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DES ÉDITEURS
Le recueil que nous publions maintenant renferme des écrits relatifs à la liberté des cultes, appartenant tous, à l'exception du dernier, à la période de 1824 à 1829. Il nous a paru intéressant de les réunir dans un même volume, puisque nous avions à publier une nouvelle édilion du principal d'entre eux, le Mémoire en faveur de la liberté des cultes. Ils se rallachent intimement les uns aux autres, soit par leur sujet, soit par les circonstances qui ont dirigé la pensée de l'auteur sur ces matières. Quelques autres morceaux relatifs à la liberté des cultes, mais qui traitent en même temps de questions d'ii^lise, ont été réservés pour un volume subséquent, dans lequel nous nous proposons de réunir ce qui concerne les matières ecclésiastiques.
La broeliure Du Respect des opinions fut publiée à Bâie en 1824, la même année que le Grand-Conseil du canton de Vatid portait une loi de persécution, tristement célèbre sous le nom de Loi du aO mai, et qui ne fil qu'aggraver les troubles qu'elle prétendait prévenir. Sans doute l'intolérance du peuple, qui se soulevai! contre certaines opinions religieuses, et du gouvernemont, qui voulait éloutfer ces opinions, qualifiées da nouvelles, et mettre obstacle à leur propagation , conduisirent M. Vinet à s'occuper de ces sujets, qu'il traita dans la suite avec plus d'étendue et plus d'éclat. Ce qui intéresse par- [ liculièrcment daas ce premier écrit, c'est que l'on y trouve L déjii eu germe les principes développés plus tacd^ soit dans
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le Mémoire en faveur de la liberté des cultes, soit dans VEssai sur la manifestation des convictions religieuses.
Cependant la question de la liberté religieuse s'agitait aussi en France. M. le comte de Lambrechts, ancien ministre de la justice, avait oMisicré, par son testament^ une somme de 2,000 francs à un prix qui devait être décerné à Fauteur du meilleur ouvrage sur la liberté des cultes produit dans les deux ans qui suivraient sa mort. La somme fut mise à la disposition de la Société de la morale chrétienne, un concours fut ouvert, et parmi vingt-neuf mémoires, celui de M. Vinet fut couronné. Le rapporteur, M. Glnzot^ donna à l'ouvrage et à Fauteur des éloges que nous sommes faeureuK de reproduire :
a Le Mémoire est divisé en dieux parties : dans la première, a intitulée Preuves^ Fauteur traite spécialement de la liberté a des cultes et des arguments de tout jgenre qu'on peut alléa guer en sa ûveur^ dans la «aconde, intitulée Système, il « considère la question sous un poiitf de vue plus générai, a examine la nature de la société civile et <le la société relia gieuse, et recherche quel système doit présida à leurs rapa ports pour que Fuae et Fautre atteigne son but propre et a soit gouvernée par ses véritables lois. Cette division est a peut-être trop arbitrée et moins philosophique que le su- « jet n'eût pu le comporter ; peut-être aussi règne -t-iil quela que confusion dans 4a distribution des idées ; elles ne for- 41 ment pas un leotsemble régulier et simple , que Fesprit a saisisse au premier coup d'œil.^ d'où il suit que les quesa tions ne semblent pas toiyours traitées d'une manière coma plète et qu'il faut quelque travail pour rassembler les éléa ments épars de la solution. Le style enfin n'est pas exempt a de ces incorrections., de ces négligences qui annoncent peu a d'habitude dans l'art d'écrire. Mais ces défauts sont bien ce plus que rachetés par les rares et nombreux mérites dont a ce Mémoire abonde. Et d'abord il en possède un, le plus a éminent, le plus pénétrant, pour ainsi dire, dont le sujet a soit susceptible,^ Fauteur iluinnéme, à en juger du moins
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• par soH ouvrage, seule connaissance que nous ayons de a lui, est évidemment dans l'état moral où doit être la société a loul enlitre; ta loi qu'il invoque pour le monde exlérieiir « règne dans son âme ; le principe de la liberté de conscience
■ y habite à câté des principes avec lesquels il a eu jusqu'à « nos jours tant de peine à s'accorder : chrétien déclaré, sa
< foi est profonde, rigide, fervente, et il porte un respect « DOi) moins profond, non moins fervent à la foi d'autrui. « Ce n'est point par indifférence en matière religieuse, ni > par sagesse politique, ni par simple goùl de l'ordre et de
< la paix, ni même par une pure idée de justice distribu- « tivr qu'il réclame au profil de tous la liberté de conscience :
■ il obéit à une croyance intime, impérieuse, qui s'associe
■ à lous ses sentiments, qui loin d'exiger de sa part un effort, I un acte de raison, une simple réflexion, l'anime et le di-
■ rige spontanément, comme un besoin de sa nature mo- 1 raie, comme la constante habitude de sa pensée; en sorte I qu'à l'aulorilé des raisons se joint, dans son ouvrage, celle
■ de l'exemple, et qu'il est lui-même la meilleure preuve a qu'une parfaite harmonie peut exister entre la foi et la Ii> I berlè.
a Je ne saurais assez dire. Messieurs, quelle joie profonde a nous avons ressentie an spectacle d'une Ame ainsi dispo-
• iée, d'une flme pieuse pour qui le respect de la liberté de
■ conscience est une affaire de conscience, et qui croirait of- I fenser Dieu en méconuaissaul, même en pensée, les droits
■ de la foi d' autrui, Car tant que cette idée ne sera qu'un
■ principe de l'ordre politique, quelque chose lui manquera I en solidité, en puissance, en pureté même; il faut qu'elle ( s'élève au-dessus des institutions humaines , au-dessus des I nécessités, des justices mêmes de la terre; qu'elle pénètre I ei s'incorpore non-seulement dans les convictions murales, I niais dans les croyances religieuses, qu'elle leur devienne
• an dogme commun ; qu'elle s'unisse à toutes les notions I des hommes sur leurs rapports avec Dieu et leurs eepé-
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a rances pour réternité. Alors seulement, placée enfin à son a rang véritable, elle déploiera tout l'ascendant qui lui peut a appartenir, et fondera sur les dispositions intérieures, sur a rétat religieux des croyants eux-mêmes, la paix religieuse a des sociétés.
« Quand le Mémoire n° 48 n'aurait eu à noire attention « d'autre titre que ce caractère, elle lui eût été assurée, car « c'est en ce sens surtout qu'il reste encore au principe de la « liberté de conscience de grands progrès à faire, de grandes a victoires à remporter. Mais, considéré sous un point de « vue purement philosophique, ce Mémoire est aussi celui où a la question est le mieux discutée, et qui contient le plus a grand nombre d'idées justes, précises, quelquefois origia nales et neuves , presque toujours présentées sous une a forme ingénieuse , souvent même avec un talent plein a d'onction et d'éclat. Dans la première partie surtout, en a examinant la nature spéciale des croyances religieuses, a l'auteur a fort bien vu quelles conséquences en découlent <c en faveur du principe qu'il veut établir, et que , s'il est « possible d'assigner des degrés dans la nécessité et la jus- « tice, la liberté est, en cette matière, plus nécessaire, plus <c juste, plus impérieusement exigée par la nature de l'hom- « me et des choses, que partout ailleurs. »
Le rapport joint à ces éloges quelques critiques de plusieurs desquelles l'auteur a tiré parti avant de livrer son ouvrage à l'impression, et de la discussion d'une question spéciale sur laquelle le lauréat était d'un sentiment différent de celui de ses juges et du rapporteur en particulier, celle de savoir si les principes du catholicisme sont favorables ou contraires à la liberté religieuse. M. Vinet a persisté à résoudre cette question négativement, même après les remarques de son illustre antagoniste.
Si l'on compare l'édition du Mémoire que nous publions avec la première, publiée par l'auteur en 1826, on se convaincra qu'il y a entre elles de nombreuses et parfois d'im-
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porlanteadifférences.EUesprovienneiitde railleur lui-même, qui a revu son ouvrage en i83A-, c'est donc sa pensée de celle dernière époque, ainsi qu'il l'explique dans un Avertissement, qu'on trouvera dans cette nouvelle édition, pour la- , quelle on a fait usage de louiss les corrections el de toutes les additions inédites laissées par M, Vinet,
La LelCre à un ami (1827) est une réponse à quelques critiques dont le Mémoire avait été l'objet dans un journal de la part de M. de Félice, qui regiTltail que l'auteur n'eût pas traité de la tolérance plutôt que de la liberté des cultes, attendu que la première entraîne l'antre, et que si tout le monde «ilail tolérant, tous les cultes seraient libres. M. Vinet, après avoir rappelé que son sujet lui était imposé par le concours, montre qu'il est important en. lui-même, el qu'à côté de la question de morale recommandée par M, de Félice, il existe une question de droit public qu'il vaut la peine de traiter à I pATl, et qu'il a essayé de résoudre en répondant k l'appel de lu Sociflé de la morale chréliemie.
Opeudani la loi du 20 mai 4824 entretenait dans le canton
de Vaud la défiance et les préventions qui avaient accueilli
le réveil reli}îieux. Elle nj'uila la persécution officielle et régu-
lijrrc à la persécution luiiiiiliueuse el accidentelle des émeutes
I populaires. Des procès furent intentés aux sectaires, el des
' condamnations prononcées, quoique les tribunaux appliquas-
[ seDI la loi avec une répugnance croissante et profitassent
empressement de son obscurité pour l'éluder. Au com-
f Tuencement de l'année 1839, un procès de ce genre amena
L une polémique dans les feuilles publiques. La Gazelle de
laumtme défendait les mesures du gouvernement, en dis-
L lingiianl entre la liberté de conscience et la liberté de culte,
I et en soutenant que l'Ëlat a le droit de régler tout ce qui
I concerne celui-ci, de le diriger, d'en maintenir la pureté et
I l'iitiilé, et que s'il n'usait pas de ce droit d'une main ferme,
I on verrait birnidt la société ébranlée jusque dans ses fon-
I deiiicnis par l'anarchie des opinions et par les discordes des
En imprimant ces réflexions, nous nous exposons au reproche de n'avoir présenté au public que des lieux communs, et sans en avoir su rajeunir Tintérèt par le talent d'écrire. Ce n'est pas notre faute s'il est si commun de violer ces règles qu'on appelle des lieux communs. Quant au talent d'écrire, il est d'une importance secondaire dans une affaire aussi grave que celle que nous recommandons à l'attention du public; au reste, notre devoir n'est pas de donner des ornements à la vérité, mais de la dire, si nous la savons.
Quelque but particulier qu'on puisse attribuer à cette brochure, nous désirons qu'on n'oublie pas que les idées qu'elle renferme* sont d'une application très générale. En parlant des opinions, nous n'avons exclu aucun des objets sur lesquels s'exerce leur liberté.
Modeste Umen et eireumspecto judieio..... pnMiancwndott Mt, ne, quoi pleriiq(te lieal)dit, damnent quod non intelligunt.
Ceux qui, «ur le titre de cet éoi'ît, d'àltendeiit à uû morceau de politique, eont dans l'eïteur. Nous n'aVoft point le dessein d'offrir des conseils aux gouvernements ; et si c'eût été notre intention , nous eussions peut-être plus eonrenabiement intitulé ces pages : De rinciolahiUli des opinions.
C'est aux particuliers que nous nous adressons ; ^ sont les particuliers que nous désirons convaincre de la nécessité de respecter les opinions (1); L'entrepriae est-elle téméraire de notre part? Le lecteur en jugera. Est-elle juste en elle-même et opportune? Nous n'en doutais point.
(1) rappelle opinion tout Jugement porté par notre raison sur un objet qui est essentieilement de sa compétence.
« OpinÛNi, croyance probable. » (Gattbl*)
c Vopinion est un jugement que Ton fait avec quelque fondement. » (GnuRO, Sfffumymes.)
J'avertis qu;> je ne confonds point l'opinion et la foi. Un chrétien doit avoir de la foi et non des opinions. Mais une croyance religieuse , pour cdui qui ne la partage pas, n'est qu'une opinion. Et il lui suffit de la cooildérer eomme telle pour se croire obligé de la respecter.
Dans le temps où nous vivons, on réclame du pouvoir la liberté de penser, et de publier sa pensée ; on gémit des entraves que la politique ou une impérieuse nécessité oppose à l'exercice de ce beau droit ; mais qui ne serait étonné de voir un grand nombre de ceux qui le revendiquent le refuser, de leur autorité privée, à ceux qui ne partagent pas leurs opinions, et exercer, comme particuliers, une tyrannie qu'ils trouveraient odieuse dans les administrateurs du corps social !
Une tyrannie! On trouvera le mot dur et mal appliqué. Mais en quoi? N'y a-t-il donc qu'une seule manière d'opprimer, et une seule classe d'oppresseurs? Hélas! l'oppression n'est pas un privilège; il n'est pas d'être si chétif qui n'ait quelque moyen de l'exercer ; quant au désir, je n'en parle pas. Oui, des particuliers exercent une véritable tyrannie , relativement aux opinions, lorsqu'ils les jugent sans les connaître, lorsqu'ils en gênent la manifestation, ou qu'ils offensent de quelque manière que ce soit ceux qui les professent. Le droit naturel de toute opinion , c'est de s'exprimer librement, et de n'être condamnée qu'après examen. Voilà le seul respect qu'elle exige, et le seul qu'elle comporte. La traiter différemment est une chose fort commune, et néanmoins un procédé extrêmement déraisonnable. Il n'y a, pour s'en convaincre, qu'à examiner les fondements qu'on donne à cette conduite. Pour condamner sans examen et repousser sans appel les opinions particulières, nous nous en rapportons communément à nos opinions personnelles et à l'opinion dominante. Sur la sentence non motivée de
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ce double tribunal, pouvons-nous maltraiter des opinions nouvelles?
Quand nos croyanres personnelles seraient fondées sur l'examen et l'expérience, nous aurions tort de chercher à les faire prévaloir d'autorité; car les soustraire a l'épreuve de l'examen et au combat de la discussion, ce serait donner à penser que notre conviction n'est pas aussi bien établie que nous cherchons à le faire croire ; et par un respect chimérique et contradictoire pour la vérité, nous compromettrions ses intérêts d'une manière grave. En agissant ainsi, ce n'est pas pour la vérité que nous montrerions du respect, mais pour notre conviction ; ce qui est fort différent.
Mais admettre que les opinions individuelles naissent pour la plupart de l'examen et de l'expérience, c'esl accorder beaucoup : leur source est souvent beaucoup moins pure. Analysez les opinions d'un grand nombre d'hommes : vous verrez si elles sonl autre chose que des préjugés d'enfance, des préventions de famille, ou même simplement des inti^rêta. Qui poui*rait, en conscience, partir de là pour juger les opinions d'autniiî
Mais une base plus ordinaire de nos jugements sur les opinions, c'est l'opinion dominante. J'avoue que, dami certains cas, elle fait autorité. Elle est respectable dans le jugement qu'elle (xtrte sur les actions morales considérées dans leurs rapports avec les intérêts de la Bodélé. Elle exerce, sur ces sujets, une vindicte auprAme; et elle ne se forme point par imitation, par contagion , mais ijar un mouvement indélibéré et si-
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multané de toute» les consciences. Dans ce ressort, elle est respectable ; et nous ne lui appliquons pas à tort œs paroles fameuses : Vox popuJi, vox Dei, Mais il n'est question ici que de l'opinion publique s' exerçant sur des opinions.
n se forme , dans tout pays , par suite des institutiens et des circonstances, un certain fonds d'opinions, politiques, religieuses, littéraires, économiques, etc., qui s'invétèrent dans les esprits et s'identifient, pour aiixsi dire, avec eux, à proportion qu'il y a moins de mouvement intellectuel , et moins de contact avec les pays étrangefs. Ces opinions deviennent propres à la plupart des individus, qui les adoptent par entraînement et par paresse (1) plus que par réflexion, et finissent par les croire des productions libres et indigènes djÇ leur esprit. Il serait bien difficile de leur persuader q\:i' elles sont d'emprunt, que le plus grand nombre d? leurs concitoyens ne les ont acquises qu'au même titre; et que, même sur des sujets importants, rien n'est plus rare qu'une conviction personnelle et indépendante.
Voilà comment s'établit cet oracle de l'opinion pudique. VeutrOQ qu^ sei^ effets soient plus purs que son origiwt Pré^ndra^-^ron qu'il est digne de confiance par<3e qu'il, est indigène? Épai^nons d'inutiles raisonnement^, et citons les faits. Rappelons les opinions qui dominèrent l'Europe entière dans les siècles ténébreux du moyen âge. Alors la torture, les orda- \w,, W trafic des indulgences, étaient sanctionnés par
(i) V. MdLLMiiAiiciiiE) Recherche de la Vérité, livre H, partie H, ohap. 3.
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l'opinion dotuinante. Nous appelons ces siècles barbares; mais ils se croyaient éclairés : est-ce que leur conviction ne vaut pas la nôtre? Loin de moi l'idée d'insinuer que rien n'est vrai sur rien ; je désire seulement établir que l'opinion de la multitude se forme de telle manière qu'elle ne saurait être pour l'individu un motif suffisant et impérieux de croire (1).
A défaut de la multitude, voulez-vous recourir eux corps constitués dans l'État? Vous leur devez de la confiance; c'est^^-dire que vous devez croire qu'ils sont placés favorablement pour connaître les vérités qui sont de leur ressort; vous leur devez de la confiance, vous ne deve?. de la foi qu'à Dieu. Sans doute il serait commode de regarder le pouvoir exécutif comme dépositaire de toutes les vérités politiques; le clergé, de toutes les vérités religieuses ; les académies , de tuiieeles vérités littéraires. Cela paraît même si commode à bien des personnes qu'elles ne veulent pas douter que cela ne soil ainsi ; mais, malgré leur désir, rien n'est moins prouvé.
Si nous avons apprécié à leur juste valeur l'autorité de nos opinions personnelles et celle des opinions dominanles, nous avons fixé le droit de toute opinion nouvelle qui se produit dans le public : la condamner, la prohiber sans examen est une conduite aussi injuste «lu'iinprudente.
l'approlialicn universelle si
(I) « ffi les bommcs éuleiil fort dcUli ■ nii une raison; mils c'eai tout I
• DM fote pour tout» qu'il n'y a que la raison qui dolie présider auju-
• geocnl de louUi les oplnloiu liunialiieB. n (MALEBRAXCiiE, ItKhercht de h YériU. Prtfaci.)
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Mais quand nous aurions un meilleur fondement que nos opinions personnelles et l'opinion vulgaire pour refuser notre adhésion aux opinions nouvelles, quand l'examen et le raisonnement nous convaincraient de leur fausseté , encore devons-nous les respecter, c'est-à-dire leur maintenir le droit de se produit librement; encore devons- nous des égards à ceux qui les professent. Cette règle se fonde sur des principes que nous allons développer.
La certitude, ce repos de l'esprit qui ne doute plus, est un état auquel l'homme peut parvenir de plusieurs manières différentes. Et comme les sources de la certitude sont diverses, il y a aussi diversité dans la mesure d'ascendant qu'elle exerce. Repose-t-elle sur le témoignage des sens ou sur une démonstration mathématique, elle peut s'emparer de tous les esprits qui donnent leur attention aux bases sur lesquelles elle est fondée. Repose-t-elle au contraire sur une combinaison d'idées abstraites ou sur le témoignage, elle ne peut alors, bien qu'aussi solidement fondée que dans les autres cas, conquérir simultanément et irrésistiblement tous les esprits. Cette certitude est plus dépendante que l'autre de la constitution morale des individus et de beaucx)up de circonstances personnelles ; par là même elle ne peut jamais présenter ce caractère d'identité qui appartient aux autres certitudes (1) ; et elle ne peut être universelle.
(1) Ce caractère d'identité, propre à la vérité mathématique, consiste en ce qu'elle est conçue d'une manière parfaitement pareille par tous les esprits.
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Tiroïls la conséquence naturelle de ces principes. Peut-on prescrire et imposer la première certitude, que nous nommons mathématique? Non ; pirce que ceux qui ne s'y rendraient pas devraient être considérés comme des individus mallrailés par la nature, et privés de la plénitude de la faculté de juger. Il faut les plaindre. — Peut-on imposer et prescrire la seconde espèce de certitude, que nous appelons morale? Non ; parce que la nature ne le veut pas, parce qu'elle n'est point revêtue de ce caractère d'évidence qui force la conviction de toute intelligence régulièrement organisée. Il ne faut ni contraindre ni blesser ceux qui ne s'y rendent pas : il faut les excuser, les plaindre peutr être, surtout les éclairer. Vous ne pouvez sacrifier un seul cheveu de votre frère à la même croyance pour laquelle vous feriez bien d'exposer votre vie.
" Mais les institutions sociales présupposent des conviclions universelles, et agissent en conséquence.» — Il est plus juste de dire qu'elles reconnaissent des intérêts eommuns, et qu'elles les servent ; qu'elles aperçoivent des relations naturelles, et qu'elles les réalisent et les protègent. Quant aux opinions proprement dites, elles ne sont violentées par les lois que dans les pays où la chose publique est administrée au profit d'une caste ou d'un homme, ou dans ceux où le gouvernement n'ayant pas placé sa force dans l'opinion publique, est obligé, par une alternative inévitable, de la traiter comme ennemie.
H n'y a qu'une seule autorité qui soit absolument irrécusable ; il n'y a qu'une Parole qui ne soufTre ni
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doute ni résistance ; telle que nous l'avons comprise, telle nous devons la croire ^ la pratiquer. Je dis telle fue nous l'avons comprise; car il est impossible que tous Iw hommes s'entendent sur l'interprétation de tous les passages de cette Parole. Ces divergences inévitables, Dieu les jugera dans leurs principes ou dans leurs motifs ; pour les hommes, ce sont des opinions ; et comme telles, elles ne peuvent être imposées, elles dcHvent être libi^ment professées, elles doivent être respectées.
Que le premier mouvement des particuliers soit donc de considérer comme une agression ou comme un égarement ridicule toute opinion qui vient à l' improviste troubler la belle harmonie et la longue paix des opinions reçues \ que leur attention soit d'abord préoccupée de plusieurs circonstances étrangères au fond de la question, comme, par exemple, de l'âge et de la condition de ceux qui professent ces opinions nouvelles, de leur conduite antérieure, des formes plus ou moins singulières sous lesquelles ils produisent leur pensée ; tout cela se conçoit, tout cela doit se pardonner. Mais que le second mouvement soit d'examiner. Eh quoi ! dira-ton, imposez-vous à tous la tâche d'un examen qui n'est possible qu'à quelquefr-uns? Oh ! non, ce serait une autre tyrannie ; mais il y a une alternative, il y a un autre parti à prendre, parti facile, commode, à la portée de tout le monde, c'est de se taire. Je n'entre pas dans la question de savoir si cette neutralité est louable che2 ceux à qui leurs facultés et leurs lumières permettent d'^amineir et de prenonoer ; ]q ne recherdid pas si les
pu aasvEci des otmioss, 11
esprits neutres ne sont pus d'aussi mauvais citoyens dans l'empire des lumières que [leuveiit l'être dans les affaires politiques ces honnêtes gens qui ne prennent aucun parti de peur de prendre celui des vaincus. Il ne s'agit pour le moment que du respect des opinions ; et nous disons qu'à cet égard le devoir est d'examiner, si l'on ne veut pas se taire, ou de se laire, si l'on ne veut pas examiner.
Il est impossible de voir un milieu entre ces deux partis; ce milieu ne serait que l'injustice et la déraison. Il est impossible de ne pas admettre un principe si conforme à la nature des choses et aux règles de l'esprit humain, un principe qui veut qu'on ne fasse lutter les idéCA qu'avec des idées, et qu'on n'oppose aux raisonnement» que des raisonnements. Il est impossible de repousser un principe qui est le besoin de tous, et que chacun est prêt, dans l'occasion, à réclamer en sa faveur. Ainsi, tant qu'une opinion reste opinion, c'est manquer à ceux qui lu professent, c'est se manquer à 8Di-m£me, que de l'attaquer sans examen, par des conjecliires hasardées, des railleries, des sarcasmes, de la livrer a la risée, d'accueillir et de caresser les bruits qui lui sont défavorables, en un mot, de courir, de
lieté de cœur, la chance terrible de l'aire la guerre à la
fflieied
Quedis-jeîCes opinions que l'on attaque ne fussenlr elle» réellement que des erreurs, on n'en aurait pas moins fait la guerre h la vérilé. En défendant une vérili, ou aurai! outragé la vérité. Car ce n'est pas tout que de combattre pour elle : il faut combattre avec des
armes dignes d'elle. Ses armes sont le raisonnement lumineux, l'éloquence sincère et sérieuse, la patience et l'indulgence. Elle ne veut d'autre auxiliaire que la charité (1). La soutenir par l'ironie amère, l'injure, le dénigrement et la parodie, c'est lui prêter les armes et la livrée du mensonge. C'est la rendre suspecte ou méconnaissable aux yeux des hommes. C'est compromettre sa cause, qui n'a pas de gages plus assurés de succès que la pureté des vues et de la conduite. Et quiconque lui prête l'appui des passions et le langage de la haine, est plutôt son ennemi que son défenseur.
Les opinions sont bien loin d'être indifférentes (2). Quelques-unes sont des erreurs graves et pernicieuses. C'est un devoir sacré pour l'homme qui en a reçu le don, de les combattre sans relâche, de les réfuter, de les anéantir. Nous ne devons aucun respect aux erreurs ; mais nous devons du respect à toute croyance sincère . Ce respect ne consiste point à la laisser se répandre sans obstacle ; on peut la respecter même en l'attaquant. L'adversaire le plus ardent, le plus infatigable est souvent celui qui la respecte le plus. L'ennemi qui ne prononce sur cette opinion qu'un mot, mais un mot téméraire, l'a outragée. Combattez, renversez l'erreur; mais honorez la sincérité.
«^Mais quand on doute de cette sincérité? mais quand on n'y croit pas? » — Il est des cas sans doute où la fausseté se trahit d'elle-même. Mais, le plus sou-
(1) Épitre aux Éphésiens, IV, 45.
(2) «Accordez à tous la tolérance.... non eu approuvant tout comtne « indifférent, mais en souffrant avec patience tout ce que Dieu souffre. »
(FéNELON.)
vent, quelle plus grande témérilé que de prononcer que le partisan d'une opinion n'est pas sincère! Qui peut lire dans le fond des cœurs? Qui est-ce qui sait lire dans le sien? Quel penchant n'avons-nous pas, dans toutes nos démarches et dans tous nos discours, à nous croire parfaitement de bonne foi et désintéressée? Ayons un peu de la même complaisance pour les autres. Et lors même que nous trouverions en eux quelque chose qui altère la pureté de leur zèle ou de leur toi , lors même que nous verrions percer dans quelqu'une de leurs démarches l'orgueil et l'ambition, ne nous hâtons pas de conclure que la sincérité manque; ce serait connaître bien peu le cœur humain; rien n'est pur en lui : à son premier mouvement, généreux peut-être, vient ordinairement s'enjoindre un second, qui l'est moins ou qui ne l'est pas du tout; en sorte qu'on peut défendre en partie par orgueil une cause qu'on a adoplée par conviction et qu'on a embrassée par zèle. Et oîi en serions-nous, en fait de croyances, si nous les voulions toujours garanties par la perfection idéale et impossible de ceux qui les professent et qui les enseignent? Quelle croyance résisterait à cette singulière épreuve? Je dis encore plus : le zèle à cherchei' la vérité, à la répandre, à combattre Ifjtur elle, s'allie naturellement et presque nécessairement à un caractère passionné; et un tel caractère entraîne avec soi des écarts et des excès. Soumettonsnous donc à entendre la vérité de toute bouche, à la recevoir de tout homme; ce n'est ni à un homme, ni à un autre qu'elle appartient : elle est à Dieu ; et selon
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qu'il lui plaît de choisir un organe ou un autre, il le fait lihrement y dans le but sans doute de nous apprendre à respecter la vérité pour elle-mêûie, et à exercer notre jugement comme un tribunal doit reùdte la justice : sans acception de personnes.
Nous recherchons curieusement quels motifs secrets ont pu déterminer un homme à professer telle ou telle opinion : rentrons plutôt en nous-mêmes, et cherchons quels motifs secrets nous déterminent à la repousser. Étudions les causes de cette aversion que nous éprouvons pour elle. Detrène-trcUe peut-être quelqu'une ée nos chimères favorites? Attaque-t-elle, avec notre manière de penser, notre vie et nos mœurs? L'adoption de cette opinion nous obligerait- elle à des sacrifices pénibles pour notre intérêt, pour notre vanité, pour notre mollesse? Il est juste de descendre dans notre propre cœur avant de descendre dans celui des autres. Il est juste de nous informer si ce qui nous porte à rejeter une opinion n'est pas précisément ce qui devrait nous engager à la recevoir.
Il y a des personnes qui trouvent fort bon qu'on ait une opinion, et fort mauvais qu'on l'exprime. Suivant elles, c'est une indiscrétion que d'agiter les esprits par la production de nouvelles idées, qui viennent troubler cet arrangement de préjugés et d'idées faites au Milieu desquelles elles comptaient passer leur vie. Petisez ce que vous voudrez , disentnelles , mais gardez^le pour vous. Changez, si vous le trouver bon, mais ne portez pas les autres à changer. Comme si cela était possible I Comme si cela était légitime ! Comme si la
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vt-rilé novis appartenait (1)! N' est-elle pas un dépôt dont ûous sommes responsflbles devant Dieu et l'huinaniléî Nous admettons toutes les précautions dont son expression doit être accompagnée ; nous admettôna comme nécessaires l'opportunité, la convenance, les formes; mais, tout cela élanl accordé, nous demandons la vérité. Quelle âme généreuse pourrait approuver le mot si connu de Fontenelle(2)î Quelle âme généreuse serait disposée à faire la guerre à tous les grands génies et à tous les grands cœurs qui , de siède en siècle, ont dissipé des erreurs et répandu des iumières? Et cependant, il faut les condamner, si le princii* que nous combattons est admis. Il faut les condamner, puisque les vérités qu'ils ont annoncées ant répandu du trouble sur leur vie, comme sur celle d'une partie de leurs contemporains. Eh quoi! pense^ t-on que ce long enfantement de la vérité puisse être sans travail et sans douleurs? Le trophée de toute vérité qui ï triomphé, ne sont-ce pas des chaînes, des larmes et du sangï On veut du silence! Mais l'esprit
p) On sera bien aise ite trouver ici les liellea paroles de Massilion sur ce lujcl: a Nous ue devous pis » tous les hommes des soina, de* prfl-
■ «eoances, dea empressemeiils ; nous leur devons t (oub la vérlié
■ Nous h devons aux grands comme aux pi^tlts, à nos sujets comme 11 nos
■ nultces, A ceux qui l'aiment comme i ceux qui la baissent ; â ceux qui
■ Muleni s'en servir contre noua, comme à ceunqul désirent en faire usage
• paur cuX'Difmej. Il est des cojijoncturei uù 1» prudence permet de ca-
• cber cl Ue dissimuler l'amuur que nous avons pour nos rrftresj il n'tn
■ est point où 11 nous soit permis ila leur dissimuler la vérité ; eu uii mot,
■ I* tCrité n'est point i nous; nous n'eu sommes que les témotus, les d£ren-
• Mun et les dépositaires. i (S] On attribue a ce phllosoplie d'avoir dit que, s'il avait la main pleln«
4* t<rlW», Il se garderait bleu de l'ouvrir. Hut très Juste «I tr«s sensé, (Un* les principes de l'intérêt personnel.
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humain en veut-il? Sans cesse travaillé du besoin de la vérité, il veut marcher et combattre sans cesse ; la guerre des opinions est contemporaine du genre humain ; elle se prolonge et se renouvelle d'âge en âge ; elle ne peut être apaisée ; elle renaît d'elle-même ; et tous les âges seront témoins de cette lutte , par où se manifeste essentiellement la vie du monde moral.
Ce n'est pas un sentiment ignoble ou vulgaire que celui qui porte un homme à se mettre à la brèche pour une croyance. Cette démarche est le résultat d'un instinct sublime, qu'on ne saurait mépriser sans encourir soi-même le mépris. Ce dévouement à des choses invisibles, à des intérêts spirituels, à des principes, n'est pas à la portée de tout le monde, sans doute; mais quelle âme à plaindre que celle qui ne le comprendrait pas, et ne voudrait pas l'honorer! Triste et commune inconséquence ! Nous décorons les tombeaux, nous célébrons la mémoire de ceux qui nous ont acquis des vérités aux dépens de leur repos et au péril de leur vie ; et ceux qui, sous nos yeux, combattent le même combat, nous les abreuvons d'amertume! Sommes-nous donc prédestinés à contribuer par nos affronts à la gloire de leur martyre? et notre injustice est-elle nécessaire pour compléter l'auréole qui , dans un avenir lointain , doit ceindre leur front immortel ? Ah ! qu'il vaudrait bien mieux les honorer vivants que de réserver le souvenir de nos outrages pour leur future apothéose ! Nous pouvons penser que leurs efforts seront inutiles, ou même que leurs démarches sont imprudentes ; mais nous devons reconnaître du moins
i|ue leur zèle est saint; et si nous ne pouvons point sans examen adopter leurs croyances, sans hésitation du moins noua devons rendre hommage à l'esprit qui les a animas.
Ferions-nous peutr^lre un crinie à une opinion d'être nouvelle? La nouveauté d'une opinion n'est jamais une raison de la rejeter. Nos croyances les plus fermes et les mieux fondées ont commencé par être nouvelles ; ■ et le temps, en leur rendant hommage, n'a rien ajouté à leur vérité. D'ailleurs, de ce qu'une idée est nouvelle pour nous, il ne s'ensuit pas qu'elle soit nouvelle pour tout le monde; et c'est peut-être son antiquité même qui nous la rend neuve. Quelle plus frivole objection que celle qui se tire de la nouveauté d'une opinion? Si elle est erronée, il faut la combattre parce qu'elle est erronée, et non parce qu'elle est nouvelle. Si au contraire cette opinion est la vérité, elle n'est pas nouvelle : la vérité est plus ancienne que le mensonge. Disons mieux : elle n'a point d'âge; car elle est éternelle. Détournons donc notre esprit de cette question étrangère; et, imitant le père de famille de l'Évangile (1), qui lire alternativement de son trésor des choses vieilles et des choses nouvelles, accueillons et publions avec une égale oindeur la vérité qui resta inconnue, et la \tnlé qui fut oubliée.
A peine est-il concevable qu'on méconnaisse ce droit
de manifester son opinion. Chacun en porte en soi le
besoin, le sent et l'exerce. Il n'est personne qui nefiit
ouirt" d'avoir à le comprimer et à l'élouffer. Sur les su-
(U ÊiangllG Mion ulnt Ualibleu, XIII, SS.
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jets les plus chétifs, nous aimons à exprimer notre opinion, ou du moins ce que nous croyons notre opinion. Par ce besoin, qui n'est nullement factice, jugeons du droit des autres : c'est la règle éternelle. Par ce besoin, que nous sentons sur lés plus petits sujets, jugeons de tout ce qu'aurait de pénible notre position, si, nous croyant dépositaires d'une vérité importante ► pour notre patrie ou pour la société humaine, nous nous voyions dépouillés par cette oppression dont il est question dans cet écrit, de la faculté de faire un grand bien et de remplir un grand devoir. Plaçonsnous dans la situation de tout zélateur sincère d'une opinion; approfondissons cette situation; et nous serons justes.
Nous croyons avoir assez montré ce qu'il y a de déraisonnable et d'injuste dans cette atteinte portée à la liberté des opinions. Si des hommes à qui leur éducation et leur position sociale semblent imposer le sérieux et la réserve, donnaient l'exemple de ce mépris des opinions, ils auraient par là donné à leurs concitoyens le pernicieux exemple de repousser la vérité même. Ils auraient encouragé cet esprit de prévention et d'intolérance, qui arrête les progrès de l'esprit humain, qui perpétue les abus, qui consacre l'injustice. Ils auraient réduit au silence des hommes de bonne foi et désintéressés ; ils auraient découragé le zèle sincère ; ou bien, par une opposition mal entendue, ils lui auraient communiqué une exaltation, ils l'auraient entraîné à des écarts qui défigureraient ses premières intentions, et le rendraient incapable de revenir au vrai et à la mo-
dératiou. Alloue plus loin : on en viendrait, à cunclure de l'opinion au caractère, de la pensée aux mœurs; de là les défiances et les imputations injurieuses. La pensée, toujours Iravaillée du besoin de liberté, se verrait forcée de recourir à la dissimulation ; on envelopperait de voiles trompeurs sa véritable croyance ; on en feindrait peutr^tre une contraire à celte qu'on professe intérieurement. Tels seraient les fruits de cette atteinte jiorlée à la liberté des opinions ; et, aveuglé par une suite de causes secondaires qui cachent la cause première de tous ces désordres, on serait bien loin d'imaginer qu'on les a provoqués de loin par une raillerie inconsidérée, par une allusion imprudente, et par quelque bruit légèrement accueilli et répété.
Je mets avec quelque répugnance au nombre de ces consé(|uences déplorables le déchaînement aveugle et sauvage de cette portion de peuple, qui, se souciant peu d'avoir une opinion, se constitue l'exécutrice des «entences qu'elle entend prononcer, et que son ignorance aggrave. D'oii viennent ces dégoûtantes fureurs, ces attaques ignobles, véritable souillure de tout ordre social, véritable honte de toute police? Cette populace, à laquelle on appliquerait facilement l'énergique mot des pharisiens (1), si la pitié ne prévenait pas l'indignation, où puise-t-elle son emportement, si ce n'est dans les mauvaises plaisanteries de quelques esprits légers, et dans les bruits absurdes accueillis et accrédités jwr une classe trop cultivée pour pouvoir y croire? Qu'elle fasse entendre des huées, qu'elle bafoue, qu'elle
(1) Énnglle Mlon alnl Jean, VII, 4».
insulte, tous ces mouvements de sa stupide colère accusent ceux qui l'ont fait naître et qui l'ont excitée par la coupable inconsidération de leurs propos. C'est donc eux véritablement qui bafouent et qui persécutent; et tous ces désordres, sur lesquels ils expriment peutêtre des premiers leur indignation et leur dégoût, c'est à eux qu'il faut les imputer. « Cette parole est dure ; « qui peut l'écouter (1)?» mais aussi, qui peut la démentir ?
La légèreté qui n'examine rien, l'opiniâtreté qui ne compare jamais, la présomption qui tranche toujours, conviennent mal à un peuple que la liberté politique appelle naturellement à être sérieux. Si notre peuple revêtait ces malheureuses dispositions, si, dans ses préventions, il appelait secte toute opinion nouvelle, fanatisme toute manifestation énergique d'une conviction fondée, nous douterions de sa justice, et nous craindrions pour son bonheur. Nous ne reconnaîtrions plus en lui ce peuple que nous aimions à voir désigné ou du moins prophétisé dans ces paroles d'un homme à jamais regrettable (2), honneur de notre magistrature, « ce peuple, disait-il, digne du titre de philosophique, « dont le caractère sera V humeur sérieuse, la réserve, la « fermeté, l'exactitude, la précision, l'activité, l'esprit « de suite , le franc-parler et Y indépendance des opi- « nions. »
(1) Évangile selon saint Jean, VI, 60.
(2) Auguste Pidou.
AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR
ÉCRIT EN 1834, APnis LA REVISION DE SON OUVRAGE.
Lorsque ce Mémoire fut composé, en 1825, l'auteur était jeune, la matière Tétait aussi. Une espèce d'instinct riioral lui fournit la' plupart des idées de cette composition; la science n'y fut presque pour rien; et l'auteur put dire à son tour : Prolem sine matre creatam.
Plus tard, la lecture, le spectacle des événements publics, une étude plus approfondie de la philosophie lui ont fait sentir vivement la faiblesse de son ouvrage ; il ne le jugeait pas même susceptible d'améliorations ; et ce n'est pas à le corriger, mais à le refaire qu'il aurait songé, à ce dessein même ne lui avait semblé au-dessus de ses forces.
Mais bien loin de le refaire, il ne pourra pas même, pressé qu'il est par d'autres travaux, . en faire disparaître les défauts les plus choquants. Il essaye à la hâte quelques corrections qu'il oserait dire considérables si le fond de l'ouvrage était moins défectueux, mais dont l'importance apparente s'évanouit presque devant tout ce qui rpste à corriger.
Toutefqis çp dé9£[voi\9L](it ^on livre comme liyrg, l'au-
teur ne le désavoue pas comme doctrine. Ses convie- * tiens principales n'ont point changé depuis la première ' apparition de l'ouvrage. Dix ans bientôt écoulés l'ont affermi dans ses croyances. 11 croit, comme en 1825, . à l'inviolabilité de la conscience, à l'égalité civile* des * cultes, à l'indépendance du droit des deux sociétés, politique et religieuse, à l'égard l'une de l'autre.
Mais, toujours prêt à soutenir ces thèses , il ne les soutiendrait plus absolument de la même manière ; et plus elles se sont affermies dans son esprit, plus il se garderait d'appeler a leur secours l'exagération et l'erreur ; plus il se ferait un devoir de rendre pleine justice à d'autres vérités qui, placées vis-à-vis d'elles, s'y peuvent tenir sans leur nuire et sans les ofïusquer.
Il n'affirmerait, plus aujourd'hui qu'aucun élément, moral, supérieur à la nécessité, n'a eu part au rapprochement mutuel des hommes et à la formation de la société. Il croirait suffisant "d'établir que la nécessité a eu la plus grande part à jce rapprochement, et que, dans tous les cas , le principe de l'association civile est essentiellement distinct de celui de l'association religieuse.
En cherchant dans l'intérêt de chacun et de tous une sanction évidente de la morale sociale, il aurait soin de distinguer de cette sanction la source même de la morale sociale. Car si le pouvoir n'en peut invoquer l'ob- . servation qu'au nom des intérêts généraux et individuels, ce ne sont pourtant pas ces intérêts qui l'ont créée, l'idée de devoir ne pouvant jamais s'attacher à une morale qui serait une pure invention de la poli-
tique humaine. Il est psychologiquement impossible de concevoir les notions du juste et de l'injuste naissant des calculs de l'inlJ-r^t,
Il énoncerait d'une manière moins absolue une autre thèse, qui confine k la précédente, et qui réduit l'Llat ou -le gouvernement civil à un rôle purement matériel. Il doute aujourd'hui que ce rôle ainsi conçu soit assorti à la nature humaine et au véritable intérêt des sociétés. De tout tamps les hommes ont éprouiié le besoin de voir sous un autre aspect la puissance qui les gouvernait. L'admiration , une soumission filiale, une confiance fraternelle ont été tour à tour la base des rapports politiques dans les pays où le despotisme n'avait pas tout abruti. Même sous le despotisme, la crainte a voulu ôlre religieuse, comme si la dignité humaine n'eût pu jamais se prostituer entièrement. L'abstraction seule a pu concevoir d'autres rapports. Elle seule a pu fonder les institutions sociales sur la défiance, Maie il ne faut pas s'y tromper : cette abstraction elle- 'mêmeest un résultat des faits; car les théories sociales ont une origine moins logique qu'historique. Elles sont de£ sentiments, des besoins, avant d'être des théories. Une fois formulées , elles renient leur mère , qui est la nécessité, pour ne reconnaître que leur nourrice, qui est la philosophie. Ainsi est né le système de la liberté moderne. L'ancienne foi politique s'étanl usée, la défiance a pris sa place, et, à peine arrivée, s'est empressée de se faire un établissement scientifique. Telle est maintenant, dans les états qui [Missent pur les plus avancés dans la civilisation, l'idée première des insli-
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tutions sociales. L'expérience nous apprendra jusqu'à quel point une société peut vivre de cet élément-là.
Aujourd'hui, tout en continuant à professer l'opinion que les particuliers doivent se soucier du bien public et faire entrer dans la sphère de leur sollicitude et de leur activité beaucoup d'objets dont l'ancien ordre de choses faisait exclusivement l'affaire de l'État, l'auteur ne peut plus concevoir comme l'idéal de l'institution politique un système où le gouvernement se dessaisirait entièrement des attributions paternelles pour n'être plus que le premier commissaire de police de la nation. Une confiance mutuelle est la vie des rapports politiques aussi bien que des relations sociales ; l'attachement cordial du pouvoir pour les administrés et de ceux-ci pour le pouvoir qui les gouverne, a une force que la théorie abstraite des droits n'aura jamais ; cette dernière théorie, poussée à ses dernières conséquences, se réduit à l'individualisme pur, selon lequel l'individu n'existe pas pour la société, mais la société pour l'individu ; la société se dessèche alors et se pulvérise ; et lé vent aurait bientôt emporté cette poussière, si l'esprit xeligieux ne venait l'humecter, pour ainsi dire, et la transformer en un ciment compacte ; mais aussi quand cet esprit religieux vient opposer sa force à la consomption de la société, il enseigne aux peuples que l'institution du pouvoir politique est divine, comme le mariage et la paternité, et il pénètre le pouvoir d'un sentiment de responsabilité morale proportionné à celui de la solidité de son établissement. La nation, de nouveau, devient une feimille, l'individualisme s'absorbe, l'idée 4u
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devoir s'élève au niveau de l'idée du di-oil, et la sociélé vit à la fois d'une vie humaine et divine.
Tout cela, j'en conviens, n'est guère de nature à s'écrire dans une charte. C'est un fait tout moral, c'est la constitution morale d'un peuple, c'est son tempérament; mais si ce n'est pas une charte, c'est mieux ; c'est la vie de la charte, quand le peuple en a une; c'est le eupplément de la charfe, quand le peuple n'en a point. En vain nous nous flatterions d'un progrès définitif, à la vue des constitutions qui surgissent de toutes parts ; c'est une transition, mais ce n'est quecela. Pas plus que la confiance entre les individus ne peut élre avantageusement remplacée par des contrats écrits, signés et scelléô, pas plus la vie politique ne peut être garantie par des chartes. Elles prouvent, au contraire, comme tous les ctaitrats, que la confiance n'existe pas ; el le but de tous nos efforts devrait être de les rendre toujours moins nécessaires, et finalement tout à fait JDuliles. Les chartes ne wnt que les étais provisoires d'uD édifice mal fondé.
Ces réflexions sont si loin de contester la nécessité |)ré8ente et le mérite de-s constitutions écrites, qu'au eonlniire elles nous en semblent la justificalion. Seulement nous n'avons pas pu voir dans ces chartes, et (Une l'étal de choses qu'elles caractérisent, le caractère, te sceau de la civilisation véritable, ni le dernier terme des perfectionnements .sociaux. Mais soit sous le régime dm diarles, soit sous tout autre, nous ne reconnaissons à aucun pouvoir politique le droit de lutelle et de direcr liou d'un culUi parljculiei' ; ce droit que nous refusons
à la souveraineté populaire, comment raccorderionsnous à quelque autre pouvoir? Quelque idée qu'on se fasse de l'association politique et des bases de son administration, la liberté de conscience et de culte demeure toujours hors de la question ; car, dans quelque hypothèse que ce soit, il est impossible de concevoir le moindre rapport entre la science politique et .celle de l'infini, entre la poUtique et la foi du cœur, entre la police et la conscience. C'est là seulement, je veux dire dans les profondeurs de la conscience, que commence le droit de l'individualisme, droit absolu, droit exclusif, qui ne compte et qui ne partage qu'avec Dieu. ^
Mais, dira-tron, vous voulez que l'établissement politique soit vivifié par l'affection, vous élevez le gouvernement jusqu'à la dignité paternelle et par conséquent à la surveillance, à la gestion même des intérêts moraux ; et le premier de ces intérêts, le développement religieux, vous persistez à lui en retirer l'administration ! Quel sera pourtant le lien de cette union mystique entre la nation et le pouvoir, si ce n'est la religion? la religion seule capable de prononcer sur cet hymen comme sur tout autre une vraie bénédiction nuptiale ? Que mettezvous entre le peuple et ses chefs, si vous ne voulez pas y mettre le Dieu fort? Nous répondons qu'il s'y mettra bien lui-même. Il n'est pas besoin que l'État s'en mêle. Rien n'intimide ou ne dénature le sentiment religieux comme le contact du pouvoir civil. La religion, entre ses mains, devient inévitablement une. police. La conscience effarouchée se retire en elle-même, se crée dans le secret une religion qui ne soit qu'à elle, laissant aux
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âmes sans profondeur la relifiiuii de forme, ou les formes de la religion. Libre, au contraire, de tout contact impur, le sentiment religieux s'épanche abondamment dans la vie et dans la société, pénètre les masses, filtre jusqu'au pouvoir, forme une nation chrétienne, un i gouvernement chrétien, sans convention et sans con- I trat ; le pouvoir s'imbibe et se teint des convictions pu- ^ bliques ; il est aussi l'expression de la société sous ce rapport le plus précieux de tous ; sa morale est chrétienne, sa politique est chrétienne, pai-ce que les mœurs ont éci'it cette nécessité dans son mandat; on le voit dans ses mesures, dans ses décrets, partir des convictions publiques ; et aucune liberté n'en souffre ; car les mêmes hommes qui se refuseraient au joug du dogme chrétien, ne sauraient trouver mauvais (|u'on leur impose la morale chrétienne, le patriotisme chrétien, qui sont dans l'obligation et dans l'intérêt de tous. Ainsi la chaleur chrétienne s'est répandue dans les veines de l'État, non comme une chaleur artificielle et empruntée, mais comme une chaleur intérieure, naturelle et vitale ; et nous revenons par un détour apparent, qui est le vrai chemin, au système de la religion de l'Etat, lequel, dans un autre sens, nous avions repoussé de toutes nos forces.
L'auteur n'a plus qu'une remaniue à faire. Un critique de la communion catholique lui a reproché am&rement ce qu'il a dit, dans la seconde partie de l'ouvligc, sur les bons effets de la concurrence des religions. 11 convient très volontiers qu'il vaudrait mieux qu'il n'y eût qu'une seule religion dans le monde, et que
ce fût la vraie. Mais nous n'en sommes pas là. Si même il était possible qu'une communion eût de son côté toute la vérité dogmatique, elle n'aurait^pahs pour celai toute la vérité pratique. La vérité, sous ces deux rapports, sera longtemps encore, sera toujours peufc-êtrèy. distribuée dans une proportion variable entre les di^ verses communautés religieuses ; l'une pourra être surpassée par l'autre à certain égard, et, à son tour, la surpasser à tel autre égard. Or, à Dieu ne plaise que ndufr proposions à aucune d'elles de prendre l'émulation potit mobile ; mais il nous est bien permis de reconnaître m fait que cette émulation ne manque pas de naître entre deux communautés qui s'avoisinent et qui se disputetit le terrain ; et nous pouvons bien partir de ce fait pour répondre aux politiques qu'effraye une diversité de religions sur un même sol, que de cette diversité même il naîtra de bons fruits sociaux, attendu qu'à égalité de moyens extérieurs ou de nullité politique, chacune de ces communautés ne peut s'annoncer favorablement au monde, et se recommander à son attention, que par ses œuvres, c'est-à-dire par des vertus sociales. Voilà, si je ne me trompe, le scandale levé.
Bien avant que l'important sujet que j'essaye de traiter devînt l'objet d'un concours, je m'occupais à rassembler les idées relatives à cette cause sainte, qu'un citoyen mourant a invité ses concitoyens à défendre. Lorsque la Société de la Morale chrétienne a fait, selon le vœu de M. le comte Lambrechts, un appel aux amis de la vérité, j'ai senti comme une vocation à entreprendre un combat où, dès longtemps, m'engageaient les plus profondes convictions de mon esprit et les sentiments les plus invincibles de mon cœur. Plein de foi, j'ose le dire, à la nécessité, à l'inviolable sainteté de cette liberté des cultes, en me présentant pour la défendre,* ce n'est pas une question académique pour laquelle je m'éprends à la vue soudaine d'une couronne, c'est ma croyance la plus intime que je veux maintenir, c'est le besoin du genre humain que je réclame.
Cette inaltérable et vive persuasion me fait probablement illusion sur ma faiblesse. Mais du moins elle a pour moi cet avantage, que, plus amoureux de la vérité même qu'avide du succès, j'ai de quoi me consoler amplement d'avoir échoué dans une entreprise que, depuis longtemps, je considère comme sainte. Certain qu'une vérité à laquelle sont attachées les es-
pérances des nations et la propagation du règne de Dieu aura été dignement défendue, je regretterai moins de n'en avoir pas été l'organe préféré, et les travaux auxquels je me serai livré, inutiles pour le public, ne sauraient l'être pour moi, puisqu'ils auront fortifié dans mon cœur le zèle pour cette cause, au triomphe de laquelle je sacrifierais plus qu'une couronne académique.
Ce sujet de la Liberté des Cultes soulève un ensemble de questions bien plus vaste que ces mots ne semblent d'abord l'indiquer. On ne peut s'enquérir des fondements de cette liberté sans être conduit à remonter aux principes de toute organisation religieuse, à étudier les rapports mutuels de l'Église et de l'État, et la nature des sociétés désignées par ces deux noms. On ne sera donc point surpris que le travail que je présente renferme un traité de la nature respective et des relations mutuelles de la société religieuse et de la société civile. On devra s'attendre aussi que je développe la théorie dans toute sa rigueur, c'es1>à-dire en ne faisant grâce d'aucune des conséquences qui se déduisent logiquement des bases que j'aurai posées. Plier la rigueur du raisonnement aux défectuosités de la pratique, n'est pas ce qu'on attend de ceux qui entreprennent cet important plaidoyer. On sait bien que de cette manière ils n'atteindraient aucun but raisonnable, des principes n'ayant quelque prix que par leur rigueur et leur fixité, et la vérité prise en elle-même n'admettant aucun tempérament. Je n'ai jamais compris cette espèce de dédain qu'on affecte de nos jçurs
pour la lliéorie, qu'on oppose sans cesse à la pratique, comme à son contraste naturel. Il est \Tai que lorsque les puissants se sont emparés de toutes les réalités, et sont les maîtres de la pratique, la théorie devient le refuge, la consolation et le rêve des faibles (1). Néanmoins, ce qu'on appelle la théorie n'est autre chose que la vérité même; la théorie est inflexible comme la vérité, et la dérision superbe de ceux qui n'ont pas besoin d'elle pour autoriser leurs prétentions, ne lui ôte rien de ses droits ni de son autorité; elle survit à toutes les usurpations de la -violence et à tous les sophismes de l'injustice; et, au fort des abus, au sein même du désordre, elle se présente avec majesté comme le type indélébile de tout ce qui doit être. Elle a son trône dans la raison et dans la conscience, puissances pour lesquelles il n'y a ni exhérédalion ni prescription. Mais qu'on ne la croie pas intolérante comme les passions humaines. Ses avocats, qui n'ont pas le droit de céder un seul de ses titres, savent temporiser, attendre, espérer pour elle. Ils ne veulent pas qu'un désordre qui s'est organisé en quelque sorte, et a revêtu quelques-uns des raractères de l'ordre, fasse place à la confusion la plus extrême, à un bouleversement total, pour que les principes qu'ils sont chargés de faire valoir reçoivent subitement leur entière applicsliou. Et, [wr exemple, dans le sujet que nous allons traiter, nous ne demandons point que l'organisation religieuse de la vieille Europe soit tout d'un coup
■ Conlinuonf est le mot de l'iiouiitio qtil posstcic ei ([Ui Jouit : eiaw «n le erl (le celui par qui t'onpossËOcelquIsouerre. n (DrPkadt.)
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élevée au niveau des principes que nous aurons établis ; mais nous souhaitons que ces principes deviennent le terme "vers lequel tende progressivement la société ; en sorte que, après avoir supprimé tout ce qui est visiblement injuste et vexatoire, on arrive peu à peu à un état de choses où l'injustice même ne sera plus possible, parce que les droits ne seront plus en conflit.
Il y a eu, en divers temps, des tentatives pour procurer la liberté religieuse ; mais, comme elles avaient exclusivement pour objet les intérêts d'une Église particulière, et qu'elles ne reposaient point sur des principes généraux de Kberté, elles n'ont point produit de grands résultats. Chaque secte réclamait la liberté, e* l'on peut douter qu'elle eût été fort*disposée à l'accor^ der à son tour. Sa position seule la portait à faire valoir certains arguments qu'elle eût trouvés bien erronés si elle eût été la plus puissante. Devenue corps indépen^dant, elle adoptait bientôt dans son sein les mêmes mesures dentelle avait souffert. Ainsi des circonstances différentes en faisaient successivement l'apologiste et l'adversaire des mêmes principes. Aujourd'hui l'esprit humain a fait des progrès qui permettent d'espérer que la question sera bien entendue et bien traitée ; et la liberté religieuse ayant, à la faveur tie la force des choses, passé dans les lois, il doit être plus facile de la faire passer dans les esprits. Cet événement est un grand argument ; la paix publique cimentée par cette transaction, est un fait bien favorable à la cause de la liberté religieuse. Le moment est donc propice pour
plaider cette cause, qui n'est pas encore gagnée., quoique les lois se soient prononcées pour elle, mais qui est plus près de l'être, par cela seul que les lois ne s'opposent plus à ce qu'on la plaide. Ce n'est pas un parti ^ opprimé qui soulève cette question dans son intérêt particulier. Dernière pensée d'un mourant qui cessait d'avoir rien de commun avec ce monde, la défense de la liberté religieuse est mise au concours par une société isolée de tous les partis, et qui réunit dans son sein les membres de plusieurs communions chrétiennés. Tout est favorable dans ces circonstances. Puissent le zèle et la force des défenseurs ne pas manquer seuls au milieu de conjonctures si propices !
Un mémoire en faveur de la liberté des cultes peut facilement revêtir une forme polémique. Les occasions dans un tel sujet ne sauraient manquer à un amateur de controverse : il pourrait même, en laissant de côté ceux qui, de nos jours, se déclarent les ennemis de cette liberté, parce que toute liberté leur est odieuse, attaquer de plus dignes adversaires, et réfuter des objections plus spécieuses. Les raisonnements d'Edmond
Burke et de Paley, en faveur de l'autorité de l'Eglise établie, seraient bien dignes d'examen. Cependant il m'a paru que cette entreprise ne se conciliait ni avec les bornes, ni avec la nature d'un travail comme celuici. En toutes choses il me semble qu'établir solidement la vérité sur les bases qui lui sont propres, vaut mieux que réfuter laborieusement des objections que les preuves positives doivent prévenir. Quant aux adversaires de la liberté religieuse qu'on représente comme les
plus redoutables, parce qu'ils sont les plus violents, toute discussion avec eux eût été sans fruit. Avant de discuter avec quelqu'un, il faut s'assurer que l'on a, dans l'enceinte de la question, quelque grand principe en commun avec lui : s'il n'est pas sous le même horizon, il ne peut pas voir le même ciel.
CHAPITRE PREMIER
DÉFINITIOriS.
Avant tout, nous devons nous faire une idée claire de la liberté des cultes ; mais cette définition doit être précédée d'une autre, celle de la liberté de conscience.
Le mot conscience s'entend communément de ce sens intérieur ou de cet instinct au moyen duquel nous jugeons du mérite ou du démérite de nos actions. Dans cette acception du mot, la liberté de conscience serait le droit de juger notre conduite et celle des autres, d'après les informations de ce coHseiller secret, dont nous ne pouvons pas plus dicter la sentence que nous ne pouvons renoncer à notre individualité. Mais Tusage de notre langue attribue à cette expression
liberté de conscience un sens différent. C'est le droit que nous avons d'établir nos rapports avec la Divinité de la manière qui nous paraît convenable. C'est le droit de n'admettre aucun juge de ce commerce intellectuel et moral, que notre conscience. C'est le droit de choisir entre croire et ne pas croire, entre adorer et ne pas adorer. C'est la parfaite indépendance de l'homme social en matière de croyance et de profession religieuse.
Il est bon d'observer un caractère important de la liberté de conscience, afin d'apprécier toute l'étendue de ce droit.
La liberté dé conscience n'est pas seulement la faculté de se décider entre une religion et une autre, c'est aussi essentiellement le droit de n'en adopter aucune, et de rester étranger à toutes les formes et à tous les établissements que le sentiment religieux a pu créer dans la société (1). Cette notion est inséparable de l'idée de liberté. La liberté est le droit d'apprécier par soi-même, de peser {lïbrare) et de choisir. Ce droit n'existe plus, lorsque, entre plusieurs systèmes, vous êtes obligé d'en choisir un. Le choix fût-il entre mille systèmes, vous n'êtes pas libre si vous n'avez pas, outre la liberté du choix, la liberté de n'en point faire.
(1) Si, contre mon attente', cette phrase élevait dans Pesprit de quelques lecteurs une prévention contre mes sentiments personnels en matière de religion, je serais obligé de les prier de suspendre leur jugement. La lecture de cet ouvrage les convaincra, d*un côté, que c'est pour d'autres que moi que je réclame la lii)erlé étendue que cette plirase définit, et, d*une autre part, que notre attachement à une religion positive ne doit point nous empêcher d'accorder à IMncrédulité les mêmes droits que nous revendiquons pour la foi religieuse.
Car, ajMrès avoir examiné et rejeté neuf cent quatrevingt-dix-neuf systèmes sur mille, droit qu'on ne vous conteste pas, arrivé au dernier, vous perdriez ce droit, et l'acceptation serait forcée ; ce qui implique contradiction .
La lïbtTié chrétienne, introduite par l'Évangile, et substituée par la parole apostolique (1) à la servitude légale de l'Ancien Testament, est sans doute autre chose que la liberté de conscience dont nous plaidons la cause dans ce mémoire ; mais s'il n'est pas permis de confondre l'une avec l'autre ces deux libertés, il ne l'est pas davantage de méconnaître leur intime rapport. L'une est la conséquence de l'autre. Après que Jésus-Christ a appelé ses disciples à la liberté, on ne saurait, sans lui faire injure et sans lui donner un démenti, les réduire à l'esclavage. Après qu'il les a déclarés uniquement responsables à Dieu et à leur conscience de leurs sentiments religieux et de leur culte, il n'appartient à aucun pouvoir humain de diriger vers soi cette responsabilité. Ce pouvoir se mettrait ainsi hors des termes du christianisme, dont irnierait le caractère le plus distinctif, le plus essentiel et le plus évident. Ainsi, de la liberté chrétienne se déduit, pour tous les pouvoirs et pour tous les individus se disant chrétiens, l'obligation de respecter la liberté de conscience, non-seulement chez les chrétiens, mais chez ceux qui ne le sont pas encore.
Lorsque la conscience, c'est-à-dire le sentiment reli-
(1) GaUtes, H, A ; V, 1, 13. — Jacques, 1, 25 ; H, 12. — 1 Piçrre, U, 16. — Le lecteur est prié de chercher et de méditer ces passages.
gieux guidé par la raison, a fait un choix positif; en d'autres termes, lorsque l'homme s'est décidé pour une certaine doctrine, la reconnaissant pour vraie et divine, il sent le besoin de lui donner une forme. Il veut se rendre palpable à lui-même, il veut fixer, par quelque moyen pris dans le domaine des sens, ce qui n'était jusque-là qu'une conception de son intelligence et une affection de son cœur. Soit pour avertir la Divinité de ses sentiments, s'il se fait de la Divinité une image grossière et sensuelle, soit plutôt pour s'imposer à luimême par ses propres actes et réagir sur lui-même de l'extérieur à l'intérieur, il détermine des cérémonies, des signes, des temps, des lieux, des paroles, dont l'ensemble forme son culte {l). Isolé, et livré à ses opinions individuelles, l'homme n'offrirait probablement à. l'objet de son adoration qu'un culte fort simple. Mais les rapports de l'homme avec ses semblables ne tardent pas à en compliquer les formes. Pour agir sur sa famille, il croit avoir besoin de plus de formes que pour agir sur lui-même. Les signes extérieurs se multiplient, et les pratiques deviennent plus solennelles à mesure que le même culte réunit un plus grand nombre d'iiîdividus. Ces formes deviennent comme le lien visible de la commune; elles s'identifient avec la doctrine; elles deviennent avec cette doctrine un objet de foi; elles sont une partie de la religion ; elles la caracté-
(1) Nous n'oublions pas que ce mot peut désigner l'adoration intérieure, riiommage du cœur. Mais nous devons ie prendre ici dans le sens le plus ordinaire, qui est aussi celui qu'il prend dans cette réunion de mots : liberté des cultes.
risent avec force, et d'une manière sensible même pour les esprits grossiers, au milieu des religions différentes ; et dès lors, précieuses à la communauté comme les doctrines, elles prétendent à la même liberté.
Si la liberté de conscience est un droit de l'individu, la liberté des cultes est un droit des communautés. C'est la faculté qu'elles réclament de se rassembler soui^ la garantie de la publicité et sous la protection de la loi pour se livrer aux pratiques de la religion qu'elles ont embrassée, et pour entretenir, par ces actes célébrés en commun, la foi et le zèle commun.
LA LIBERTÉ DB CULTE EST UNE DÉPENDANCE INSÉPARABLE
Or, cette liberté est-elle une conséquence nécessaire de la première? ou peut-on, après avoir reconnu aux individus le droit de régler leurs relations avec la Divinité, refuser aux communautés, qui sont des collections d'individus, le droit de donner des formes sensibles à la croyance qui réunit leurs différents membres? En d'autres termes, aura-t-on reconnu la réalité du premier besoin pour nier la réalité du second? C'est une question préjudicielle qu'il nous convient de résoudre dès l'abord.
Tous les droits se fondent sur un besoin de nature, ou, en renversant la proposition, tous les besoins de
nature sont des droits (1). Nous ne parviendrons à établir la liberté de conscience qu'en prouvant qu'elle est un besoin de notre nature morale. Mais les besoins de nature des différents individus se trouvant en conflit, par suite d'une dispensation de la Providence, qui a voulu créer par là la morale sociale, chaque besoin trouve sa limite dans le même besoin manifesté chez les êtres d'une même nature. Nous ne pourrons établir entièrement et solidement la liberté de conscience qu'en montrant que ce besoin peut être satisfait sans porter préjudice à aucun besoin d'aucun individu ou d'aucune société ; ou , si le contraire existe , nous serons obligé de fixer la limite précise de cette liberté que nous réclamons.
Pour établir la liberté des cultes, nous aurons nécessairement à suivre la même marche; mais notre tâche sera extrêmement simplifiée par la première démonstration. Il s'agira de connaître si la liberté des cultes dérive naturellement de la liberté de conscience ; si elle est contenue dans ce premier droit comme dans son principe; enfin, si la liberté de conscience conserverait, je ne dis pas quelque prix, mais quelque réalité, lorsqu'une fois cet important corollaire en aurait été détaché.
Or, il est aisé de montrer, et rien n'empêche de le faire sur le seuil même de la matière,^ que la liberté de conscience n'est rien sans celle des cultes. En toutes choses, la société est un besoin de l'homme, et un be-
(1) Voyez, à la fin du Mémoire^ la Note I, Sur le caractère des vrais droits.
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soin que nul ne songe à lui contester. S'il est une multitude de choses qu'il ne peut accomplir avec ses seules forces individuelles, il est tout autant de biens dont il ne peut jouir sans société. Sa nature physique et morale réclame tellement pour son perfectionnement un concours de forces et de volontés, que, seul et livré à hii-même (l'expérience l'a complètement prouvé), il descend, non pas au niveau, mais au-dessous de la brute. La société de famille est le premier degré comme le premier moyen de perfectionnement ; mais ce n'est pas à elle qu'il appartient d'élever l'homme à toute sa hauteur ; et la civilisation, mot qui seul est une preuve, la civilisation, qui renferme en soi toute la perfection relative à laquelle il lui est donné d'atteindre, n'existe que dans la cité. Indispensable aux progrès de sa puissance matérielle, et à l'essor de son intelligence, qui est sa véritable puissance, l'association serait-elle sans nécessité pour le développement de ses sentiments religieux? N'y aurait-il d'exception que sur ce point, et la nature humaine se démentira it^elle dans le sentiment qui fait sa dignité sur la terre et sa vraie royauté? Il est impossible de le penser; et l'exemple de toutes les religions de la terre, sous quelque influence d'ailleurs qu'elles aient pris naissance, fondant partout des congrégations, partout élevant des temples, partout attachant une solennité particulière aux hommages, môme silencieux, rendus à la Divinité par plusieurs hommes réunis, prouve suffisamment l'existence de ce besoin, dont l'absence serait une des plus grandes anomalies de la nature humaine. L'Écriture sainte, que nous ne
citons point ici comme autorité, mais comme simple exemple, attache partout une sainteté particulière à ce solennel rendez-vous des temples ; et le fondateur de la religion la plus spirituelle qui soit sur la terre, a dit à ses disciples ces paroles remarquables : Là où il y m aura deux ou trois assemblés en mon nom, je me trouverai au milieu d'eux{l). La religion, si douce et si consolante dans la solitude, est éminemment majestueuse dans les assemblées. Celui-là même que frappe le plus l'idée de la toute-présence de Dieu, est le premier à s'écrier : Certainement l'Eternel est ici (2)! Faible et misérable par sa nature, l'homme se sent plus fort lorsqu'il paraît devant l'Être suprême en société avec d'autres êtres affligés de la même faiblesse ; il se croit plus capable avec cette société humiliée de tenter le siège du trône, des miséricordes ; il semble croire que Dieu aura plus de compassion de tant de misères réunies; et les supplications communes à tous qu'une bouche consacrée élève à l'Arbitre des destinées humaines, lui paraissent saintes, dictées par le ciel même, et dignes d'arriver à lui.
Il faudrait d'ailleurs, pour méconnaître la légitimité de ces associations religieuses, fermer les yeux sur un autre besoin de notre nature, que nous avons déjà mentionné, et qui tient de la manière la plus intime à notre organisation. C'esr celui de réagir sur l'âme par les sens, c'est-à-dire par l'emploi de signes exté-
(1) Évangile selon saint Matthieu, XVIH, 20.
(2) Genèse, XXVIH, 16.
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rieure, où les idées de l'esprit et les sentiments du cœur prennent une substance et un corps.
Il n'est point ici question d'une profusion de cérémonies vaines qui matérialisent la religion. Nous voulons parler non de ce qui distrait l'âme, mais de ce qui l'avertit : or, elle a besoin d'être avertie, et aucune religion ne s'est passée d'un certain appareil (1). La pensée de l'homme qui médite dans la retraite ou au milieu de son travail, peut sans doute trouver Dieu dans Bon propre cœur et dans l'univers; mais tant que l'homme ne sera pas une pure intelligence, tant que Be prolongera c«t hymen nécessaire entre des sens matériels et une ârae incorporelle, l'homme aura besoin de
réaliser ses idées par des signes, de fixer ses sentiments par une expression quelconque, et d'appeler au .Becours de ses inclinations religieuses et de son adoration intérieure, un appareil solennel, grave et consacré. Le peuple, qu'on oublie trop dans ces discussions, le peuple, c'est-à-dire cette portion de l'espèce humaine que sa condition retient sous l'empire des sens, ne saurait être fixé dans une croyance, entretenu dans un Mnliment, sans l'intervention de signes plus ou moins solennels. Ses sentiments vagues, épars, le plus souvent sans système, lui échapperaient bientôt s'ils n'étaient contenus dans cette l'orme, dans ce cadre, pour
(1) • Quand, avec ridée d'un 6(rc spirituel suprême, qui Tornie le dogme,
■ BOtt* pouvons joindre eucore des Idées sensibles qui entrent dans le
■ cnllï, cela nou!> donne un grand atlacbement pour la religion, parce que
■ Im nMlifi dont nous venons de parler {la satisfoi-lion d'avoir su nouê
■ élever aux choses immatérieUe») se trouvent Joints A noire penchant
■ nitvnJ pour les choses sensibles. » [MoNrïsocTFC , Esjirit rfw toi».
ainsi dire, qui n'est autre chose que l'ensemble des rites invariables d'un culte public. Et qui pourrait dire jusqu'à quel point nous sommes tous peuple sous ce rapport? Quand le culte ne sera ni une déception ni une séduction, il aura l'assentiment des esprits les plus philosophiques, qui, ne pouvant pas plus que le peuple se soustraire aux lois d'une organisation commune à toute l'espèce humaine, ont besoin comme nous tous d'une religion à havÀeur d'appui. La primitive Église, dans sa simplicité, ne rejeta pas tout rite solennel ; et son Chef lui avait tracé sa règle à cet égard, dans l'institution de la sainte cène, qui renferme la légitimation et tous les éléments du culte public.
Qui croira qu'il soit possible de maintenir les sentiments et les idées religieuses parmi le peuple sans le secours du culte? Cette tentative serait d'un esprit chimérique et faux. Le culte est d'une telle importance pour le maintien de la religion parmi les masses, qu'à lui seul souvent il fait à cet égard ce que la vérité ne ferait pas aussi sûrement.
Je demande quel bon sens il y aurait à dire au manœuvre, au paysan, à l'homme simple : « A grand'peine peux-tu attacher quelques instants ton esprit sur des vérités abstraites. Incessamment elles échappent par leur subtilité à ton intelligence, qui n'est point assez déliée pour les saisir sans aide^ ou pour les retenir sans effort. Des signes sensibles, des communications sociales, un culte commun, sont pour toi l'unique moyen de les fixer et de te les approprier. Ce moyen, nous allons te l'ôter ; nous t'abandonnons à ta
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propre insuffisance ; cependant il faut que tu t'élèves à ces vérités, et que tu les adores (1). »
Au reste, il n'est pas nécessaire ici d'accumuler les arguments. Le plus fort nous est fourni par les adversaires de la liberté des cultes. Aucun d'eux n'oserait soutenir qu'il ne veut pas cette liberté, mais qu'il consent à l'autre. Si l'on ne trouve pas bon que les cultes s'établissent librement dans l'État, c'est qu'on ne trouve pas convenable que la conscience s'attache à la croyance qui lui paraît vraie. C'est là le principe du refus. Ceux, au contraire, qui reconnaissent les droits de la conscience ne font aucune difficulté sur l'établissement des cultes. Les uns et les autres ne font plus des deux libertés qu'une seule, et personne encore, que je sache, n'a professé ce singulier paradoxe : Que les consciences soient libres et que les cultes ne le soient pas. Tous sentent fort bien que cela équivaudrait à dire : Que les consciences soient libres et qu'elles ne le soient pas. Il leur paraîtrait aussi raisonnable de dire : La pensée doit être libre, et la parole doit être enchaînée.
Une fois donc la liberté de conscience reconnue, il serait inconséquent et contradictoire de ne pas reconnaître également la liberté des cultes, qui en est l'application immédiate et le premier emploi. Autant vau-
(1) « Le culte est une fiartie intégrante de toutes les religions, ainsi « que la parole est l'élément obligé de la pensée. La religion se manifeste « par le culte, comme la pensée par la parole. En bonne métaphysique, il « est fort douteux que Fesprit pût opérer sans les signes auxiliaires de ses « eomblnalsoiis, «t qui lui servent à en constater les résultats; de môme il m est très probable que les opinions religieuses s'altéreraient beaucoup, « si eues ne s'effaçaient absolument, au préjudice des sociétés qui reste- « rataot SUIS culte. » (Kéiatby, Du Cuite, page 10.)
LA LIBERTE DE CONSCIENCE ET LA LIBERTE DE CULTE
drait nous rendre propriétaires d'une grande fortune, dont rien ne serait à notre disposition. Autant vaudrait refuser ce que d'abord on aurait accordé, puisqu'une chose n'est rien sans l'usage, et que la liberté de décider de cet usage fait pour chacun le véritable prix de sa propriété. Je me crois donc autorisé à faire de la liberté de conscience et de celle des cultes une seule et même chose, que j'appelle liberté religieuse; et je pense, en ne les séparant point dans la défense que j'entreprends, donner à la matière plus de simplicité, et ne lui rien enlever de son intérêt.
DESSEIN DE L^AUTEUR
Je viens donc, au nom de la raison, de la religion et des intérêts de la société, réclamer, pour les individus et pour les communautés, la libre profession de leurs croyances religieuses et le libre exercice de leur culte (1).
Cette profession, ce culte seront libres lorsque d'un côté aucune entrave immédiate ne sera mise ni à la prédication de la première, ni aux ;, pratiques du second, et que de l'autre les citoyens qui adhèrent à
(1) « Ce qu'on appelle ïmpropremeni tolérance civile^ et qui doit se traie duire par ces mots liberté de culte^ est un devoir de la part des gouver* « nautS; un droit cliez les gouvernés; tout ce que peuvent légitimement les « premiers à Tégard des cultes est d*empécber qu'on ne les trouble et « qu'ils ne troublent. » (Grégoire, Histoire des Sectes^ tome II, page 70.
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cette croyance et qui suivent le culte, ne seront distingués du reste des citoyens par la privation d'aucun droit civil ni politique ; autrement la religion ne serait point libre, étant soumise à des empêchements matériels ou à des obstacles moraux.
Le grand avantage de la cause que nous entreprenons de défendre, c'est que la diversité des arguments sur lesquels elle s'appuie, la recommande à la fois à toutes les classes dans lesquelles on peut diviser la société, en même temps que chacun de ces arguments, pris en lui-même, est concluant et péremptoire. Nous avons à produire à chacune des classes de nos lecteurs les titres qu'elle aime à reconnaître, et qu'elle ne peut s'empêcher de respecter. Nous nous adressons avec confiance à tout ce qu'il y a d'honnêtes gens et d'hommes sincères dans les différents partis ; nous en appelons à tout ce qu'il y a de bon sens au fond de toutes les opinions. Sectateur décidé de la philosophie de l'Évangile, nous ne nous refusons point à descendre de ce poste élevé, et à nous placer sur la ligne de tous les penseurs qui admettent seulement la distinction du juste et de l'injuste, et une religion naturelle. Et nous ne craignons pas de dire que nous nous adresserions également à l'athée, si l'athéisme pouvait être une simple opinion, c'est-à-dire s'il n'avait généralement j)our principe et n'entraînait pour conséquence une dégénération morale , qui nous autorise , dans une cause si grave, à récuser un juge tel que lui.
Bien que tous les droits soient éternels, si l'on considère leur principe, ils ont un commencement, si l'on
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ne regarde que leur exercice et leur développement. Ils peuvent être exclusivement relatifs à un ordre de choses sans lequel ils ne trouveraient point de lieu, sans lequel leur notion n'existerait pas. Ainsi les droits que nous réclamons pour la conscience et le culte sont attachés à l'existence de la société civile ; ils naissent avec elle; ils entrent dans ce cortège de relations qu'elle mène à sa suite. Dans le sujet qui nous occupe, il faut avant tout reconnaître la société comme un fait, et comme un fait naturel , ineffaçable, constant, et la liberté religieuse comme un intérêt que l'existence de la société réveille et inquiète, et qui n'ayant point songé jusqu'alors à exhumer des titres qu'il n'avait nul besoin de produire, mais qu'il n'a pu perdre, les présente à la société, qui est obligée de reconnaître que ces titres sont authentiques, valides et antérieurs à son existence.
En supposant la société, nous supposons un gouvernement qui la régit ; nous supposons à ce gouver^ nement des prétentions à une sphère d'action et de surveillance plus ou moins étendue ; et, jaloux de soustraire à cette sphère d'autorité les droits des croyances religieuses, nous nous appliquons à montrer que l'autorité de l'État ne saurait s'étendre sur eux.
C'est spécialement aux dépositaires de la force sociale, au gouvernement, à l'État, que nous présentons nos arguments, non pas qu'il soit à nos yeux l'adversaire naturel de la liberté que nous défendons, non point que cette liberté n'ait au sein de la société d'autres ennemis ; mais parce que toute contrainte positive en matière de reUgion vient directement ou indirecte-
DESSERV DE l'aCTEUA. 51
ment de TÉtat ; parce qu'il est l'unique dépositaim de la force nécessaire pour l'exercice de cette contrainte; parce qu'elle n'aurait jamais lieu s'il ne prêtait pas ses moyens à ceux qui la réclament; parce qu'enfin, dans ce mémoire, il ne s'agit pas proprement de persuader la tolérance, disposition qu'il faut prêcher à tous les hommes, mais de constater les titres de la liberté religieuse, liberté qu'il n'appartient qu'à l'État d' accorder et de garantir. Il est vrai que quelques-uns des arguments que nous emploierons conviennent également aux deux causes ; les mêmes motifs qui doivent porter le législateur à accorder aux peuples le libre exercice de leur culte, disposant l'individu au support à l'égard des doctrines qu'il ne partage pas. Néanmoins les deux sujets sont distincts; et l'une des dioses qui distinguent le nôtre, c'est qu'il appartient au droit public, en d'autres termes, à la théorie des relations qui existent entre l'État et les citoyens.
Plaçons-nous donc, dès l'abord, dans l'état de choses qui, en divers temps, a compromis la Uberté religieuse; voyons les dépoMtaires de la force sociale se disposant à exercer des attributions qui ne leur ont point été remises, et opposons à leurs prétentions des principes et des faits.
CHAPITRE IV
INÊVtDENGE DBS CROYANCES RELIGIEUSES.
De quelque côté que nous tournions la vue dans le
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sujet qui nous occupe, aucun objet n^est plus près de nos regards que la croyance religieuse elle-même ; c'est dans sa nature même que nous avons à puiser nos premiers arguments.
Toute croyance religieuse a un caractère qui doit nous frapper, c'est Yinévidence. Ce mot ne saurait blesser les partisans d'aucun corps de doctrine, après que nous aurons expliqué le sens que nous lui attribuons, et qu'il a véritablement. Sans doute il est nécessaire que le dogme auquel nous nous attachons se présente à nous avec tous les caractères propres à le faire recevoir; en d'autres termes, il est nécessaire que nous soyons profondément convaincus de sa vérité, soit par les qualités des témoins, si ce dogme a pour base un fait historique, appréciable aux sens ; soit par l'accord de l'idée avec notre conscience, notre raison et l'expérience, si c'est une vérité spéculative.
Mais cette certitude n'est pas V évidence. Ce mot, qu'on a beaucoup trop prodigué , désigne une qualité de l'objet; le mot certitude exprime plus particulièrement un état du sujet. L'évidence est dans l'idée ou dans le fait ;* la certitude est dans l'homme qui prononce sur ce fait ou sur cette idée. La certitude est simplement le repos de l'esprit qui a cessé de douter ; l'évidence est le caractère que possède une vérité, lorsqu'elle se présente d'elle-même à toute intelligence qui ne se refuse pas à la connaître, de même que la lumière du soleil frappe mes yeux pour peu que je consente à les ouvrir, et même perce à travers le voile à demi transparent de mes paupières abaissées. Dans ce
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sens, qui est bien celui que réclame l'étymologie, l'évidence est une chose rare, une qualité qui n'appartient qu'à un nombre borné, à un certain ordre de vérités, et que les vérités les plus importantes à l'homme ne présentent pas. Ce n'est pas ici le lieu de justifier la conduite de la Providence, qui semble avoir voulu revêtir les vérités indifférentes d'un caractère plus frappant que les vérités les plus intéressantes pour notre nature ; ou peut-être de rechercher si, en conservant tous ces sens admirables et cette raison, par on l'évidence se rend sensible, nous n'avons pas perdu un organe infiniment précieux au moyen duquel d'autres vérités revêtaient pour nous un caractère d'évidence qu'elles n'ont plus. Ces questions, d'un haut intérêt, n'appartiennent pas assez directement à notre sujet, pour que nous puissions faire autre chose ici que de reconnaître que la certitude qui naît dans nos esprits n'est pas toujours le résultat d'une évidence propre à la vérité que nous embrassons, et qu'au contraire l'inévidence est le caractère d'un grand nombre des idées auxquelles nous attachons la plus ferme et la plus légitime croyance.
Une image servira à rendre notre pensée plus claire encore. L'air atmosphérique convient à tous les individus de l'espèce humaine ; tous se plaisent à le respirer ; aucun ne peut s'en passer, tous ont l'organe qui le réclame et qui le reçoit. Mais l'air des montagnes, bien qu'éminemment pur et sain,* ne produit i)as, dès le premier instant, le même effet sur tous les individus de res|:)èce humaine : aux uns, une constitution faible.
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une santé altérée fait redouter le premier contact de cet air bienfaisant ; à d'autres, l'habitude d'une autre atmosphère rend ce passage pénible et fatigant. Si je ne me trompe, cet exemple emprunté de notre nature physique, nous offre une distinction toute semblable à 4)elle que nous cherchons à établir. L'esprit humain aspire l'évidente aussi volontiers que nos poumons air tirent dans leur tissu cet élément subtil qui enveloppe notre globe. Mais selon que cet esprit est plus ou moins bien conformé, plus ou moins bien disposé, il accueille avec plus ou moins de facilité des vérités d'un certain ordre. Et si, d'accord avec toutes les probabilités et avec les renseignements les plus respectables, nous admettons une dégradation de notre nature, une rupture de l'équilibre primitivement établi entre nos facultés, rious regarderons l'esprit humain comme une essence malade et altérée , qui tend encore à la vérité , mais qui n'est pas capable de recevoir également toute vérité (1). Mais, soit que nous admettions, soit que nous repoussions cette idée particulière, nous pouvons dire que l'évidence est relative à l'organisation générale et arrêtée de l'espèce humaine, et que la certitude dépend à un certain point de l'état divers et muable des individus (2).
(1) Bayle, nous dit-on, a fait usage, dans son Commentaire philosophique, de l'argument que nous tirons de rinévidence des croyances religieuses. Mais il s'avance trop, et se hasarde sans nécessité, en prétendant que Dieu nous a créés avec Tincapacité de parvenir à la certitude en matière religieuse. •
(2) « Vévidence est le résultai immédiat de la perception du sentiment « ou de celle de Tesprit : elle dispense de toute preuve. Les preuves sont « nécessaires pour acquérir la certitude, » (Portalis, De V esprit philosophique, tome I, page 32.)
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il est donc des vérités, et en grand nombre, sur lesquelles nous pouvons obtenir la plus satisfaisante certitude, que nous ne pourrions renier sans mentir à notre conscience et à notre raison, et qui, toutefois, sont privées du caractère de l'évidence. Au nombre, et même à la tête de ces vérités, sont celles qui font l'objet des croyances religieuses. Ces vérités sont relatives au monde invisible ; rien de ce qui leur appartient ne frappe nos sens, rien ne force impérieusement et de premier abcJfd notre conviction. Nous pouvons nous les prouver à nous-mêmes, nous pouvons les démontrer aux autres ; mais elles ne se démontrent ou plutôt elles ne se montrent point seules ; nous pouvons former, des arguments qui les établissent, une chaîne serrée, dans les anneaux de laquelle notre raison demeure arrêtée et comme captive. Ces arguments ne sont point puisés dans la préoccupation de notre esprit, ni dans les prédilections de notre cœur ; ils sont bien pris du dehors, c'est-^-dire de l'objet même ; ils peuvent avoir toute la force réelle des motifs |iar lesquels nous nous déterminons aux démarches les plus importantes comme aux plus journalières de notre vie; et la certitude qui en résulte peut être pour nous la source du plus parfait repos. Mais toujours ce sont des cho- «w invisibles, des mystères du ciel, des faits qui sortent de cet ordre de faits terrestres et sensibles dont l'hoDime fait la mesure de tout. Ils appartiennent à un monde wj l'âme de l'homme ne s'élance guère c[ue |)ar le désir, el dnut rien n'a directement transpiré jusqu'à (ui. Uk oui contre eux des apparences terribles, cette
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mort, ce tombeau, qui, détruisant sous nos yeux un être mixte en réalité, mais un en apparence, semblent emporter tout l'homme et dévorer toutes ses espérances.
Pour citer encore une fois les livres des chrétiens comme un simple exemple, mais digne de faire autorité, abstraction faite de la divinité de ces écrits, ce n'est pas une idée peu profonde que cette assertion qu'ils nous présentent, que la foi ne peut venir que du ciel, que la foi est un don de Dieu. EB! quoiî les rapports qu'ils prétendent exister entre l'homme et le monde invisible, ces rapports, ils les établissent par des faits, ces faits ils les garantissent par des témoignages, ces témoignages ils les fortifient par des miracles et des prophéties ; toute cette histoire, ils la soumettent avec un plein succès aux épreuves de la critique la plus inexorable, à cette hache de Phocion qui brisait jusqu'aux discours de Démosthène, et, après cette nuée d'arguments, comme s'ils avouaient leur insuffisance, ils le renvoient à Dieu, pour terminer des doutes qui ne devaient pas s'élever, pour dissiper des préventions qui ne devaient pas naître, pour compléter, pour produire l'évidence? Est-ce donc que ces auteurs se sont défiés de leur propre force? Non ; mais c'est que plutôt, soit qu'ils l'aient appris d'eux-mêmes, soit que Dieu le leur ait enseigné, ils connaissaient la nature de l'homme, l'asservissement de son esprit aux objets sensibles, l'étrangeté qu'ont pour lui les choses du ciel, la difficulté d'attacher aux choses d'en haut des pengées qu'une triste inclination enchaîne aux vanités
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de ce séjour passager. Nous pourrions ici expliquer, d'après Pascal, pourquoi la religion reste couverte de ces ombres, dans quel but infiniment sage une pleine évidence a été refusée à des vérités d'un intérêt suprême, et combien fut bienfaisante cette conduite de Dieu, destinée à enfanter dans nos cœurs la foi et l'amour. Concluons seulement que cette inévidence des vérités religieuses a été sentie.
Si les croyances religieuses sont inévidentes par elles-mêmes, c'est-à-dire si leur vérité ou leur fausseté n'est point de nature à frapper par elle-même l'homme qui les considère, il en résulte certainement que les opinions contraires, quelles qu'elles soient, n'ont pas davantage ce caractère d'évidence ; car l'évidence de ces dernières entraînerait nécessairement la fausseté des premières. .Et si ces opinions contraires ne sont point revêtues du caractère de l'évidence, à quel titre imposeraient-elles un joug aux croyances religieuses avec lesquelles elles ne s'accordent pas? Sur quel autre droit que la force se fonderaient-elles pour étouffer l'expression de doctrines qui se vantent de posséder des arguments aussi solides que les leurs?
Allégueraient-ils, les partisans de ces opinions oppressives, la certitude qu'ils possèdent? Mais toute croyance ne peut-elle pas l'alléguer? Toute secte ne repose-t-elle pas sur une certitude plus ou moins fondée? Et entre ces certitudes respectives, quel sera l'arbitre, sinon la force? Vous auriez peut-être, en intention, servi la cause de la vérité, mais vous auriez renverse la justice. Entre vos antagonistes et vous, il
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ne peut y avoir d'arbitres irrécusables que Dieu ou l'évidence.
« Mais ma certitude, direz-vous, bien qu'elle ne soit pas la certitude de tous, est néanmoins certitude. Pour moi, elle est l'évidence, elle est la vérité. Ne sacrifié-je pas ses droits, ne suis-je pas infidèle à ma conviction, lorsque je permets à l'erreur de garder une place à côté de la vérité? Et ne serai-je pas contraint de douter et de mes convictions et de tout, si je suis obligé de respecter ce que je sais être faux? » — De grâce, dans votre intérêt même, répondrai-je, n'insistez pas ; car le parti opposé est fondé à vous dire la même chose, et à conclure de sa certitude qu'il a le droit de vous opprimer; et, chacun faisant valoir sa certitude, et en tirant les mêmes conclusions pratiques, la société sera incessamment désolée par des opinipns et des dogmes. Non, bien que vous renonciez à faire prévaloir votre certitude, elle n'est pas infirmée par ce sacrifice que vous faites à la justice et à la paix ; elle n'en doit pas moins demeurer entière et inébranlable; vous devez vous féliciter de l'avoir acquise ; et, quant à ceux qui ne la possèdent pas encore, votre devoir est de les plaindre, et, si vous le pouvez, de les persuader.
Ce droit, qui vous le refuse? est-ce nous? Mais c'est celui-là même que nous venons de consacrer. Car, quel plus beau but aurait cette manifestation libre des croyances religieuses, si ce n'est de leur gagner doucement et noblement des adhérents volontaires? Ne condamnerions-nous pas, par une étrange contradiction avec nos principes, la conscience à l'esclavage, en
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lui interdisant de répandre des croyances, entre lesquelles figure peut-être celle de l'obligation de propager sa foi, des croyances auxquelles vous attachez les espérances de l'éternité? Combattez donc les erreurs avec les armes pures du raisonnement et les doux moyens de la persuasion; mais laissez au mensonge et à l'injustice l'emploi déshonorant de la force.
Nous avons voulu montrer que l'inévidence des croyances religieuses suffit pour les rendre inviolables. Mais nous ne devons pas négliger d'ajouter que, quand il en serait autrement, quand la fausseté des croyances que vous poursuivez serait évidente à tous les esprits, il ne s'ensuivrait pas encore que vous pussiez contraindre à renoncer à leur culte ceux qui donnent, en s'y livrant, un démenti formel à la raison humaine. De m^nie qu'il faut, chez l'individu, plus qu'une idée fixe, ou une manie, pour autoriser sa réclusion dans les asiles ouverts à la démence, il faut aussi plus qu'une simple erreur chez le sectaire pour justifier l'interdiction du culte que sa folie a choisi. Celui qu'une idée fixe et chimérique poursuit comme une vision perpétuelle, peut affliger la société sans compromettre ni le repos de sa famille, ni la sûreté de ses concitoyens ; et, de même, le culte que notre raison réprouve peut subsister sans inconvénient auprès de ceux qu'elle sanctionne ou qu'elle tolère. Et que sera-ce, si, au lieu de chof|uer l'évidence des choses, ce culte n'offense que notre conviction personnelle, qui n'est, ainsi que nous l'avons vu, qu'un arbitre incom])6tent dans ce grand prucî^s? Il est donc clair que, par leur nature générale,
CHAPITRE V
LÀ RELIGION EST UNE AFFAIRE ENTRE DIEU ET l' HOMME.
Nous avons tiré notre première preuve d'un caractère commun à toutes les croyances religieuses. Il nous faut aller plus avant, et chercher dans l'essence de ce qu'on appelle religion un nouvel argument pour notre cause. Il ne sera besoin que de recourir aux simples notions de la religion naturelle.
Et ici, il ne sera pas hors de place d'observer en passant que la religion naturelle peut être considérée sous deux rapports différents, comme moyen d'établir des relations entre l'homme et Dieu, et comme série d'idées et d'inductions sur ces relations elles-mêmes.
Au premier égard la religion naturelle n'a que trop bieu rendu témoignage contre elle-même. Livrée à ses propres éléments, elle manque de sanction, de certitude et de vie.
Partout nous la voyons cherchant à sustenter sa faiblesse par des emprunts faits aux religions positives ; partout nous la voyons tendre à s'enfermer dans les formes arrêtées de ces religions qui établissent leur autorité sur des faits historiques. N'étant soutenue par rien, elle ne peut rien soutenir.
Mais si elle n'est point assez forte pour dominer la
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vie, elle n'est point sans prix pour la raison. Elle peut se présenter comme une série bornée d'idées justes, série incomplète, je l'avoue, mais qui, dans les bornes qui lui sont assignées, ne manque ni de liaison ni de justesse. Elle ne suffit pas aux besoins de l'homme; mais comme phénomène naturel et constant, comme sj'mptôme de notre nature, elle peut être observée avec intérêt et avec fruit.
Selon les principes de cette doctrine, il y a un Dieu et des rapports entre l'homme et Dieu. Ces rapports sont ceux d'un enfant à son père, d'un sujet à son roi : ils sont d'une nature morale ; par où l'on entend qu'ils sont déterminés par la volonté d'une et d'autre part. C'est par un effet de la volonté bienfaisante de Dieu que nous avons la vie, des facultés, des forces, des joies, des espérances. C'est de même par un effet de notre volonté que, ne pouvant offrir à Dieu, en échange de ces biens, aucun bien d'une nature pareille, nous lui présentons la seule chose qui soit à notre disposition, savoir notre coeur. Des sacrifices, l'offrande des biens de la nature, qui sont tous à lui, ne seraient rien sans notre cœur, et sont tout avec notre cœur. Ils ont du prix autant qu'ils sont une représentation fidèle de la seule offrande qui puisse être agréable à l'Être suprême, rhonimage de cette âme qu'il a créée pour l'adorer, (|ui lui appartient tout entière, et de laquelle, si j'ose m' exprimer ainsi, nous ne pouvons rien distraire sans prévarication.
Plus ce sacrifice est entier, plus on lui est agréable , et il le témoignera dans la dispensation définitive qui
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doit succéder à celte économie d'attente. Les lois générales auxquelles il a jugé bon de soumettre l'univers dans les périodes du temps, couvrent de bien des oxûr bres sa justice rétributive. Mais une époque solennelle est fixée pour le rétablissement de l'ordre et l'assignation des rangs entre les créatures morales. Dans ce grand jour, elles seront classées et traitées selon qu'elles auront aimé Dieu , et leur attachement pour ce grand Être deviendra la mesure exacte de leur bonheur.
Il y a donc entre Dieu et l'homme un contrat tacite^ un traité immuable, l'homme offrant son cœur, Dieu s'annonçant comme le rémunérateur de cet hommage- Du moins c'est sur ce pied que l'homme offre un culte au Très-Haut ; ce culte, quel qu'il soit, est l'expression de l'amour, et cet amour prétend à une récompense.
Ces choses étant nécessairement accordées par les sectateurs de la religion naturelle, n'accorderont-ils pas aussi les suivantes?
Premièrement, que ce contrat et son accomplissement sont du domaine des choses purement spirituelles? Le culte, pris dans son fondement et dans son essence, n'est point un acte social ni une prestation civile, mais une affaire purement individuelle et intérieure. C'est un sentiment du cœur qui réagit sur luimême, qui se modifie, et dans lequel l'individu n'a que lui-même pour objet et pour témoin. La réunion visible de plusieurs individus dans le culte ne change rien à sa nature, ne lui ôte rien de son individualité. Sousr quelques formes qu'il se produise, c'est toujours un pur sentiment, dont il n'y a pour juge que l'être qui
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réprouve, et Dieu qui en est l'objet. Comme Dieu sait quel il doit, quel il peut être, quel mérite il y a à la créature à le ressentir dans un certain degré, quel tort il y a à ne pas le ressentir. Dieu peut en faire un objet d'imputation et de jugement; mais aucun homme n'est qualifié pour une semblable juridiction, d'abord parce qu'il est incapable de l'exercer, ensuite, pour m'exprimer simplement, parce que ce n'est pas son af^ire, le contrat n'ayant pas été passé avec lui, mais avec Dieu (1).
Ensuite, on conviendra sans doute qu'un culte, pour être vraiment du cœur, suppose la liberté. Là où il n'y a pas de liberté, les mains, la voix peuvent accomplir les pratiques d'un culte automate, mais le cœur n'y est pour rien. Que faites-vous donc en contraignant l'individu à prendre part à vos solennités? Vous lui dites, comme l'enfant à l'oiseau dont il a rompu les ailes : « Vole maintenant! Il y a une récompense céleste, infinie, pour celui qui offre à Dieu le culte du cœur; aspire à cette récompense! » Et vous faites que son culte, pire que celui des païens, n'est qu'une parade stérile et frivole ; vous le dépouillez non-seulement de la ferveur, mais de la sincérité ; c'est d'un hypocrite que vous augmentez le nombre de vos brebis (2).
De tels exemples sont loin de nous, dira-t-on. Oui, le temps est loin où l'épée de Charlemagne courbait le
(1) « Qui es-tu, toi, qui juges le servitetxr d'auti^i? SMi se tient ferme « ou »*ll tomlM, c'est à son maître de le juger. » Hom. XIV, 4. — Voyez on beau développement de ces vérités dans l'ouvrago de Kœppen : Die Biàei^ ein Werk der gœttlichen Weisheit, tome II, page 648.
(3) Voyes Tertullien, cité par Neanoeb, Denkunirdiffkeiteny tome II, pa(e 69. — Voyez aussi la Note II.
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Saxon idolâtre au pied de Tautel. Mais n'y a-t-il de contrainte que celle du glaive ? et exploiter au profit d'un culte les passions les plus basses du cœur humain, l'intérêt et la peur, est-ce une action plus noble et moins immorale? Pieux artifice, dira-t-on, saint stratagème ! Nous amenons dans le temple du vrai Dieu des gens perdus qui vivaient sans Dieu dans le monde? Que risquent-ils de plus? Pas autre chose, sinon qu'après avoir offensé Dieu par leur indifférence, ils vont l'outrager par leur hypocrisie ; ils le méconnaissaient, ils vont le déshonorer (1).
Que si vous vous bornez à proscrire les cultes étrangers sans imposer le vôtre, supposition qui est généralement sans fondement, cet attentat envers la liberté sera simple au lieu d'être double; mais vous aurez cependant attenté à la liberté. Vous aurez enlevé à un être moral la faculté de s'approcher de Dieu, de la manière qu'il jugeait dans sa conscience être la bonne et la vraie. Vous aurez interrompu les moyens de communication de cette âme avec son Dieu ; vous lui aurez enlevé les moyens d'atteindre à cette félicité promise par le Dieu rémunérateur, en brisant sous ses pieds l'échelle mystérieuse par laquelle l'homme s'élève au ciel ; vous ne lui en fournissez aucune autre pour parvenir au séjour éternel de la vie. Vous avez enlevé Dieu à son âme ; vous avez enlevé son âme à Dieu.
Oui ; vous êtes les spoliateurs de Dieu même ! Vous arrachez aux bras de son amour les âmes qu'il voulait
(1) Voyez la Note HI.
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gagner à lui. Représentants indiscrets de ses augustes desseins, vous dénaturez les plans de sa providence ; ambassadeurs prétendus du Prince de la paix, vous servez les intérêts du prince des ténèbres. Vous vous dites ses serviteurs, et vous faites l'œuvre impure de ses adversaires. Ahl ne vous mettez pas, comme un mur importun de séparation, entre un Dieu compatissant et les faibles mortels qu'il aimel Laissez agir son Esprit; ne vous constituez pas les exécuteurs d'un plan qu'il veut accomplir seul, et par les moyens qui lui sont propres. Occupez-vous, je le veux, des affaires de ce monde; mais laissez-lui, je voua en supplie, cette grande affaire du salut des âmes ; et aux obstacles que sa bonté rencontre dans ces âmes elles-mêmes, n'en ajoutez pas de nouveaux par votre impatience et votre inconsidération ; et, sur toutes choses, ne mêlez pas TO9 intérêts profanes aux intérêts du Dieu fort.
Au reste, si cet attentat à la liberté religieuse a été souvent le résultat d'un faux zèle ou d'un zèle ignorant pour la religion, n'oublions pas que ceux qui font profeasion de ne pas croire, ont montré que, pour se rendre coupables de la même manière, ce n'est que le pouvoir qui leur manque. Des philosophes ont paru croire que l'incrédulité est tolérante de sa nature, et qu'elle est portée à respecter la liberté religieuse, comme la liberté de pensée en général. Je lui crois, au contraire, un grand penchant à l'intolérance. Les adversaires des religions positives peuvent bien, dans le temps où leur liberté de penser est menacée, élever la voix avec les défenseurs de l'indépendance religieuse;
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il y a entre ces deux partis, non pas communauté 'de principes, mais société de périls; et la plupart des déistes et des indifFéreritistes défendent alors, non Tihtérêt de la société, mais' leur intérêt particulier. Letrr impatience contre les manifestations d'une cfoyande positive, leurs clameurs contre des œuvres oii la cTiàrité se joint à la piété, leur amèrtuine coritre tous fes hommes religieux d'ùnè manière prononcée, pouvaient faire pressentir quels seraient leurs adtès, si, par xtn jour de malheur, le pouvoir leur 'tômlàît en partage- Là-déssus notre expérience est faite , et fiôuis ïi'avOris plus rien à apprendre.
Quant à ceux qui prétendent ne vouloir qiiè les progrès de lia vraie religion et le salut des âmes, qu*îls retiennent bien cette importante vérité : c'est qtie les récompenses du Rémunérateur étant attachées au culte du cœur, et ce culte ne pouvant exister que par la liberté, dans tout ce qu'ils feront pour propager leur croyance, ils doivent se garder avec soin de ce c(ui porte atteinte à la liberté; et cela sous peine de compromettre les intérêts des deux contractants, Diéû et rhoriime. Or il h'ë^t qu'un moyen dont l'emploi soit sans aucun danger pour la liberté; il n'eneât qu'iih, par conséquetït, (jiii soit légitime : nous l'avoiis déjà dit, c'est la persuasion.
En employant l'éloquence de la vérité poùr'convertir l'hoinme à votre croyance, vous n'attentez pas plus à sa liberté que. Dieu en l'aidant des lumières de son Esprit, que l'homme lui-même en travaillant sur ses propres idées par la niéditation. S'il y a une sorte de
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iiécessilé, pour l'esprit bien conformé, à embrasser une idée juste et à former une j^eolution sage, ce n'est pas, certes, cette nécessité brutale qui, méconnaissant juttre constitution morale, g'adrcesç à,ce-qu'il y a de vil el de terrestre dans notre na,tiire. C'est .cette nécessité sublime à laquelle les plus grands génies et les plus ■faoïumes de bien ont obéi .avec joie, cette ^kéeesaité à Jaquelle il sera étemeHeraent glorieusde céder, C'qal le plus digne emploi de la liberté.
En isongeant que c'eat à eette liberté de rhoœojp qu'est confié le dépôt de son éternelle félicité, apprenez à la respecter si fort que nou-seuloni.ent vous ne ia forciez point, iiiais que vous évitiez mâiue d^ l'tiSètwucher. Que le cœur reste dans la.plus.parfaileisécii- -rilé, (|u'il ne puisse ni prévoir, ni même imaginer le
I rfianger. Dès qu'il aura craint, il aura cessé d'Être Uitre.
I «Ce n'est pas assez qu'il n'ait cien à craindre, il faut
1 iflu'il uail rien à espérer. Autant qu'il sera possible, il LUt qu'il n'^iercoive aucun intérêt dans ce monde, à roire ou à ne pas croire, si ce n'est la^paix intérieure
■ qui accompagne la foi. Qu'il n'y ait aucune distinction lerrestre en faveur de celui qui croit ou feint de croire ; Min t -de sépa ration des boucs et dœ brebis ; ce discer- :nl: regarde Dieu seul(l).
s ici se présente l'objection la plus spéciejise de
I iloutes celles qu'on peut nous faire, et la difficulté qu'on i peut^tre le moins éclaircie.
(1) VoreiliNoia IV.
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CHAPITRE VI
OVE LE GOUYIÇRNEMENT EST APPELÉ A PROTÉGER LA MORALE SOCIALE, ET NON A RÉGLER LES CROYANCES RELIGIEUSES.
On nous dira : Les opinions religieuses n' entraînentelles pas des opinions morales? Et la morale, c'eslràdire une saine morale étant T esprit de vie de la société, peuiron laisser se manifester et se propager indifféremment toute croyance religieuse ?
On a fait, des idées renfermées dans cette objection, des principes qui se présentent d'abord sous un aspect si intéressant et si spécieux, qu'il semblera à plusieurs personnes, qu'en les attaquant, nous sapons les vraies bases du repos et de l'ordre public. Nous pouvons néanmoins protester, avant d'aller plus loin, de notre respect pour l'esprit de ces maximes ; mais nous n'en sommes pas moins obligé de montrer qu'elles sont erronées par suite d'une confusion d'idées, et qu'on en peut faire le plus effrayant abus.
Qu'à chaque système d'idées religieuses se rattache un système d'idées morales analogues, c'est ce qu'il faut accorder, et même dans deux sens. Premièrement, ces croyances religieuses nous révèlent la tendance morale de ceux qui les ont produites et accréditées. En second lieu, elles doivent faire naître chez leurs adhérents des goûts, des habitudes, une manière de vivre conforme à leur manière de penser. Mais que ces idées morales deviennent le code arrêté de la société, qu'elles
retiennent à jamais dans leurs limites cette société qui, de sa nature, est perfectible, et qui, de fait, marche toujours, voilà ce qu'il est impossible d'accorder (1). En supposant le système religieux immuable, la morale de la société ne saurait rester au même point; sans cela, il faudrait ou nier toiït progrès de civilisation, ce qui est contre les faits, ou croire que les idées morales sont étrangères à la civilisation, ce qui n'est pas moins faux.
Nous voilà dans la nécessité de supposer une autre source d'idées morales que la religion. Et quelle serait cette source, sinon la société même ?
Nous n'avons nul intérêt à exalter la morale dont la société civile est l'inventeur; morale étroite, de laquelle, en qualité d'avocat d'une âme immortelle, nous nous efforcerions de montrer l'insuffisance et les lacunes. Mais cette morale, de l'invention de la société, elle existe ; elle est indépendante de la religion, elle a une certaine valeur; c'est ce qu'il faut montrer.
Qu'on se rappelle ce que nous avons dit dès l'entrée de ce discours. Nous avons reconnu la société comme un fait naturel : ajoutons que ce fait a son origine dans la nécessité. La même chose qui lui a donné l'existence, lui a donné les moyens de la conserver. En provoquant c^t ordre de choses, la même cause a immédiatement fait naître des idées dont le crédit est
(1) Ceci n'est pas applicable à la vraie religion, dont la morale, parfaite par ses principes, sa sanction et ses applications, est toujours en avant de tous les défeloppements sociaux; mais nous voulons montrer ici Texislence Indépendante et distincte d'une morale qui n'est pas puisée dans les croyances religieuses; et le caractère reconnu de la religion chrétienne ■'enlève rien à cette vérité.
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indispensable à îa conservation du cofpâ social. On aura beau subtiliser ou déclamer pour supposer une impulsion antérieure à cette impulsion impérieuse de la nécessité, on ne prouvera jamais que lé premier instinct qui aura réuiil, dans les déserts du monde naissant, deux individus où dieux familles effrayées de leur impuissance eontre lia nature, n'ait pas été le pur instinct de la conservation. On île prouvera pas que Ce soif au nom d'une divinité dont ils se faisaient Une confuse et grossière îrnagé, ou dans laquelle ils n'adoraient que le génie du âaal , que ces individus ou ces familles ont contracté une alliance, dont, avant tout, la nécessité leur faisait une loi. On ne prouvera point que, dans la suite, les autres sociétés plus étendues qui se sont formées aient eu d'autre lîên que Tîntérêt de teuf sûreté respective et de leur bien-être. Quand la clause s^offre d'elle-même à nos yeux, pourquoi Tal- 1er chercher ailleurs dans Un ordre d'idées auxquelles nous rapportons tout, parce qu'elles nous Sont devenues familières t Pourquoi s^efîrayer de la théorie la plus naturelle comme d^une sorte de matérialisme, et comme si eïlé ne devait plus laisser de place ni d*action aux sentiments qui Constituent l'homme moral? Ces sentiments, qui font notre noblesse, se développent avec la société, et ne germeraient point sans elle. Mais laissez d'abord s'élever cette société sur la base de la nécessité, à qui Dieu s'en est fié de la foriEiati<Mi des corps politiques et de la sûreté de leurs rapports. Cest de là nécessité qu'est sortie l'idée de la propriééé; et il est impossible de supposer la propriété sans un cor-
t^e d'idées, dojxt l'ensemble a formé le droit naturel. Le droit positif ou écrit n'en est que la copie plus ou mollis fidèlçL. Mais quelle que soit l'imperfection des coiçSj leur seule vue prouve que l'humanité est sortie de ce qu'on appelle l'état de nature, et a reçu le frein du dj^it. Les ra.pporte de la société se multiplient et se compliquegat ; des rçgles plus délicates viennent s'ajouter dans les esprits à ces règles premières qu'on a transcrites sur le marbre et sur l'airain ; la pudeur tient le premier rang parmi ces idées. La réunion de ces nouvelles idé^ avec les principes du droit naturel compose la n!U)rale social, où nous pouvons distinguer trois éléments : la sûreté, Idi propriété et \a pudeur.
On voit que cette morale ne renferme que le respect des droits positivement consacrés par la société, et que tout ce qui dépasse l'enceinte de ces droits, coaune aussi les sentiments du cœur et la vie intérieure, est hors des limites de la morale sociale. Le but et les besoins directs de la société tracent à cette morale des bornes précises ; et, dans ce sens, on peut dire qu'elle doit sa naissance à la société.
La morale religieuse a soin de se séparer de la morale terrestre ; et en s'en séparant elle en reconnaît et en proclame l'pjfistence. Elle ne nie pas qu'il n'y ait, hors de son influence, des qualités morales intéresgyntes et utiles ; elle reconnaît des vertus humaines ; seulement elle les déclare inutiles pour le salut; elle sait bien qu'il peut y avoir de la probité chez des incrédules, de la bienveillance jusque chez des athées ; mais elle nie le mérite de ces dispositions naturelles
OU de ces habitudes, auxquelles manque à ses yeux le principe de vie. Elle accorde, en un mot, à la morale terrestre une grande utilité poui* la société des hommes sur la terre ; mais elle la regarde comme sans usage pour la société des élus dans le ciel.
Ceci n'est point propre, comme on pourrait le croire, au christianisme : ceci est commun à toutes les religions positives, par cela seul qu'elles sont religions. Toutes doivent s'accorder sur ce principe ; toutes doivent attacher exclusivement et indissolublement le bonheur éternel à la foi ; toutes doivent offrir le salut au* seuls croyants. Autrement elles démentiraient leur origine, abdiqueraient leur autorité, effaceraient tous leurs titres.
n y a donc, en dehors des religions positives et de leur aveu même, une morale dont l'origine ne leur appartient pas. Dira-t-on qu'elle doit naissance à la religion naturelle? Il faudrait donc reconnaître en principe cette religion, lui faire un culte, lui créer des institutions. Prétendra-t-on que cette morale est écrite dans la conscience? Voilà la conscience devenue fîeligion de l'État; mais qui esirce qui en écrira la doctrine? Comment la déterminer? Sur quelles bases l'établir, si ce n'est sur celles que nous avons posées, la nécessité, le besoin de conservation? Quels éléments reconnaître en elle sinon, encore une fois, la sûreté, la propriété, la pudeur? Le maintien de ces principes devient, dès lors, la religion de l'État.
C'est donc à ces bases, à ces idées précises que les hommes peuvent s'arrêter; et c'est sur ces bases en
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effet que s'élève naturellement et sans effort tout le système de la morale sociale. Ces idées de propriété, de sûreté, de pudeur, que nous ne faisons qu'indiquer, donneront, par l'analyse et la déduction, toutes les idées plus particulières dont se remplira peu à peu le cercle de la morale sociale ; et elles acquerront toujours plus de développement et de délicatesse à mesure que la civilisation aura multiplié et compliqué les relations sociales.
Un système religieux peut, à sa naissance, être en rapport, en proportion avec cette morale sociale. Il est même à présumer que cette proportion existera naturelleraent, puisque ce système religieux est inventé par des hommes, lestjuels, appartenant à leur siècle et à leur pays par leurs idées, ne manqueront guère d'en appliquer l'empreinte sur leurs fictions. Mais comme homs, il ne leur a pas été donné de prévoir l'avenir, et
( d'inventer un système qui soit toujours de niveau avec
' l'étal moral de la société. Leur système ne s'appliquera ni à louR les temps ni à tous les lieux, parce que leur génie, borné par leur nature d'hommes, n'a pu em-
t brasser dans une immense prévision tous les siècles et tous le» pays. Cependant ils ont déclaré leurs fictions vérilé immuable et éternelle (1 ), et le peuple les a adoptées comme telles. Il y a un moment d'harmonie entre la religion et la morale sociale. Mais le génie de la so-
[ ciété se rit de ces vaines prétentions : sa marche rapide l'entraîne bien loin de ces systèmes dans lesquels
I « M<i«a *in liiu
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il s'était trouvé quelque temps enveloppé. Le système religieux s'use et dépérit. Alors, ou bien la société lui prête son secours, et il reçoit d'elle, de sa morale perfectionnée, des modifications qui l'épurent et le mettent en état de faire encore quelques pas avec elle y ou bien, ne relâchant rien de ses prétentions à l'imjpautabjilité, il vieillit au milieu du mouvement d'une civilisation sans cesse rajeunie, et, peu à peu repoussé des sod^ mités de la société dans les derniers rauga de Is^ nation, devient une superstition populaire, jusqu'à ce que ces classes, elles-mêmes, atteintes par la civilisation, aient été élevées jusqu'au mépris de ces vieilles légendes.
Un écrivain célèbre (1) a rendu ces vérités frappantes dans l'examen de l'influence supposée de la mythologie des Grecs sur leurs mœurs nationales. Ce rapport ou cette proportion des croyances et des mœurs, qu'on peut reconnaître dans les jK)ëmes d'Homère, ne se retrouve plus à des époques postérieures. La civilisation de la florissante Athènes paraîtra certainement fort au-dessus du système religieux qu'elle avait conservé. On ne verra cette proportion se maintenir que dans les pays où le sacerdoce aura été revêtu d'un pouvoir illimité sur les institutions politiques et sur leur développement. Les prêtres d'Egypte avaient reçu le droit de retenir la civilisation à un certain point qu'ils ne lui permirent pas de dépçissier ; mais ce poavoir extraordinaire tenait aujL plus habiles combinair sons politiques, et non à la force intrinsèque des doctrines dont ils étaient constitués dépositaires.
(1) Benjamw Constant, De la Religion,
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Il y a donc une morale sociale, une morale terrestre, qui na}l de t'étabiissemeiit de la société, et qui suffit à son maintien. Elle est consacrée par la conscience et par le ecew : mais elle a sa base dans la prudence et dans la raison. Elle a, pour tous les membres de la société, un caractère d'évidence pris dans la néceesité. El, noue quelque religion que ce soit, pourvu que le pouvoir suprême ne soit pas, comme en Egypte, livré SUIS mains du sacerdoce, cette morale sociale, qu'on pourrait aussi bien appeler la raison publique, et dont tes éléments principaux eont la jusiice et la pudeur, tendra à se développer sans cesse; elle réprimera, par la ferce qui lui est propre, tous les efforts tentés dans un mns ooiilrnire, et accueillera tous les systèmes qui, venns du riel ou de la terre, s'annonceront comme ses auxiliaires.
Or, cette morale sociale étant discernée et reconnue,
se voil-on pas (pi'ellc forme les attributions naturelles
' é» goit\ei'Hement ? C'eel par elle et poiu- elle qu'il
[ exÎKte. Il n'est établi que pour la défendre; le mainlieif
[ de teê principes est le but de tous ses actes. Les relit
ms ne peuvent être à ses yeux que des croyances
pli» ou moins probables, où s'exerce la liberté de l'e»-
prit humain ; mais a-t-il été créé par elle»? leur doitril
■on établissement? existe-t-il en leur nom? la société,
en se donnant des chefs, a-tr^^lle flédé aft besoin de se
conserver, ou bien à l'envie de maintenir une opinion î
a-t-ellc voulu des pi-^tres ou de8mag,islrats? aurail-ellc
lait le fwritice de sa liberté, s'il se ft^t agi d'autre cbrtse J
que de ^ranlir la iwrtion qu'elle en garduilt Oi),puul J
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citer, dans l'antiquité, des princes qui réunissaient le sacerdoce à leurs fonctions royales. Rex Ânim, rex idem hominum, Phœbiqm sacerdos. A Rome, Gésiair était pontife ; dans l'Europe moderne, maint gouvernement est évêque. Mais il s'agit ici de l'institution primitive et naturelle des gouvernements ; et la réponse n'est pas douteuse : ils n'ont pu être établis que pour le maintien des droits dont le respect forme ce que nous appelons morale sociale ; et nous ne concevons pas qu'exifrtant pour cela seul, ils se proposassent un autre but, qu'ils s'attribuassent des pouvoirs que la société ne leur a pas conférés, en un mot, qu'ils eussent une sphère d'activité entièrement étrangère à leur origine et aux vues de leur fondation. Pour étendre leur domination sur les religions, où sont leurs titres, où sont leurs pouvoirs?
Il faudrait, pour exercer cette attribution, qu'ils eussent reçu, pour la découverte de la vérité religieuse, des dons qui ont été refusés aux individus. Il faudrait qu'un roi, au moment de son sacre, un sénat à l'heure de sa formation, reçussent d'en haut une lumière surnaturelle qui les éclairât sur les rapports mystérieux du ciel avec la terre. Il faudrait qu'à travers les successions et les changements de dynasties, la même lumière reposât constamment sur le corps chargé de veiller aux destinées de l'État, afin que chaque administration n'établît pas une nouvelle vérité, lorsqu'il ne peut y en avoir qu'une, qui est immuable. Or, il n'en est point ainsi ; et même, sous ce rapport, les individus ont un avantage marqué sur les gouvernements. « Nous, per-
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M iionnes individuelles et identiques, dit M. Royer- B Collard, véritables êtres faits à l'image de Dieu, nous « avons dans nos glorieuses destinées le discernement R religieux ; ujais Dieu ne l'a pas donné aux États, qui « n'ont pas les mêmes destinées, v
Ainsi, jusqu'à ce qu'on nous montre sur la tête des rois la langue de feu qui brilla sur le front des apâtres, jusqu'à ce que le don des miracles soit conféré à un ^uvernement, nous le réduirons, avec respect toutefois et confiance, au rôle de défenseur de la morale sociale ; et, prenant sur nous le soin de nos intérêts éternels, nous lui remettrons celui de nos intérêts temporels de citoyens.
Wus on y réfléchira, plus on sentira combien est singulière cette idée, que les gouvernements sont appelés à prendre fait et cause pour la vérité, qu'ils en «ont les défenseurs naturels. Leur rôle n'est point là; rappréciatJon et la défense de la vérité n'est point dans leur compétence. Il sont les gardiens de l'ordre social, el rien au delà(l). Transformer le conseil du monarque en académie va en faculté tbéologique, est une idée Ibiiarre qu'on a souvent réalisée, et toujours pour le malheur des hommes. ■
Nous répétons, si cela est encore nécessaire, que la morale sociale n'est pas, à nos yeux, la source de tout bien, et que nous ne bornons pas à la connaissance de cette morale le mérite du magistrat considéré comme individu. Nous désirons, au contraire, qu'il soit philo-
(I) Voir, iMge ii, dam l'Aitrtissetnrtit écn't en l83/i, cntninenl rauteur corrigR celle M9«rlion <le U première idltloii de mu ouvrage, (i&ftfnm.)
«ophe, mais non point pour prononcer jmridiqueiaent sur des thèses ; nous désirons encore qïfil soit rel^euK, «e -qui est la perfection de la philosophie, >mais >non point pour imposer silence aux hérésies, doï\t il n'est pas ie juge. Sa philosophie et sa religion lui serviront à renoplir ses devoirs pubHcs avecplus d'attention, de zèle, de con- ^science et de discernement. Elles sont au cœut* ^oe .que la culture^est à l'esprit. Elles doivent êtiîe pour lui des -principes qu'il applique dans sa conduite, non des opinions qtf il cherche à faire prévaloir (1).
D'après ces principes , quelle sera la conduite «de l'État à l'égard des sectes religieuses ou des systèmes philosophiques?
J'ai dit : ou^des ^systèmes philosophiques, 'paa*ce ique la liberté religieuse, ainsi qu'il a été précédemment établi, comprend, avec le droit de s'attacher à un culte, celui de n'en professer aucun ; avec le droit de mamfester sa croyance, celui de manifester son incrédulité. Parmi ces différentes professions positives ou négatives, s'il s'en trouvait qui «renfermassent des principes contraires à la morale sociale, quelle dewait être la conduite de l'État?
Premièrement, de sévir contre tous les fàitsrémltaxit de ces principes pervers, et de constater avec fofoe, par ce moyen, la répugnance profonde et 'le* désaveu de ila société. Un gouverniWnent n'est pœ appelé à raisonner,
(1) Ce serait une étrange inconséquence, comme Loclce l'ol^senre très bien dans sa Lettre sur la tolérance (page 6) , de perséiAiter pôor on dogme, et de voir avec indifférence les mauvaises mœurs parmi ceux qui professent le même dogme que nous. C'est le phénom^M qu'offrent 4e règne de lotis XIV •% le r^e «Iswt.
it.
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à discuter des principes, maie à faire valoir ceux par lesquels la société existe. Safermelé dans l'application des lois est probablement la réfutation la plus efficace des principes sur lesquels s'appuie le crinae, et le moyen le plus sûr de dt^courager des doctrines perverses.
Quant à la répression immédiate de ces doctrines elles-mêmes, l'État doit examiner quelle est la nature et quelles sont les limites de la morale sociale. Ses deux éléments principaux, comme nous l'avons dit, sont la justice et la décence, parce que les produits immédiats de la société sont la sUreté, la propriété ni la pudeur.
La 'publication de maximes contraires à l'une ou l'autre de ces choses est un véritable attentat envers la sociélé, qui "ne peut se perfectionner ni même se con- «erver que par le respect de ces principes. Ces attentats doivent être poursuivis et punis par le gouverne- Wenl; il doit sévir contre toute réunion, tout acte et tout écrit qui blessent directement et publiquement la luonite sociale. Quant à la morale intérieure, composée d'un plus grand nombre d'idées, elle est jJacée sous unt' attire juridiction. Nos sociétés modernes l'ont bien h-senti, et ne se sont point conformées à l'exemple de quelques démocraties antiques (jui avaient étendu l'empire des lois sur les plus intimes rapports de famille, et jusque sur les sentiments du cœur. Elles ont toutes dislinf;ué le délit du pe'cfcé; et, en soumettant le premier à des [leines qu'elles sont compétentes à prononcer, elles ont laissé à Dieu el à la conscience le soin de juger le second. De his rébus non curât prcetor.
La dietinction que nous venons de faire renleriDe
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dans des bornes précises le droit que peut avoir la société de réprimer la manifestation des doctrines. Ce droit est fondé sur la nécessité, et je pourrais dire sur l'évidence, puisque la nécessité est une sorte d'évidence. Que si Ton nous objectait que bien des écrits, bien des actes, qui ne provoquent directement ni au vol ni au désordre des mœurs, renferment néanmoins des doctrines qui peuvent y conduire d'une manière plus détournée ; que tout se tient dans la morale ; que la plus légère déviation de la vérité peut, rigoureusement calculée, conduire aux plus révoltants écarts, de même qu'une différence imperceptible dans l'ouverture d'un angle, peut devenir au terme de ses côtés une distance incommensurable, je conviendrai de cette vérité ; mais je demanderai quels seront les juges à qui la société confiera l'examen difficile de ces déviations plus ou moins problématiques ; mais avant tout, quels seront les principes convenus, généralement avoués, d'où ils partiront, quel sera le point précis où les opinions cesseront d'être libres; et pour présenter la difficulté dans toute sa force, j'appliquerai toutes ces questions aux États de la chrétienté, qu'intéresse dans un degré égal le sujet que nous traitons.
CHAPITRE Vn
INCAPACITÉ DE l'état A STATUER SUR DES CROYANCES.
Je dis donc d'abord aux partisans du système de prohibition des opinions et des croyances : Où trouverez-
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vousce point de départ invariable et certain? S'il s'agissait de quelque point de morale sociale, assurément vous ne seriez point embarrassés ; l'évidence, ou la nécessité qui lient lieu d'évidence, ne vous laisserait pas longtemps dans le doute. Mais vous nous transportez au delà de celte sphère, el dans le domainedes croyances. Quelle limite allez-vous tracer? Dansun paysoù la masse des individus appartient de nom et par naissance au christianisme, vous déciderez peut-être que toute profession extérieure et toute publication sera permise, qui ne sera pas hostile contre la religion chrétienne. Mais qui est-ce qui sera censé avoir attaqué cette religion? Sera-ce l'incrédule violent et brutal ? mais ses attaques ne sont pas plus réelles et sont moins dangereuses que celles de l'homme qui s'impose des ménagements extérieurs ; et celles-ci sont moins dangereuses encore que l'attaque sourde et habilement calculée de celui qui détruit en paraissant adorer. Sera-ce donc aussi contre le aocinien, le pélagien, le néologue, qu'il sera permis de sévir? et sur ce pied ne verrons-nous pas proscrire el punir toute nuance qui modifie le système reçu, les confessions de foi écrites, ou peut-être l'mterprélation plus ou moins arbitraire des hommes à qui en est remis le dépôt?
Mais voici, dira-t-on, un point fixe où l'on pourra s'arrfiter. L'athée el le matérialiste sont coupables de lèae-humanilé . Ils sont intellectuellement, si ce n'est moralement, des espèces de monstres, dont le seul nom fait frissonner, donl la rencontre épouvante, dont les écrits sont un outrage à la dignité humaine. Ap-
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puyez davantage encore, si vous le voulez, sur les traits de ce tableau; mais faites attention que, plus vous appuyerez, plus vous contribuerez à faire sentir l'inutilité des poursuites que vous invoquez contre ces transfuges de la raison humaine, contre ces infracteurs des droits de notre race. Éh ! quoi? leur système est une prodigieuse erreur qui plonge dans la stupéfaction la famille entière des hommes ! leur aveuglement est une fureur que l'immoralité seule s'explique, parce qu'elle seule peut la partager; et vous en craignez les dangers ? et vous voulez donner à des doctrines si profondément répugnantes, le seul attrait qu'elles puissent avoir, en les honorant d'une persécution î vous voulez mettre du coté de ces dogmes pervers l'avantage d'une réclamation spécieuse des droits de la pensée? vous Qpcordez l'honneur de la persécution à ce qui ne méritait que le mépris? Laissez donc plutôt le monstre de l'athéisme en venir aux mains avec la vérité; laissez^ le développer dans ce contraste, s'il a osé le provoquer^ sa noirceur naturelle et ses formes hideuses; vous le verrez terrassé aussitôt qu'aperçu, moins par des. réfutations en forme que par cette clameur publique qui , dans ce cas, est bien véritablement la voix de Dieu. Dans le cours du dernier siècle, une lutte mal cal* culée acquit à ces doctrines une sorte de crédit en appelant quelque intérêt sur des personnes qui étaient assez insensées et assez vaines pour défendre, comme croyance, le mépris de toutes lescroyances, et pour s'exposer aux dangers du martyre en faveur d'une doctrine dont la conséquence la plus claire est un égoïsme absolu ;
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comme si le néant était un Dieu qui pût récompenser! Mais ii nous était réservé de voir ce qui peut tuer l'a- Uléisme, ii nous était réservé de connaître à quoi ae réduit la force de cette doctrine inerte, lorsqu'une fois elle est privée de l'appui d'une persécution. Pour renverser un ennemi si peu redoutable, il suffit à Dieu de le placer un instant sur le trône.
Une nation déchue entendit, par la bouche de ses chefs, l'athéisme proclamé reUgion de l'État; elle vit le triomphe, elle assista aux pompes de ce culte infernal; pompes vraiment funèbres, dont les cris du délire et de la débauche cherchaient en vain à déguiser la lugubre horreur. L'athéisme était attendu à ce moment remarquable. Une force invisible le prosterna aux pieds du théisme ; la bouche impure de ses adeptes fut contrainte, à la face de la nation, d'avouer un Dieu et de proclamer les rétributions infaillibles du crime; et il parut que l'impiété n'avait été élevée un moment que pour montrer par une chute plus profonde et plus éclatante la puissance d'une vérité que le genre humain réclame comme sa propriété immortelle, inaliénable et sacrée.
J'ai demandé quels seraient les points fixes et généralement avoués d'où l'on partirait pour prohiber les opinions et les croyances. Je pourrais demander encore à quels juges sera déféré l'exercice de cette faculté prohibitive. Seraient-ce des philosophes? Mais, en supposant qu'ils puissent se mettre d'accord , ne pren- ^L drontrils pas leurs propres opinions pour mesure de la
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sistera-t-elle pas à les faire prévaloir? Seraient-ce les ministres de la religion? Mais de quelle religion? laquelle a le plus de droit à terminer ce grand et perpétuel procès de la société avec les opinions? Le nombre des adhérents d'une religion la rendra-tril évidente par cela même qu'il la rend dominante? feront-ils plus que les philosophes abstraction de leur système particulier? ne jugerontrils pas les autres religions avec d'autant plus de prévention et d'intolérance qu'à leurs yeux la leur est divine? et ne les forcez-vous pas, en leur confiant cette périlleuse tâche, à devenir oppresseurs, en dépit peut-être de l'esprit de charité de leur doctrine? Enfin, seraient-ce les magistrats? Pour tout ce qui tient aux intérêts de la morale sociale, telle que nous l'avons définie, ils sont sans doute compétents, et si vous ne donnez d'autre règle à leur jugement que les principes de cette morale, vous entrez parfaitement dans notre sens ; mais s'ils doivent prononcer sur d'autres données, où est leur compétence? elle est moindre encore que celle des philosophes qui peuvent alléguer la profondeur de leurs études et le perfectionnement de leur intelligence ; moindre que celle des théologiens, à qui la religion qu'ils prêchent est sans doute plus familière qu'à des magistrats.
Et si le point de départ qu'il fallait déterminer ne peut être déterminé, si les juges qu'il était question de choisir sont incompétents, où donc est pour la société le droit de juger les opinions au delà des limites très précises que nous avons posées? Et nous ajoutons : où est pour elle l'avantage d'étendre ce droit au delà de ces limites?
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ATTRIBUTION
L'expérience de tous les temps et de tous les pays répondra pour nous. Quand un gouvernement sévit, selon la teneur des lois, contre l'auteur et les débitants d'un livre qui attaque, soit par des raisonnements, soit par des tableaux, ces principes conservateurs de la société, la sûreté personnelle, la propriété et la pudeur, ce gouvernement a pour lui les suffrages de toutes les classes, et jusqu'à l'assentiment tacite des libertins et des fripons. Mais sitôt qu'il dépasse ce point, l'unanimité cesse, et il a même contre lui les adversaires les plus éclairés des doctrines qu'il a voulu proscrire. Ces esprits d'élite, en se révoltant intérieurement ou en réclamant à haute voix contre de telles mesures, sont mus par deux principes différents. Le premier est la confiance que leur inspirent la force de la vérité et leur propre force ; ils ne craignent point les tentatives de l'erreur et l'adresse des sophismes; et, combattants généreux et forts, ils murmurent de se voir enlevée une proie qui était promise à leur courage. Le second sentiment qui les porte à réclamer, c'est cet amour, ce besoin de la liberté de la pensée, qui est propre à toutes les hautes intelligences ; pour eux cette liberté est contradictoire à elle-même, si elle n'est concédée qu'à la vérité; elle est menacée lorsqu'elle cesse d'être un
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droit commun ; elle n'est plus, sitôt qu'elle devient un privilège : c'est pourquoi ils se sentent blessés dans la personne de leurs adversaires, et le coup qui vient de tomber sur l'erreur, leur paraît en même temps avoir atteint la vérité.
Ce sont là assurément des voix qu'il faut entendre ; et fussent-elles encore plus rares qu'elles ne le sont, elles devraient couvrir les applaudissements de cette masse d'hommes que la prévention ou l'intérêt attadie en esclave!^ à tous les triomphes de la force. Mais il est encore un objet digne de la plus sérieuse attention : c'est reflet de ces mesures violentes sur ceux-là mêmea qui en sont victimes (1).
S'il est une idée que l'expérience ait consaorée, c'esl celle de cette force de répulsion, et pour ainsi dire de cette élasticité de l'esprit humain, qui le contraint à 86 révolter contre toute tentative de compression. Contestée à toutes les époques par des esprits légers, elle, a {»iisé, à toutes les époques, une nouvelle force dans le témoignage des faits ;. et c'est, si j'ose m' exprimer ainsi, mouillée de sang et de larmes, et avec un cortège de souvenirs: douloureux, qu'elle se présente à nous, d'Âge en 1^,^ toujours trop sûre d'être méconnue^ et toujoum (^stinée à se reproduire parce qu'elle est vérité. L'esprit humain est une essence libre ; la liberté est son
(Q c( La persécution provoque la révolte. L'autorité, déployant ses ri- ' « gu««rs. contre une opinion qydcftnqae, excite à lanmifeelatloM de cette « opinion tous les esprits qui ont quelque valeur. U y a en noii^ up, prbu- <r cipe qui s'indigne de toute contrainte intellectuelle. Ce principe peut « aller jusqu'à la fureur ; Il peut être la cause de iieaucevu de cri«ie»$ maia « il tient à tout ce qui est noble dans notre nature. » (Bemamin Cdhstant, De la Reli^on; tome I, Hv. f, chap. L)
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caractère propre, un élément indestructible de sa nature. Il sait qu'il peut abuser de sa liberté, mais il sait aussi qu'il ne peut exister sans elle. La lui interdire, la lui contester, c'est l'attaquer dans son essence même, c'est vouloir l'anéantissement de sa nature. Peu importe à ses yeux qu'une semblable tentative ait pour but rétablissement de la vérité. Il refuse à la vérité même le droit de s'établir aux dépens de la liberté. Que dis-je? II ne peut reconnaître la vérité sous les attributs de la force ; des lumières ainsi offertes l'offusquent au lieu de l'éclairer : il s'affermit de plus en plus dans des préventions qu'auraient plus sûrement dissipées la voix de la persuasion et la force intrinsèque du vrai ; il se débat en furieux dans des chaînes qu'il aurait volontairement portées ; il passe rapidement du support à la haine, et du zèle éclairé à une aveugle fureur.
La propagation de certaines idées peut être un mal ; la suppression de ces idées par la force en est un autre ; j'ai vu ces deux maux, et je les ai balancés. Une opinion contraire à la religion dominante, c'est-à-dire à la religion des plus forts, gagne quelques âmes ; mais du moins elle n'a pas en elle le dangereux attrait qui s^attacbe à la cause de l'opprimé ; l'intérêt de la vérité ne déguise pas sa laideur naturelle; elle se trouve sans appui en face de la vérité, comme les ténèbres en face du soleil : le combat ne sera pas douteux ; mais ^x)us n'avez qu'à l'opprimer pour voir grossir le nombre de ses partisans. Comprimée avec effort, elle s'élancera avec violence partout où elle trouvera une issue. Elle s'enflammera de la résistance même qu'on
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lui oppose. Elle dépassera de beaucoup les bornes que peut'-être elle s'était prescrites. Elle deviendra
hostile, malfaisante, et des sophismes elle passera aux crimes.
Cet emportement, toutefois, suppose des esprits qui ont quelqm valeur. On aura sans doute- meilleur marché des esprits de nul prix, qui croient avoir des opinions et qui n'ont que des préjugés, et des caractères intéressés, qui ne sauraient concevoir qu'on sacrifie aux exigences de la conscience la plus petite des aises de la vie. Mais quelles conversions, et quelles conquêtes ! Trier l'espèce humaine pour s'en associer le rebut (1) ! s'attacher des légions mercenaires, et proscrire le bataillon sacré qui défend la vérité comme une patrie ! se soumettre les corps, et ne rien pouvoir sur les âmes ! Triste victoire qu'on ne peut ni avouer sans rougir, ni obtenir sans se dépraver !
Triomphe illusoire autant qu'il est honteux! car qu'aurez-vous obtenu, sinon un silence chèrement acheté, et qui ne peut durer? C'était la pensée qu'il fallait vaincre, et l'avez-vous vaincue? Des sophismes peuvent séduire, des raisons peuvent convaincre ; des promesses ni des menaces ne peuvent rien sur la pensée. Elle ne peut être modifiée que par elle-même ; elle ne reconnaît de supériorité que la sienne propre ; elle résiste à toute force étrangère ; elle est contrainte par sa nature d'être invincible. L'homme perdrait plutôt la conscience de soi-même, que le besoin et le sentiment de sa liberté intellectuelle ; il peut céder, fléchir, ab-
(1) Voyez la Note V.
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jurer ses idées, les maudire, et les combattre publiquement ; mais la pensée n'est jamais complice de l'apostasie; et lorsque la vue des fers a contraint Galilée de proclamer l'immobilité de la terre, la pensée rebelle crie avec d'autant plus de force au dedans de lui : £lle tourne cependant I
Or, si vous n'avez pas gagné ce fond intime de moimême, vous n'avez rien gagné. Vous pourrez contraindre pour un temps la liberté de mes actes extérieurs; Je puis, de mon côté, vous vendre mes paroles, vous livrer mes forces ; mais je ne saurais vous livrer ma pensée, elle ne m'appartient pas. Et comme tes sentiments dépendent des convictions, je ne saurais avoir de zèle ni d'amour pour les idées que vous m'avez imposées; fussent-elles des vérités, la force qui me les a imposées me les rend odieuses ; je chéris mon erreur parce qu'elle est à moi ; et toute la peine que vous aurez prise pour me charger de la croyance qui vous est chère, n'aura sen'i ([u'à me rendre incrédule (1). Vous croyez me répondre en me montrant vos conquêtes ; un certain nombre d'hommes qui se sont rangés sous vos bannières, et professent sincèrement la foi que vous leur avez imposée. Mais ne vous hâtez pas de triompher; sachons, avant tout, ce que vaut la foi de vos prosélytes. Ce n'est pas tout qu'elle soit sincère ; le Muvage aux pieds de son fétiche, le stupide faquir qai se fait écraser sous les roues sanglantes du char de Brabma sont aussi sincères; el si la sincérité est le seul caractère, le seul mérite de la vraie foi, en quoi (1) VujiM U Note VI.
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remportera devant Dieu un idolâtre sur un chrétien? La foi est un noble exercice de toutes les facultés humaines; c'est l'harmonie de la raison, de la conscience et du cœur sur une doctrine qui nous est donnée pour divine; essayez de dépouiller la foi d'un de ces éléments, vous n'avez plus la véritable foi ; enlevez-les tous, vous n'avez qu'une image grossière de la foi. Le cœur est-il gagné sans la conscience et sans la raison, la foi n'est qu'une sensibilité irritée par des images redoutables ou flattée par des tableaux séduisants. La conscience seule est-elle saisie, vous avez la religion du remords, non celle de l'espérance et de l'amour. La raison seule est-elle mise au jour, vous avez une doctrine philosophique sans effet sur l'âme. Il faut que ces différentes facultés dont l'homme se compose reçoivent simultanément l'impression des doctrines et y adhèrent en commun.
Or comment la foi que vous vous flattez d'avoir produite serait-elle l'accord harmonieux de ces diverses facultés, si vous n'avez agi sur aucune de ces facultés ; si le seul ascendant de l'exemple, l'aspect imposant de la force et l'empire des menaces ont seuls déterminé ces conversions qui vous enorgueillissent? Peut-on attendre un précieux effet d'un mauvais principe? Cueillet-on des figues sur des chardons? Vous me montrez des cohortes de convertis. Et ne sais-je pas qu'ils forment le grand nombre, les hommes qui ne réfléchissent pas et qui ne savent obéir qu'à leurs impressions et aux circonstances? II ne faut pas compter ces conversions, il faut les peser. Si vous admettez avec nous le principe
s STATLRK SDK DES CROÏA^CES.
i^ns le domaine des choses morales les effets sont proportionni^'s à leurs causes, quel cas pouvez-vous faire de ces conversionsî Je veux admettre pour un moment que la religion que vous imposez soit pure en elle-même, je dis qu'elle se dénature chez vos convertis par cela seni qu'elle n'est pas entrée légitimement dans leur esprit. Que dis-je? vous avez pria le change : ce n'est pas celte religion qu'ils ont adoptée ; c'en est tout au plus l'écorce; c'en est, si j'ose parler ainsi, la partie la plus grossière, les formes extérieures, tout ce qu'un homme peut accepter d'une religion sous l'intervention simultanée de sa raison, de sa conscience et de son cœur. Ce que vous apjjelez foi ne peut être chez eux qu'une froide orthodoxie ou une superstition avilissante. Et maintenant, menez deuil sur vos conquêtes,
Qoe Dieu puisse tirer le bien du mal, et qu'en certains cas l'iniquité de l'homme accomplisse la justice de Dieu, c'est ce que je ne veux pas nier. 11 pourra de «8 pierres donner des cnfanis à Abraham; il pourra convertir en foi vivante cette obéissance aveugle que vous avez commandée. Mais ce ne sera pas votre œuvre; ce sera la sienne ; et vous n'en êtes pas moins coupab)«s d'avoir tenté Dieu. Généralement, les fruits de l'cpovnï valent l'ceuvre plie-même, La bénédiction divine ne saurait reposer sur de telles entreprises. Les meilteures de ces conversions ne valent rien. Une race de superstitieux aveugles et tremblants se forme dans la (wciélé. I,,es générations se lèguent fidèlement des eroyanreti mortes, vides de sens et sans influence sur kl ooadai*e. Si la vie se manifeste un jour dans ces
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corps malades, c'est par des crises dont l'Église persécutrice n'a pas à s'applaudir. On ne se réveille que pour s'armer contre elle; on ne s'éclaire que pour la mépriser ; on ne s'élève à la vraie foi que pour se séparer d'elle; et c'est ainsi qu'en employant la force pour faire de rapides conquêtes, elle n'a fait que préparer les schismes qui doivent la déchirer.
Et sans suivre des yeux ce menaçant avenir, sans détourner nos regards du moment même où la force publique opère, pour une communion privilégiée, ces conversions illégitimes, n'avons-nous pas d'autres dangers à signaler? Qui sait si vous ne rendrez pas incrédules ceux-là mêmes qui vous appartenaient déjà? Ils vous ont peut-être accordé jusqu'ici une foi inerte et aveugle ; le sacrifice n'était pas grand ; leurs passions n'en étaient pas moins libres ; aucun de leurs intérêts n'était en souffrance. Mais si vous leur offrez le dangereux spectacle d'une foi étrangère que rien ne fait céder, qui porte la résistance jusqu'à l'héroïsme ; si vous leur fournissez l'occasion d'apprendre qu'il est des croyances qui donnent le courage de renoncer à tout, et de tout souffrir, craignez qu'ils ne les comparent involontairement à la leur, qui ne les a jamais portés au moindre renoncement ; craignez que, sans autre examen, ils ne donnent la préférence à des doctrines qui élèvent l'homme, du moins en apparence, à tant de vertu ; craignez que, sortant de leur apathie, la vue de souffrances admirablement supportées n'allume en eux l'enthousiasme, facile à éclater dans toute âme qui n'est pas entièrement dégradée. Ils raisonneront mal, j'en
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œnviens; ils négligeront de faire la sage distinction qu'établit saint Augustin : que ce n'est pas la marque de la vraie Église d'être persécutée, mais de l'être pour la justice. Mais comment prétendre aussi qu'ils fassent cette distinction? et comment prévenir l'erreur si naturelle où ils vont tomber (1)?
Ce sera donc à pure perte, et même à votre grand dommage, que vous aurez fait un outrage à la nature humaine ; car quel autre nom donner aux mesures que nous condamnons ici ? La pensée é(îhappe à toutes vos poursuites. Que si vous nous objectez qu'il vous suffit d'a^^i^ fermé des bouches téméraires, d'avoir enseveli dans la terreur ces organes indiscrets de croyances pernicieuses, cette objection prouve seulement que vous ne vous faites pas une plus juste représentation de la puissance des idées en elles-mêmes, que de la force de la pensée chez les individus à qui vous en interdisez la manifestation.
DE LA PUISSANCE DES IDÉES
Examinons donc si la marche des idées est susceptible d*être empêchée par une force quelconque, et si, en effet, elle l'a jamais été.
Il est plus facile d'effrayer et de maltraiter des êtres pensants que d'interdire la moindre pensée. La vie des idées a ses racines dans toutes les institutions hu«
(i) Voy«i la Note VII.
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maines; et tant que ces institutions sont debout^ la pensée doit vivre, se perpétuer, se multiplier comme fait l'homme lui-même. Après avoir condamné au silence ces organes indiscrets, comme vous les appelez, vous n'avez rien fait si vous ne condamnez aussi toute culture des sciences, toute communication d'une nation avec une autre, tout commerce social ; que dis^e î tout entretien intérieur de l'âme avec elle-même.
Je ne puis vous supposer le dessein d'interdire toute étude philosophique et morale ; et c'est cependant la première mesure que vous auriez à prendre : ces études ne sont-elles pas les plus chères à la liberté? Leur sim*ple contact n'éveille-t-il pas le sentiment de l'indépea»dance ? Nous occuper de ces études, n'est-ce pas déjà proclamer notre dignité d'intelligences libres, et notre droit de tout examiner ? Si ces considérations vous frappent et vous déterminent à interdire toute étude qui a l'homme lui-même, je dis l'homme moral, pour dsjet, et à le réduire aux sciences qui portent sa pensée hors de lui, vous ne serez point pour cela plus en sûreté. Il ne faut pas oublier que toutes les sciences se tiennent, qu'elles se prêtent un mutuel secours, qu'il y a des points de contact importants entre celles qui paraissent le plus étrangères entre elles, et qu'un penchant naturel, invincible, l'amour de nous, la curiosité sur nou&mêmes, nous porte à faire converger toutes ces différentes études vers un point central, qui est l'homme. Il ne faut pas oublier que tout exercice de la pensée, quel qu'en soit l'objet, avertit la pensée de sa liberté, et que cette liberté une fois sentie n'a jamais connu de bornes. En
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laissant à l'homme quelques objets de méditation, vous avez donc détruit votre propre ouvrage, et vous avez méœnnu la nature rebelle de cet esprit, qui ne connaît d'obstacles que la mort.
Eh ! quelle science pourriez-vous impunément livrer à l'audacieuse investigation de l'homme ? Les mathématiques? elles lui font un besoin de l'examen. La médecine? elle explique les mystères du corps par les mystères de l'âme, et les révolutions de l'âme par celles de l'organisation qui lui fut attachée. La science de la nature? elle met en présence les observations scientifiques et les traditions religieuses. Et s'il est vrai que la théologie, à quelque religion qu'elle appartienne, soulève toutes les questions, comment cette étude, la seule peut-être que vous ne puissiez proscrire, ne donneraitelle pas à certains esprits une activité dangereuse? Avezvous compté tous les incrédules que cette seule étude peut faire?
Voulez-vous aussi élever des barrières entre les nations, entraver le commerce, défendre l'étude des langues étrangères, et la lecture des livres composés dans ces langues? Tant que vous permettrez une seule de ces choses, elle contre-balancera l'effet de toutes les mesures que vous aurez imaginées pour conserver intacte la croyance dominante de votre pays. Il suffit d'un miasme pour répandre les horreurs de la peste sur toutes les parties d'une vaste cité ; il suffit d'une seule idée importée de l'étranger, pour agiter tous les esprits dans l'enceinte où vous croyez dominer. Nulle contagion n'est plus prompte ni plus subtile ; elle pénètre
DE LA PUISSANCE DES ID^IS
partout, change les opinions avant qu'on ait remarqué en soi-même un seul acte de réflexion, et elle va chercher et trouver des adhérents dans les rangs de vos plus zélés défenseurs. Que sais-je? Elle vous atteindra peut-être vous-mêmes ; et, dans ce cas, elle vous contraindra d'une manière ou de l'autre à changer de rôle ; car, si vous ne vous rangez point parmi les sectateurs de cette opinion, elle vous réduira du moins à être dorénavant les défenseurs, non plus d'une opinion, mais d'un intérêt.
Ce n'est donc point assez; interdisez encore tout commerce social ; placez des espions dans les familles ; surveillez les épanchements de l'amitié ; réglez les conversations de la même manière que le président d'une cour de justice réprime la loquacité d'un témoin : qu'il n'y ait point de rassemblement, point de lieu public, point d'hospitalité. Car autrement comment prévenir l'indiscrétion? comment empêcher qu'une idée, échappée d'une tête légère, n'en fasse naître d'autres chez les écoutants, que le doute ne s'insinue dans les âmes, que la foi ne s'affaiblisse et ne s'éteigne?
Autant vaudrait essayer de donner des formes à la flamme subtile, ou de retenir entre ses doigts l'élément liquide. De toutes parts la pensée s'échappe ;.la moindre issue lui suffit ; le moindre succès la mène à tous les triomphes. Elle ne demande que le commerce de l'homme avec l'homme : les relations les plus bornées lui sont un point d'appui assez fort pour soulever un monde ; elle se révolte contre la force ; elle ne cède qu'à elle-même; elle ne se soumet qu'à la vérité.
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Que dis-je? l'âme a-t-elle une activité que vous puissiez étouffer? L'homme isolé, je l'avoue, n'est rien et ne peut rien, s'il a toujours été isolé. Mais lorsque cet isolement succède à des communications sociales ; lorsque le contact de ses semblables l'a pourvu de cette immense puissance de la parole, qui est la condition indispensable sous laquelle se développe toute l'énergie de l'être pensant ; de la parole, qui tire de l'ombre où ils étaient ensevelis tous les sentiments et toutes les idées, vous vous assurez en vain que la pensée demeurera oisive dans le sein de cet homme : il a emporté dans sa solitude l'instrument générateur des idées. La |>arole remplace pour lui la société humaine ; son âme peut se faire entendre à son âme ; il s'entretient avec elle comme il se fût entretenu avec un ami ; il la contemple, il l'observe avec la môme curiosité qu'il eût donnée à un de ses semblables ; il n'est plus seul, il est en perpétuelle conversation avec un confident, un œnseiller, peut-être un comphce. Vous avez cru éloigner de lui tout compagnon, mais vous lui avez laissé le plus dangereux.
Une intelligence œmmune, un caractère sans vie, pourront, j'en conviens, s'amortir encore davantage dans cet isolement. Mais sur l'âme passionnée, sur le génie ardent, la solitude produira un effet contraire. Celui dont le tumulte du monde dispersait les pensées, se replie sur lui-même, et se concentre lorsque ce bruit est passé. Éloigné de la vue des réalités communes de la vie, privé de ce frein que la discussion
eût mis à ses fougueux élans, seul avec son imagina-
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lion, il la livre à de gigantesques pensées; il se plaît à nourrir dans cette âme opprimée des plans vastes et chimériques : si, dans ses vagues méditations, il atteint la vérité, il la dépasse aussitôt ; et, d'autant plus libre que vous le croyez plus asservi, puisant une nouvelle audace intellectuelle dans les moyens que vous avez choisis pour réprimer son audace naturelle, il est destiné à vous prouver que nulle contrainte ne peut s'assurer de ravir à l'esprit humain cette liberté et cette activité que la puissance de la parole a développées en lui.
Transformez donc la société en un cloître immense ; faites taire les voix humaines, vous obtiendrez peut^ être un triomphe temporaire, acheté au prix de mille angoisses et de sollicitudes sans cesse renaissantes; mais plus tôt ou plus tard, la pensée rebelle brisera le joug que vous lui avez imposé, et elle s'ouvrira un immense horizon au delà du cercle borné où vous l'avez enfermée. Vous pensiez avoir tout prévu et tout prévenu ; mais peut-être que votre sanctuaire recèle un apostat, peut-être que votre camp nourrit un transfuge ; et c'est du pied même du trône où vous régnez que s'élancera la rébellion.
Quelle idée que celle qui, ébranlant l'Europe tout entière, V arracha de ses fondements (1), la précipita sur l'Asie, et, sans le vouloir, mit le fanatisme dans les intérêts de la civilisation et de la liberté ! Quelle idée que celle qui a divisé l'Église chrétienne en deux églises rivales, et a créé pour l'avenir deux politiques,
(1) Expression des historiens contemporains.
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comme deux religions, sur un continent dominé jusqu'alors par une croyance uniforme ! Quelle idée encore que celle qui opposa à la puissance de cette église nouvelle (1) une société mystérieuse, répandue en tous lieux, associant à la plus grande diversité de moyens la plus parfaite unité de but, plongeant ses racines indeslmctibles dans le sol nourricier des passions humaines et des intérêts de ce monde ; pouvant disparaître, mais ne pouvant être déracinée, et renaissant avec toute sa force au sein d'une société qui avait eu le temps de l'oublier! D'où sont parties ces grandes idées? du fond d'un ermitage, du sein d'une retraite forcée, de l'enceinte d'un monastère. N'est-ce pas la solitude qui échauffa le génie ardent d'un Pierre d'Amiens, d'un Ignace et d'un Luther î
On peut affirmer qu'une idée est puissante aussi longtemps qu'elle n'a pas été réfutée ; et il n'y a pour elle qu'une manière de mourir, c'est de succomber aux efforts de la raison. On a des exemples d'idées qui ont péri sous les coups d'une démonstration rigoureuse. Celles-là ne reparaîtront plus. Mais celles qu'on n'a attaquées que par la force extérieure conservent toute leur vie, si même la contradiction ne leur a pas conununiqué un nouveau degré d'énergie. Supprimées A une époque, elles reparaissent plus tard sous des formes différentes, et elles s'introduisent dans les esprits qui n'ont point en eux de barrière à leur opposer. On les accueille, parce qu'on n'a aucun titre suffisant pour les rejeter. Leur fausseté n'étant point
(l) Voycx ViLLBis, Influence de la Réformation de Luther,
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prouvée, on est autorisé à les croire vraies. Elles ont pu être oubliées, mais aussitôt qu'elles reparaissent, elles retrouvent le môme crédit : il n'y a point de prescription pour elles. En parcourant l'histoire ecclésiastique, on obtient la preuve de ce que nous avançons. Une foule d'hérésies, signalées et définies par les auteurs, ne sont, si l'on regarde au fond des opinions, qu'une seule et même hérésie. La différence des formes et de quelques circonstances abuse les auteurs mêmes de ces hérésies sur leur parenté , ou , pour mieux s'exprimer, sur leur identité ; avec un œil moins prévenu, ils reconnaîtraient qu'à la distance de plusieurs siècles, c'est la même réclamation qui se fait entendre, la même idée qui, ou vraie ou mal réfutée, revient à la charge et demande que son procès soit enfin jugé. La force entreprend-elle de nouveau de terminer le démêlé d'une manière sommaire, c'est un motif pour que l'opinion maltraitée reparaisse un jour, et demande à la raison l'examen impartial de ses titres. Quand la raison aura démêlé et rendu sensible le côté jusqu'alors inaperçu par oii pèche cette opinion si souvent reproduite, l'hérésie aura perdu le prestige qui faisait sa force, et cette idée qui, à plusieurs reprises, avait troublé le monde, s'en ira mourir dans le mépris.
En vain les dépositaires du pouvoir défendraient réellement la cause de la vérité ; il faut que le triomphe de la vérité soit pur ; il faut qu'il lui appartienne tout entier. Protégée par des mesures oppressives, la vérité ne perd, je l'accorde, aucun de ses droits au respect : elle est toujours la vérité ; mais sûrement elle perd de son
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crédit sur les esprits. Seule, son impression eût été forte; mais une impression énergique et ineffaçable, celle de l'indignation qu'inspire la vue de son auxiliaire, l'a devancée ; elle a maintenant à faire à des esprits armés de prévention, qui s'obstinent à la méconnaître. Si j'avais, pour la vérité, à choisir entre deux maux, j'appellerais sur elle les plus vives persécutions plutôt qu'une protection pareille. Cette protection précaire et fortuite n'est qu'un joug, et un joug déshonorant.
CETTE ATTRIBUTION
Il faut aller plus loin ; il faut montrer que l'intérêt de l'État se trouve précisément à abandonner les croyances à elles-mêmes.
On est si accoutumé à voir, dans nos États modernes, l'action du gouvernement s'étendre à tout, circonscrire tous les développements, borner toutes les libertés, qu'on regarderait peut-être comme une dangereuse chimère l'idée d'un État où le pouvoir administratif, réduit à ses attributions naturelles, ne lèverait d'autre impôt sur nos libertés que celui que réclamerait évidemment le jeu de la machine sociale. Un gouvernement qui ne se mêlerait que de ce qui le regarde est encore une de ces hypothèses hardies qu'on n'exprime point sans une sorte de crainte. Et toutefois, l'examen que nous venons de faire a commencé à nous prouver que la
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témérité n'est point ailleurs que dans l'idée de charger quelques hommes de tout le fardeau des intérêts moraux et intellectuels d'une nation. Nous œncevons déjà que, s'il y a un paradoxe quelque part, c'est dans l'étrange prétention de mettre en tutelle toutes les facultés et toutes les forces de l'esprit humain. Essayons de montrer que c'est dans le système opposé qu'il y a sécurité, utilité, avantages de toute espèce.
Et d'abord, si le magistrat s'intéresse à rétablisse-^ ment et à la propagation de la vérité religieuse, il ne peut mieux la servir qu'en ne la protégeant pas.
La vérité religieuse, comme la vérité philosophique, est sans doute soumise à rencontrer bien des obstacles. Ce sont des préjugés, des passions, des ignorances. Mais quand un gouvernement voudrait- les dissiper, qu' aurait-il à faire? Sa seule intervention est un appel à toutes les passions ; sa seule présence dans la lice y amène ces préjugés et ces intérêts qui sont si propres à ôter au jugement sa liberté ; la seule vue de sa force préoccupe et trouble les esprits ; il traîne à sa suite tous les empêchements naturels d'une recherche loyale du vrai; assez d'illusions et de sophismes nous détournaient de la vérité : il vient en doubler le nombre. L'esprit, pour atteindre à la vérité et pour l'embrasser vivement, veut être libre de préoccupation ; mais quelles préoccupations que celles de l'intérêt, de la crainte, de l'habitude et du respect humain ! tout autant de nuages que l'autorité élève devant notre raison. Si donc le gouvernement prétend frayer à la vérité religieuse un chemin fadle et spacieux, qu'a-t-il à faire? Rien de
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mieux assurément, et rien autre, que de s'écarter soigneusement de l'arène, et de faire que tous les avantages extérieurs soient égaux entre la vérité et le mensonge.
Voilà la plus efficace protection qu'un gouvernement puisse accorder à la vérité. Oh ! qu'elle est forte quand elle est libre d'entraves, et surtout libre de protection ! La discussion qui s'ouvre entre les partisans de deux opinions opposées est une discussion étendue et approfondie, puisque aucune question n'est interdite ; confiante des deux parts, puisque aucun parti ne peut espérer ni craindre que l'épée de Brennus vienne tomber dans la balance Par là même aussi, une croyance ne peut manquer de défenseurs ni d'antagonistes; chacun s'avance sans crainte, selon qu'il est mu par la conviction, ou animé par la perspective d'un triomphe pur. Point de ménagements timides, point de réticences chez les uns ; point de retraite commode, pour les autres, derrière le rempart d'une autorité protectrice. Pour vaincre, il faut avoir raison ; pour être vaincu, il faut avoir tort : il n'y a point d'erreur privilégiée. Les vérités anciennement reçues, d'autorité peut-être ou de confiance, reçoivent le sceau de l'examen ; le préjugé se change en conviction, la superstition en religion. Les vérités qui étaient la propriété indivise de la nation deviennent la propriété personnelle de chacun ; on ne croit plus parce qu'on est né sous une certaine latitude ; on croit parce qu'on a réfléchi, vu, touché. Cette liberté d'examen, qui affermit la foi des uns, ébranle peut-être la confiance des
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autres ; mais le remède est dans la cause même de ce mal accidentel. Il y a, pour la plupart des esprits, dans la libre exploration des doctrines, un point où commence à régner le scepticisme et l'anxiété; c'est celui où l'on a acquis trop de lumières pour se contenter d'un ancien préjugé, pas assez encore pour embrasser toute la vérité. Mais l'esprit qui s'est avancé dans la route d'un libre examen, ne recule plus ; il ne peut plus reprendre ses fers ni interrompre sa course; et, après avoir franchi ce pénible défilé du doute, où toute intelligence libre a passé, il se trouve avec délices dans cette plaine unie, fertile et vaste de la foi, où l'a conduit son courage (1).
On ne peut s'empêcher d'observer, à cette occasion, que le sérieux et la solidité d'une nation se proportionnent au degré de liberté de conscience et de pensée dont elle jouit. Un peuple qui a abdiqué ses plus précieuses facultés, qui s'est dépouillé entre les mains de l'État du droit individuel d'avoir une opinion, doit devenir un peuple frivole. Toutes les questions les plus graves et les plus sublimes qui peuvent occuper une âme humaine lui étant soustraites, il n'a plus à s'occuper que des intérêts passagers de la vie et du culte des passions. Il pourra devenir admirable dans quelques arts, développer des sentiments aimables,
(1) Un examen patient et opiniâtre, une discussion franche et appro- « fondie, est, sans doute, un remède de lente opération contre* l'incrédu- « Jité ; mais il est le seul qui soit d'une e£Qcace sûre et durable, le seul « compatible avec la nature de l'esprit humain, qui ne peut obtenir la pos- « session de la vérité qu'au prix d'une lutte ouverte et persévérante avec « ses ennemis. » (Stapfeb, Premier Rapport de la Société biblique de Paris y page 83.)
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briller par une singulière élégance de mœurs ; mais il ne se peut pas que son âme soit profonde, car il vit étranger aux idées qui font de la vie une action sérieuse et importante. Il aura beau avoir des croyances saintes, des temples augustes, des rites solennels ; aucun dogme n'a son plein effet sur le cœur et la conscience que lorsqu'il leur a été approprié par la méditation ; tout cela s'applique à son âme et ne s'y incorjwre pas ; il n'en a pas le secret; il n'en possède pas l'esprit ; il n'en reçoit que des émotions superficielles et passagères, non une impulsion constante et uniforme. N'osant sonder le pourquoi de rien, il ne connaît bien l'importance de rien. L'autorité s'est chargée de sa croyance : il la chargerait volontiers de son patriotisme et de son esprit public; il n'en saurait a\oir. Ces précieuses dispositions de l'homme social supposent un esprit qui a beaucoup raisonné sur sa Ix)sition et sur les devoirs qu'elle emporte ; mais celui qui ne peut raisonner librement sur sa patrie céleste ne raisonne guère avec profondeur sur ses relations avec sa patrie d'ici-bas. Peuple enfant, qui joue autour de quelques mots ; peuple à qui ses jouets représentent le monde; peuple qui n'est pas vraiment peuple, {larce qu'il ne lui a jamais été permis de penser ni de sentir avec énergie. Heureuse la nation qui est demeurée souveraine de sa pensée ! Elle sent sa dignité, et elle en est trop fière pour être une nation vaine. Admis à la contemplation des perspectives inmiortelles de sa race, à l'examen de tout ce qui peut intéresser une intelligence humaine, l'homme de cette nation est
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naturellement sérieux, réservé, profond. La jouissance de la liberté de pensée l'honore à ses propres yeux ; il sent la noble allégresse de l'adolescent qui a atteint la virilité ; plein de respect pour lui-même, il craindrait d'attenter à sa propre dignité. Peu de choses sont exigées de l'enfant ; mais, pour lui, sa responsabilité est aussi grande que sa liberté; il ne l'ignore pas. Toutes les relations de la vie sont graves à ses yeux comme sa propre existence ; et, en particulier, celle qui le lie au pays qui n'a exigé de sa liberté que la portion absolument nécessaire à la conservation de tous. Cherchez ailleurs les prodiges brillants de l'honneur ^ mais ne cherchez qu'ici le patriotisme et l'esprit public. On vient de voir que si l'État désire le triomphe de la vérité, s'il a à cœur le perfectionnement du caractère national, il doit se garder de prendre aucun parti dans les affaires de religion. Mais les esprits superficiels ont, de tout temps, réclamé son intervention dans l'intérêt de la paix publique. « En effet, disent-ils, l'histoire est pleine de guerres d'opinion ; les peuples ont été émus, la terre ensanglantée pour de simples croyances. » — Avec un peu d'attention, l'on se convaincra que tout cela ne fût point arrivé si la discussion eût été libre. Entre quels partis ont eu lieu ces guerres? Entre une majorité que le pouvoir politique protégeait, et une minorité que révoltait cette tyrannie. Si cette majorité avait des armes, de qui les tenait-elle, sinon du pouvoir? Si cette minorité en vint à des voies de fait, n'y fut-elle pas contrainte par l'oppression? Si donc, en tout temps, l'autorité, qui est dépositaire des forces maté-
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^wielles de la société, demeure scrupuleusemenl neutre, ^Hî elle ne prèle son appui à aucun des partis, com- ^Hnent est-il possible de supposer que des discuSBJons ^K|e\ieiment des guerres? a Jamais une opinion sur la- ^p« quelle l'autorité a laissé librement soutenir le pour « et le contre, n'a occasionné et n'oucasionnera de Irou- « ble8 (!) ; » tandis qu'il n'y a pas une opinion, je ne
»dia pas religieuse, mais philosophique, qui ne pût de- •venir une féconde semence de discordes, si l'État s'en déclarait le protecteur. 11 y a eu eu mijdecine presque autant de controverses qu'en théologie : si le gouvernement se fût avisé de soutenir un système, et de sévir contre l'autre, s'il eût enlevé â une ville, par haine pour quelque opinion de savant, le médecin à qui elle I donnait sa confiance, quelle irritation cela n'eùt-il pas I^Kicitée dans les esprits ! Toute opinion accréditée par ^B£tat abusera de cet avantage : c'est le caractère de ^^■tsprit humain. Impatienté par des arguments difÛ- ^^blee à réfuter, ou qui se reproduisent sans cesse, on ^^pouvcm plus commode d'imposer silence à un adver- ^ saire importun^ on appellera nécessité d'État cet acte aririlraire*, on invoquera l'iutéi-êt de Tordre et de la vrKiuillilé ; et, au nom de la paix, on jettera les fon-
lents de discordes à jamais renaissantes. I Les querelles du jansénisme et du molinisme ont été, France, une source de divisions dans l'État, et ■embarras [wur le gouvernement. Qu'on lise dans la Pw dt Paxcal par Bossul, écrivain sérieux et impartial, Hlisloire de celte longue et fameuse controverse. On y ■iD Bomn, Fi«di Paicat,
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verra qu'elle dut tout ce qu'elle eut d'amer et d'affligeant à l'intervention des chefs de l'État. On y verra « qu'une question qui ne devait jamais être re- « muée, ou qui aurait dû naître et mourir dans l'obs- « curité des écoles, acquit de l'importance et troubla « l'État pendant plus de cent ans, parce que les défen- « seurs d'un livre inintelligible et destiné à l'oubli, « étaient les amis d'un archevêque de Paris, qui avait « voulu faire chasser le premier ministre du roi de « France. » La haine deMazarin, intéressant son maître à des questions scolastiques sans importance pour l'État, fît sortir une longue guerre civile de la polémique de quelques docteurs !
S'il est aisé de concevoir que la paix publique est intéressée à la libre circulation des croyances, sera-t-il plus difficile de reconnaître un autre avantage du même système, je veux dire l'avantage qui résulte de la concurrence des cultes? Ce seul mot de coiV' currence a déjà développé ma pensée. On sait tout ce que la concurrence vaut au public dans des entreprises d'un intérêt matériel ; on peut aussi se représenter qu'elle ne sera pas inutile à l'État dans les choses d'une autre nature. Le principe de l'émulation aura sans doute aussi son action comme dans toute autre sphère. Mais sur quoi se portera cette émulation? sur le point le plus intéressant pour l'État, sur les mœurs.
Deux religions en présence, dans un même pays, cherchant à se recommander à l'opinion, n'ont pas de choix entre les moyens. Quelles que soient les idées spéculatives sur lesc^uclles chacuue se fonde, il y a un
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principe commun à toutes, une prétention que chacune élève, c'est d'être la plus morale, c'est-à-dire la plus propre à éclairer la conduite et à régler les mœurs (1). Toute religion s'annonce, non point seulement comme une révélation de mystères célestes, mais comme la manifestation des seuls rapports que Dieu veuille avoir avec l'homme, comme une sanction donnée aux préceptes de la conscience, comme un moyen de rendre l'homme digne, par la pureté de son cœur et de ses actions, du Dieu dont cette conscience est la voix secrète. Toute religion renferme une morale ; toute religioii est une morale revêtue d'un sceau divin. Le peuple, dans son instinct, ne Tentend point autrement. Il sent que toute religion doit avoir pour fin de corriger l'homme, et de le rendre toujours plus soumis à la loi du devoir. Il conclut également qu'un homme a de la religion quand il a des mœurs, et qu'il a des mœurs quand il a de la religion.
Sa préférence est donc promise à la religion qui produira les meilleurs effets moraux. S'il n'en a qu'une sous les yeux, et qu'ainsi toute comparaison lui soit impossible, à lui qui ne juge guère que par comparaison, il se contentera du culte que lui ont légué ses pères ; et, sans jamais se départir de ce principe d'instinct que nous venons de remarquer, il s'attachera par tradition à une religion fausse, qui désordonné ses idées morales sans pouvoir éteindre chez lui le sentiment de
(f ) « C'est un fait généralement observé que dans les pays où deux re« /llgions sont établies , les pratiques de l'une et de l'autre sont mieux ■ gardées, le culte plus décent, le peuple plus pieux. » (Mobellbt.)
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Tobligation morale. Même alors il reste convaincu que la règle de son devoir est enfermée dans sa religion. Que si un autre système religieux vient à se produire dans le pays, il ne pourra exhiber à cette population abusée aucun titre plus irrécusable, plus à la portée de toutes les intelligences, que Texcellence de la morale qu'il enseigne et qu'il prétend sanctionner; car c'est toujours à ce signe que le peuple veut reconnaître la vérité religieuse. Une religion qui conseille ou autorise le crime ne saurait être vraie à ses yeux ; une religion qui encourage ou inspire la vertu ne saurait être fausse ; avant tout examen ultérieur, il la juge par ce caractère ; et, entre deux cultes, sa préférence se porte sur celui qu'autorisent la pureté de ses maximes, le zèle désintéressé de ses ministres, la régularité des mœurs de ses adhérents. C'est donc nécessairement par ce côté que deux religions chercheront à se recommander ; et si elles ont une origine commune, si elles reconnaissent les mêmes dogmes fondamentaux, la masse des hommes peu éclairés, se jugeant incapable de démêler des nuances de doctrine que les docteurs eux-mêmes n'ont pas toujours bien démêlées, s'attachera simplement aux fruits de Tarbre dont elle ne peut découvrir les racines ; et là où elle croira voir plus de vertu, elle croira voir aussi plus de vérité. De là naîtra, entre les deux cultes, une émulation toute au profit des mœurs et des vertus sociales. Ne pouvant s'autoriser ni de la protection du pouvoir ni d'aucune autre prééminence extérieure, elles s'appuieront sur leurs œuvretf, sur leur efficacité morale ; elles chercheront à se de-
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vancer dans la carrière du bien; elles s'épureront à l'envi. On sait par quelle sévérité de mœurs se distinguèrent dès leur naissance les églises protestantes ; on sait quel témoignage leur rendait du haut de la chaire rillustre Bourdaldue (1). Ces deux communions, bien qu'indépendantes, et existant dans des contrées différentes, sentaient la nécessité de se recommander par les mœurs : combien donc ne sentiraient pas cette nécessité deux cultes existant en concurrence au sein du même peuple, et livrés à leur propre force, dénués de tout appui humain !
CHAPITRE XI
QUE LA PERTE DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE ENTRAINE LA RUINE B£ TOUTE LIBERTÉ.
Nous avons indiqué plusieurs avantages publics attachés à la liberté religieuse. Nous avons encore à in-
(i) ATOUons-le de boooe foi : daos ces secles malheureuses que l'hérésie et le schisme suscitaient, il y a eu du bien, au moins apparent. Au milieu de cette ivraie, l'ennemi même qui l'avait semée affectait de faire paraître du bon grain. On y voyait des hommes modestes, charitables, absUoeiits. » {Sermon pour le troisième dimanche a])rès VÉpiphanie.) « Vous 60 êtes témoins, mes chers auditeurs, et vous savez comment ils toDt unis ensemble, comment ils prennent les IntérOls les uns des autres, cornaient ils se prêtent secours dans leurs t>esoins, comment ils visitent leurs maUdes. Qui fait cela? Ce n'est pas l'unité de la foi, puisque, hors de TÉgiise, ils ne peuvent avoir la foi; quoi donc? l'unité d'erreur, l'uGlCé de mensonge, Tunlté de schisme. Ce petit troupeau où ils sont ramassés, voilà ce qui les lie, voilà ce qui arrête toutes leurs querelles, volU ce qui termine tous leurs différends, voiià pourquoi ils s'appellent frères et se comportent en frères. Quelle honte que l'unité de la foi où nous vivons fasse moins sur nous que ne fait sur eux l'unité d'une fausse réforae! n {Sermon sur la Trinité, Troisième partie.)
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vcKiuer, à l'appui de notre cause, un autre grand / intérôt social, un intérêt dont les gouvernements, à la vérité, ne sont pas regardés comme les défenseurs naturels, mais auquel néanmoins toute sûreté et toute stabilité sont attachées : je veux dire la liberté civile.
Que si les gouvernements, ce qu^à Dieu ne plaise/ méconnaissaient que cet intérêt public est aussi leur premier intérêt, nous nous tournerions alors vers les citoyens qui, enthousiastes des principes libéraux, n'ont encore accordé à la liberté de conscience que quelques regards distraits, et nous leur dirions : « Il n'y va pas de si peu de chose que vous le pensez, d'abandonner la cause de la liberté religieuse : c'est, d'un même coup, renoncer à toutes les libertés. »
C'est d'abord renoncer à toute liberté de pensée. Car comment douter que ceux qui ont obtenu de nous le sacrifice de notre conscience ne nous demandent celui de notre raison? Est-il possible de nous ravir l'une et de nous laisser l'autre? Y a-t-il une hmite précise, ou, pour mieux dire, un abîme entre les sciences purement philosopliiques et la science religieuse? Loin de làj de ces deux domaines, l'un est la suite et le complément de l'autre. On ne peut s'engager dans aucune étude profonde sans se voir rapidement entraîné vers les confins de ces mystères, dont la foi est la révélation ou la consécration solennelle. Tout, dans les travaux de la pensée, nous élance vers l'infini, vaste océan oii la raison sans guide va s'abîmer et se perdre. Toutes les questions, à le bien prendre, sont des fragments ou
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des parties du grand problème, et l'on n'en peut soulever aucune sans les soulever toutes.
Ce rapport est trop sensible et trop généralement reconnu pour que les adversaires de la liberté de conscience ne se soient pas déclarés en tout temps les ennemis de tout développement de l'intelligence. Ils n'ont pas vu de mauvais œil la culture des beaux-arts, qui entretiennent la sensibilité et qui exaltent l'imagination. Mais les études qui aiguisent l'esprit, qui font un besoin de l'examen et en réveillent l'instinct, ont été l'iAjet constant de leur aversion. Préoccupés de la fausse idée que l'examen est funeste à la foi, ils ont interdit toute élude dont l'examen est l'essence et le fondement.
Que feraient^ils de cette étude dans laquelle l'esprit, «e repliant sur lui-même, cherche à approfondir sa nature et ses actes intimes? Cette étude, qui ne suppose rien de prouvé, et qui ne peut être fondée que sur l'observation impartiale des faits, remet en problème ce que la doctrine dominante impose comme un axiome. Que feraient-ils de rhistoireî Elle n'est point l'art de fléchir les faits et de leur donner une couleur, mais de les constater ou de les exclure selon les seules lois d'une critique sévère; et elle applique, sans balancer, cette mesure aux faits qui composent l'histoire de la I religion : profanation coupable, si la religion ne peut létre l'objet d'un doute. Que feraient-ils encore des f Bciences naturelles qui vont à la recherche de l'âge du monde et de ses révolutions, sans s'inquiéter ' des documents qu'a pu fournir sur ce même sujet
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tel ou tel système religieux ? Car, quel que puisse être le véritable esprit de la religion, celui de la science est de recueillir des faits, de les constater et de les apprécier selon les lois de la logique ; d'admettre tout oe que le bon sens lui prouve, fût-elle même incapable de l'expliquer, et de rejeter tout ce qui se présente sans preuve, y eûtril même de l'attrait et de la beauté dans ces idées qu'elle est forcée d'éloigner. Voilà l'esprit de la science ; l'État qui ne veut pas de la liberté religieuse, ne peut vouloir d'une telle science, à moins qu'il ne lui plaise d'établir, avec une religion de l'État, une métaphysique, une géologie, une critique, une vérité de l'État.
Je n'en conclus pas que toute culture de l'esprit sera bannie de ce pays. Je ne parle que de ce qui nécessite et provoque directement l'examen. Les arts industriels et les beaux-arts pourront ensemble ou tour à tôur y fleurir. Les uns fixant l'esprit sur le positif plus éti^t de la vie , le détournent des hautes rêveries et ^des investigations profondes ; les autres , comme je l'ai déjà observé, absorbent la raison dans les émotionâ du cœur et les jeux de l'imagination. Il est pourtant à observer qu'au premier égard, les nations qui jouissent de la liberté religieuse, l'emporteront toujours. H y. a dans le sentiment de la liberté un stimulant actif et universel, qui rehausse le courage de l'honame en le relevant à ses propres yeux. Il en résulte une énergie morale et une vivacité de pensée qui rendent l'homme éminemment propre à l'exploitation des avantages dont la nature l'a entouré. C'est, sans doute, une des cause»
du jirodigieiix dévelop)«>inent de l'industrie et du commerce dans quelques-uns des pays chrétiens,
n est de même probable que toute application de la raison à la religion sera soigneusement écartée. Car la raison a trois offices : prouver, expliquer, inventer. Or le dernier ne saurait point trouver de place en matière de religion ; expliquer passera pour une témérité, puisque le sens des livres sacrés est arrêté comme leur texte ; prouver même est une chose peu séante, car le Hj'slèrae dominant suppose tout é\'ident, tout prouvé. Après la perte de ces libertés, que reslera-t-il de la Uberlé civile? Elle aura perdu ses deux branches les jdus fortes; le reste vaut-il la peine d'être revendiqué? Mais quand ce reste aurait quelque prix, pense-t-on qu'il pourra être conservé? Et les ennemis de la liberté te conscience et des droits de la raison, ceux qui ont ,toulu l'esclavage des plus nobles facultés, voudront-ils lie l'homme jouisse, dans un autre domaine, de la plénitude de ses droits naturels? Soulîriront-ils ce puisnn( ressort d'un régime constitutionnel, qui donne une li grande impulsion à l'esprit national, et lui fait haïr toute espèce de joug? Souffriront-ils une liberté qui Ippelle à grands cris toutes les libertés? Donneront-ils ïn droit qui met en état de réclamer tous les droits? Non, ils ne sauraient tomber dans une si gi-ande intonséqucnce. Non , s'ils nous ont ôté la liberté reliipeoBe. ils ne nous en permettront aucune autre. (Is Onl, d'un seul coup, enlevé à l'homme tiiul ce qui peut l^appelcr liberté. Cela est si vrai qu'il y a une ligue naturelle, [Hirpétuelle , entre les adversaires d'une li-
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berté et les antagonistes de l'autre. Leur alliance est fondée d'avance; elle se manifeste plus clairement à certaines époques, mais elle était fondée sur la nature des choses. Une aristocratie orgueilleuse en veut-elle à la liberté civile, elle attaque la liberté religieuse ; un sacerdoce intolérant a-t-il conjuré la ruine des droits de la conscience, il anathématise les institutions protectrices des droits civils. Les deux oppressions marchent ensemble ; les deux libertés fleurissent de concert. Elles se cherchent et se poursuivent Tuiie l'autre, par suite d'une affinité toute pareille à celle qui contraint les substances homogènes à se réunir et à se confondre, en dépit des éléments étrangers qui les séparent. S'il y avait une constitution où l'esclavage de la conscience fût écrit à côté de la liberté civile , ces deux principes ne pourraient longtemps se supporter l'un l'autre, et après des agitations plus ou moins longues, le temps viendrait où l'on verrait s'établir la liberté de conscience à côté de la liberté civile, ou l'esclavage politique parallèlement à l'esclavage religieux (1)/ Ainsi, que les amis de la liberté, de la monarchie représentative et du système constitutionnel n'y soient pas trompés. L'indépendance de la conscience est le gage de celle qu'ils poursuivent; ou, pour mieux dire, ce sont les deux parties de cette liberté qu'ils se sont engagés à défendre. L'une de ces parties ne saurait être à leurs yeux moins sacrée que l'autre, car le coup qui percerait la première ne pourrait manquer d'atteindri^a seconde. Ils ont accepté une noble cause, la
(1) Voyez la ConslUution du Mexique,
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cause du genre humain, la cause du perfectionnement et du bonheur social : qu'ils la défendent tout entière. Qu'ils ne fassent bon marché d'aucun de ces droits sacrés, dont la réunion constitue la dignité de notre espèce; qu'ils n'estiment pas plus cette liberté qui honore notre passage rapide sur cette terre d'exil, que cette autre liberté qui, donnant à une âme immortelle tout son essor et toute sa vie, l'unit dès ici-bas au Dieu qui Fa créée, et qui lui destine, dans sa clémence, une étemelle félicité.
A CEUX DES AUTRES DOCTRINES
La liberté de conscience et de culte nous paraît solidement établie par les arguments qui ont successivement passé sous les yeux du lecteur. Cependant il nous semble que nous aurions omis une partie essentielle de notre tâche, si nous avions négligé de faire ressortir la gravité de l'injustice que renferme la suppression de la liberté religieuse, en montrant sur quelle partie de l'homme tombe cet outrage.
En enlevant au citoyen la libre expression de sa pensée, vous lésez ses droits d'une manière bien grave, sans doute, et vous l'attaquez dans une propriété intime et sacrée ; vous faites outrage à sa nature ; mais si ces pures spéculations de son esprit ne se rattaduent à aucun intérêt^ si, en lui interdisant leur manifestation,
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vous ne lui enlevez aucune propriété matérielle, je conçois que vous puissiez vous faire illusion sur votre tort ; le sacrifice d'une opinion qui n'est peut-être à vos yeux qu'une vision, une chimère, ne vous paraîtra ni grand ni coûteux. Allons plus loin : si la publication de cette idée pouvait être une source de profits pour celui qui l'a conçue, vous consommeriez avec plus de regrets cette spoliation; mais vous invoqueriez l'intérêt général, et d'ailleurs vous avez des dédommagements à votre disposition; nouvelle source, pour vous, d'illusion et de sécurité. Mais, je vous le demande, qu'offrirez-vous à l'homme en échange de sa conscience?
Dans l'établissement des rapports de l'homme avec la Divinité, la raison peut être regardée comme instrument du sentiment religieux, la conscience en est le siège.
La raison peut conduire l'homme, d'induction en induction, à la croyance d'un Dieu; mais c'est la wnscience qui reçoit cette croyance, et qui en suWt la loi. La raison adopte les idées rehgieuses; la conscience est le siège du sentiment religieux.
Qu'est-ce que la conscience? Ce n'est pas, comme m l'a trop longtemps définie, la lumière qui nous fait juger du prix de telle ou telle action, envisagée d'une manière abstraite ou objective; dans ce cas, elle paraîtrait variable, incertaine, et dépendante des préjugés locaux. La conscience est cette voix secrète qui condamne tout ce que nous faisons contre notre persuasion intérieure (1). La raison peut et doit nous guider dans l'application de ce sentiment ; mais elle n'est pas lôe
(1) Voyez laïîôle Vlil.
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Bentiment même. Elle ne nous apprenid pas ce qu'enseigne la conscience; et la conscience de son côté ne murait nous instruire de ce que la raison nous révèle. . Éclairer, modifier, pBoduire notre conviction, voilà l'offioe de la raison; nous faire agir conformément à eette conviction, c'est le propre de la conscience. L'une e0t i^cessaire à l'autre. Rien n'est plus funeste au monde cpie de la raison sans conscience ou de la conscience sans raison.
Bans le premier cas, le monde est la proie d'une liafaileté criminelle sous les formes diverses du machiavélisnoe, de l'hypocrisie ou de la fraude. Dans le se- (XAkI, il est la victime des fureurs du fanatisme religieux ou politique, ou des erreurs de la superstition. La raison qui refuse le frein de la conscience, la conscience qui ne veut pas écouter les conseils de la raison, sont également indignes de leur nom. . .
Mais ces deux forces soijt distinctes, et la conscience tfest pas plu* un produit de la raison, que la raison n'est une partie de la conscience. La naissance de celle-ci ne saurait -être expliquée par aucune des observalions métaphysiques dont la raison peut être l'objet; elle a même ceci de particulier qu'elle se refuse à toute analyse. Nul ne peut décomposer ses éléments, ni dire sa généalogie. A moins de rapporter son origine au ciel, il n'y a pas de inoyen d'expliquer son existence.
Le développement harmonique de ces deux forces peut seul élever l'humanité à son point de perfection relative : chacune a été pourvue de moyens différents. l'étude est destinée à faciliter, à étendre les progrès
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de la raison ; la religion entretient la ^îe de la conscience. Mais, de même que nous avons \u la conscience nuisible sans la raison, et la raison funeste sans la conscience, il faut, pour le bien du monde, que la philosophie soit religieuse, et que la religion emprunte le secours de la philosophie.
Sans pousser plus loin ce parallèle, bornons-nous à tenir pour certaine la vérité qui nous intéresse le (dus dans ce moment : c'est que la religion a son si^e et son point d'appui dans la conscience, en sorte que la religion est pour Thomme plus qu'une opinion, c'est le sujet d'une obligation morale.
Quand la raison, ou tel moyen sanctionné par elle, nous a révélé l'existence de Dieu, et nous a fait concevoir ce grand être dans de certains attributs, la conscience s'empare de cette idée et se l'approprie comme un sentiment. Dès lors, c'est-à-dire aussi longtemps que notre idée nous paraît vraie, nous nous sentons obligés d'agir en conséquence, c'esirà-dire de servir Dieu, puisqu'il existe, et de le servir d'une certaine manière, puisqu'il nous a été révélé sous de certains attributs.
Nous pouvons, il est vrai, arriver à le servir un jour d'une autre manière; mais ce sera seulement quand notre raison plus ferme, ou mieux informée, aura appris à le concevoir sous d'autres attributs. Dans ce changement d'idées, la conscience reste fidèle à ellemême.
Il résulte clairement de ces principes, que contraindre l'homme à renoncer à son culte^ qui n'est que la
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manifestation régulière de sa croyance, c'est non-seulement porter atteinte à ses droits d'être intellectuel, mais l'outrager dans ce qu'il a de plus précieux: "oir, sa conscience. Tai dit ce qu'il y a de plus préieux, car sa dignité est dans sa qualité d'être mo- On peut concevoir en effet qu'un homme dénué inlelligence, mais consciencieux, soit de quelque leur devant Dieu ; maii .ce qu'on ne peut concevoir, 'est que l'Être saint etjuste honore de quelque appi-oilion la raison perverse qui a changé les dons du ciel en poison. Quand vous imposez à un homme te renoncement à son culte, vous auriez tort de mesurer son sacrifice à la valeur de sa croyance prise en elle-même ; eoa sacrifice est d'autant plus grand qu'il croit plus fmnement.
Que fera-l^il lorsque vous menacerez sa tranquillité, sa fortune ou ses droits civils et poUtiques? Vous vendra-t-il sa conscience î Mais quel péché plus évident lurrait commettre une créature morale? J'admets que croyance soit erronée et son culte ridicule : voilà de» choses de peu de prix ; mais quelle que soil sa religion, sa conscience est de grand prix, et le péché de l'avoir vendue à vos menaces, ou à vos promesses, sera aussi grave devant Dieu, que s'il avait par là renoncé à une religion sainte donnée par Dieu lui-même. Se rcfuse-t-il à ce marché coupable î combien sa position ne va-trclle pas devenir embarrassante et cruelle 1 Le voilà en élat d'opposition avec la société, à la résistance, et en danger d'en dépasser les légitimes ; car qui sait où pourra le conduire
IP
ISi DBOITS 9CPÉAIBUB5
réchauffement de l'indignation ou du zèle? Qui sait si un sentiment religieux, qui ne lui avait inspiré jusqu'alors que l'amour de l'ordre et de la paix ne lui suggérera pas des démarches ^iolentes? Qui sait « vous n'aurez pas empoisonné pour longtemps la source d'où n'aurait coulé, sans vos me3ure8, qu'une eau douce et salutaire? Dans tous les cas, quel plus grand péché que celui que vous commettez ! D'autres peuvent lui enlever ses propriétés, sa réputation, sa vie; mais vous, en lui ravissant son âme, vous lui enlevez plus que tout cela mis ensemble (1).
Dieu le jugera si son ressentiment l'égaré; mais vous n'en porterez pas moins la responsabilité de ses fautes ; elles sont à vous, elles vous accompagneront et vous accuseront devant le suprême tribunal. Et si rintemiption du culte où. il venait tous les jours puiser une nouvelle pro\ision de vie morale, l'a peu à peu replongé dans l'apathie et l'indifférence, cette dégradation morale retombera sur vous, qui l'avez occasionnée.
CHAPITRE XIII
SUITE DU PRÉCÉDENT
On a mille fois répété* que les guerres civiles 'sont plus cruelles que les guerres étrangères, et les guerres
(1) Un médecin de la cour de Vienne, Brambilla, avait réussi k faire prévaloir un système favori, et à le faire introduire d'autorité dans tous les li6pitaux de cette capitale, à rexclusion de toutes les autres métliodes. Les médecins se récrièrent en vain. Quelqu'un écrivit sur1a porte d'un hôpital ces paroles tirées de l'histoire évangélique : Nous avons une loi^ et d'aprèf cette loi, il faut que tu meures. L'application est facile.
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de religion plus affreuses de beaucoup que les unes et les autres. Il ne faut pas le nier, car cela est sûr ; il ne faut pas non plus en être surpris, car cela est naturel. L'acharnement des partis se mesure nécessairement sur la gravité des offenses que chacun prétend avoir reçues, et des torts qu'on croit avoir à venger. La religion dominante pense qu'elle poursuit les ennemis. de Dieu même ; la religion poursuivie sent qu'on a copuuis sur elle le plus gi-and attentat qu'il soit
• donné à Fhomme de commettre sur l'homme, un outrage à ce qu'il y a de plus intime dans son être. Les sectateurs sont convaincus que leur bonheur éternel est attaché à la profession de leur croyance et à l'exercice de. leur culte ; leurs adversaires attachent à leur zèle persécuteur les mêmes espérances ; ce n'est pas quelques arpents de cette terre qu'ils se disputent, c'est le ciel même où ils pensent ne pouvoir entrer qu'à l'exclusion les uns. des autres. Étrange et cruelle idée; c'est pour conquérir le séjour de la paix, et reposer aux pieds du Dieu d'amour, qu'ils troublent la terre de leurs discordes et l'inondent de leur sang (1) !
On admire encore que le christianisme ait donné lieu plus que toute autre religion à ces débats sangui-
• naires, et l'on se demande si c'est dans quelque partie de sa doctrine qu'est la cause de ces cruels égarements. On nous pafrdonnera d'autant mieux de nous arrêter
(i) « Il Taut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles impriment
« de k^crainte, il est vrai ; mais, comme la religion a ses lois pénales aussi
« qui Inspirent de la crainte, l'une est effacée par Tautre. Entre ces deux
' « craintes différentes, les âmes deviennent atroces. » (Montesquieu, £^ri^
des lois^ livre XXV, chap. XJI.) ,
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quelques moments à le justifier de cette odieuse imr putation^ que cette apolc^ie entraînera avec elle la démonstration des principes que nous défendons.
La religion de celui qui a dit solennellement: Mon régne n'est pas de ce monde (1), de celui qui exigea de ses disciples d'ofBrir la joue gauche à l'homme injuste qui vient de frapper la droite, n'est pas, ce semble, une religion de discorde et de sang ; et les apôtres, en recommandant aux fidèles de ne rien faire par un esprit de contention {i) et de répondre toujours avec dotAceur à ceux qui leur demanderaient compte de leur foi (3), ne s'écartèrent pas sans doute des principes de leur divin Maître. Mais cette religion est en môme temps celle au sujet de laquelle Jésus-Christ a prononcé ces mémorables paroles susceptibles de plus d'un sens : Je suis venu apporter, non la paix, mais Vépée (4). En parlant ainsi, l'auteur du christianisme voyait d'avance deux choses, la puissance avec laquelle sa religion agirait sur les âmes, et l'imperfection du caractère et des institutions des hommes ; développons ces deux idées.
S'il était possible de caractériser une religion par un seul mot, nous dirions que le christianisme est la religion de la conscience. C'est là en effet son caractère * ^ distinctif et l'un des traits les plus éminents de sa supériorité. Les religions peuvent s'adresser à différentes forces de notre âme. Telle religion s'empare de l'ima-
(1) Évaogile selon saint Jean, XVdl, 3d. •
(2) Épttre aux Phllippiens, U, 3.
(3) Première Épttre de saint Pierre, III, 15.
(4) ÉfangUe selon saint MaUliiou4 X^ 34*
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gination, telle autre a son empire dans la sensibilité, telle autre peut prétendre à captiver la raison ; mais le triomphe de la vraie religion doit être de régner sur la conscience. Or, c'est ce que fait directement la religion chrétienne. Elle a des côtés qui peuvent flatter l'imagination ; elle est éminemment propre à toucher le cœur; elle satisfait à toutes les exigences de la raison, car elle est elle-même l'œuvre de la raison la plus sublime; mais par-dessus lout et avant tout, elle parle à la conscience sans chercher d'intermédiaire ni de détour; elle va droit à la conscience; c'est à elle seule qu'elle en veut. La réveiller, la ressusciter pour ainsi dire, c'est son œuvre tout entière; et si ses paroles ébranlent l'imagination, noumssent la raison, développent la sensibilité, lous ces effets sont subordonnés à son but principal, qui est d'abattre l'âme par le remords et par la crainte, pour la relever ensuite par l'amour.
De celte manière elle pénètre dans les dernières profondeurs de notre être, et s'incorporant en quelque sorte avec notre sens moral, elle devient pour nous une nouvelle vie morale; et, si l'on peut s'exprimer ainsi, une nouvelle âme. Rien n'est plus étranger au \Tai christianisme que la superstition; car il a créé pour la conscience des besoins que la conscience seule peut calmer. Tous les sacrifices et les renoncements par où le superstitieux veut acheter la paix et le ciel, ne sont rien pour celui qui a compris l'Évangile ; il sait que la paix du cœur ne peut venir que du cœur même, et il sait que le ciel n'est destiné qu'à l'âme qui se
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sacrifie elle-même. Il y a plus encore; le superstitieux lui-même, dans le sein du christianisme,peut difficilement demeurer étranger à cette vérité; car la première chose que lui a enseignée sa religion, c'est qu'il est naturellement et complètement enfant de colèrte et de perdition ; et le sacrifice dé Jésus-Christ, en lui offrant le moyen du salut, lui a révélé le secret de sa misère. Ainsi pour quiconque ne vit pas dans l'indifférence, le christianisiïie est une religion infiniment sérieuse, en tant qu'elle est par excellence la religion de la conscience.
Observons, de plus, que dans cette religion, le dogmfe et la morale sont unis de la manière la plus intime. Les vérités révélées ne servent pas seulement de sanction à la morale, elles là contiennent tout entière. Les règles de conduite découlent des faits merveilleux dont «e
compose cette religion toute liistorique. Elle ne raisonne pas sur nos devoirs ; elle nous montre dans des faits' palpables la miséricorde et la sainteté de notre-Dieu, et elle en appelle simplement à notre conscience, qu'elle laisse agir conformément à ces données. Nous voyons par là quelle est dans cette religion l'importance du dogme; il n'impose pas à nos esprits une croyance abstraite: il détermine toutes les nuances de nos devoirs; il règle tous les moments de notre vie; il est dépositaire de toute notre valeur morale. Il serait bien surprenant qu'une telle combinaison ne donnât pas aux sectateurs du christianisme une susceptibilité très délicate en matière de foi .
Enfin, cette religion fait à tous ses disciples. un de-
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voir étroit et rigoureux du prosélytisme (1). J'avertis que je ne donne poiiit à ce mot le sens odieux que de tristes abus lui ont attaché. Une soif indiscrète, impétueuse et sans charité, de ranger les autres à notre opinion, présente tous les caractères opposés à ceux du vrai prosélytisme. L'Évangile trace au chrétien d'autres règles : répandre en tous lieux la bonne odeur de rËvangile de Christ, faire luire devant les yeux des hommes la lumière de nos bonnes œuvres, afin qu'ils glorifient le Père céleste, voilà la première partie du prosélytisme que i*ecommande la loi de paix. Ensuite, seloi) . les occasions et dans la mesure; de nos moyens respectifis, conformément à toutes les règles de la prudence, avec patience, avec douceur, et dans la seule vue de concourir aux plans paternels de la Providence pour le salut des âmes, rendre témoignage à la vérité et à la sainteté du christianisme, dissiper les préventions,, combattre les préjugés, réfuter les erreurs, rétablir les faits, ne perdre aucune occasion favorable de répandre la lumière, voilà la seconde partie de la tâche imposée au chrétien, ou, pour mieux dire, voilà l'esprit que sa religion lui inspire. Il peut être naturel et simple, dans les principes d'une autre religion, de garder sa foi ôomme un avare garde son trésor ; mais j'en appelle à tout homme qui a étudié le Testament de Jésus-Christ, se conduire de cette manière ne serait-ce pas, de la part du chrétien, la plus coupable inconséquence?
En réunissant ces traits on trouvera une religioii
(1) yoftx la Note IX.
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sérieuse, pratique, ardente à se propager;, et ces caractères, dont aucune autre religion n'offre la réunion, nous feront comprendre aisément avec quelle puissance le christianisme doit s'emparer de l'âme. Et maintenant si nous considérons d'un autre côté les imperfections inhérentes à la nature humaine, la facilité avec laquelle l'homme exagère, dénature tout ; l'entraînement qui lé porte au delà des bornes du vrai et le fait pécher jusque dans le bien ; enfin son penchant à se justifier de tout par l'intention, nous serons naturellement conduite à juger que, si le zèle religieux se trouve allié à la possession de la force matérielle, de la même source d'où devaient découler la vie, l'ordre et l'adoucissement des mœurs sociales, jailliront des fureurs dénaturées, et toutes les calamités des discordes civiles.
On ne peut prévenir dans aucune religion, et moins dans la religion chrétienne que dans toute autre, des divergences de vues et de sentiments qiie produisent naturellement les bornes de l'intelligence humaine, là diversité des caractères et des circonstances locales, l'attention minutieuse donnée aux paroles révélées et les exigences d'une conscience que cette religion a rendue plus délicate et plus timorée. Il y aura toujours des divisions dans l'Église; le Maître lui-même Ta prédit. Mais ce qu'on peut empêcher, c'est que les divergences ne deviennent des discordes civiles et que les discussions ne soient transformées en guerres. Laissez les opinions en venir aux mains sans autre glaive que celui de la parole, sans autre force que celle de la raison. Faites que les champions de ces opinions oppo-
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1 soient entièrement désintéressés ; qu'ils n'aient rien à espérer de la société que l'eslime qui s'attache à la sincérité, ni rien à craindre que le mépris qui suit la mauvaise foi. Que le pouvoir reste neutre; et non- ■- eeulement les troubles civils seront impossibles, mais l'animosité même sera prévenue. Aucun parti ne s'avancera dans la lice avec cette arrogance offensante trop naturelle au plus fort, ni avec cette défiance soupçon-
Ineuse dont le plus faible a peine à se défendre. Les armes étant égales, le combat sera généreux et loyal. Les esprits pourront s'échauffer; mais aucune des passions cruelles du cœur ne sera excitée, et du sein d'une discussion soutenue sous les auspices de la liberté et de la justice, on pourra espérer de voir jaillir i[ucl(]ues rayonede lumière. Mais je le demande, quelle convielion pourrait ressortir d'une discussion où c'est le nombre qui fait la vérité, où c'est le glaive qui prononce ! Qu'attendre de pareils débats, sinon l'irritation mu{uelle des esprits, la dégénération de la foi en fa- |, natiame et du zèle en fureur, des ressentiments inef- . feçables et l'ulairation profonde et incurable de ces ' èmes qui réclameront perpétuellement leur bien le plus . cher et leur droit le plus sacré ?
Dans le pays où nous écrivons ces lignes (1), la sagesse d'un prince législateur, destiné par la Providence à fermer l'abîme des révolutions , a consacré à jamais les principes pour lesquels nous osons élever
1 iUiu,
(1} L'auteur a ^cril en France U première partie cle son ouv dite de la publicallou, IBSO, terrlra île cl«( aux allumons q
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la voix. Quand est-ce que cette inviolabilité des consciences qu'il a écrite dans sa charte immortelle deviendra un axiome populaire? quand est-ce qu'il sera inutile d'écrire en faveur de cette liberté dont il a donné à son peuple l'auguste garantie? En songeant que ce droit de céleste origine est encore combattu par une foule d'écrivains, méconnu par une partie de la nation, l'évidence et la cruauté de cette injustice nous pénètrent d'un sentiment amer de douleur, et nous sommes contraint de le dire, d'une indignation que nous avons peine à contenir. Investi de la plus entière liberté religieuse, et à l'abri de toute contrainte, nous abreuvons involontairement notre cœur de tout le ressentiment qu'entretiennent des hommes moins heureux ; nous nous enflammons de leur colère, et alors, en nous repliant sur nous-même, nous n'avons pas besoin de demander à d'autres, à quel excès pourrait emporter le sentiment d'un tel outrage. Ce n'est point ici que nous oserions l'épancher ; tout, dans cet éarit, doit être empreint du calme qui convient à la vérité ; il sied à son défenseur d'être impassible comme elle, et les élans tumultueux du cœur ne recommanderaient nullement nos idées aux esprits sincères à qui nous les adressons. Que ne pouvons-nous du moins ne négliger aucune de celles qui servent d'appui à cette cause sacrée ! Mais à quoi bon multipUer les idées, ou plutôt les différents points de vue d'une même idée? Il serait à plaindre celui qui réclamerait ici une longue démonstration, celui à la conviction duquel ne suffirait pas ce simple appel au sentiment de la justice que
DOGTEINE DES SAINTS LIVRES SUR LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
Ancien Testament.
Nous avons maintenant à produire, en faveur de la liberté religieuse, le plus imposant témoignage et l'autorité la plus haute. Nous allons ouvrir les livres sacrés du chrétien, et y reconnaître deux formes de gouvernement que Dieu a successivement instituées pour le bien spirituel de l'espèce humaine.
Dieu est le Souverain de la création morale comme de la nature inanimée. Suprême ordonnateur des mondes, il est aussi le suprême législateur de la race humaine , qu'il a placée sur la terre pour l'adorer et le servir ; mais son gouvernement est susceptible de deux fnines qu'il faut distinguer.
Dans Tune, l'Être suprême, se révélant aux hommes par l'orçane de la conscience ou par des révélations extraordinaires, leur impose des lois dont l'exécution ou la violation seront rétribuées dans une autre économie. Il n'oppose au débordement des passions humaines d'autre frein que des sentiments, auxquels il sait donner une grande énergie : la reconnaissance, la crainte des jugements éternels et l'espérance de la
(1) Voyei la Note X.
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béatitude céleste. C'est avec ces sentiments, comme avec de puissants le\iers , qu'il remue le monde moral ; mais il n'établit aucun autre moyen répressif, aucune disposition pénale, que celles que nous révèle notre propre cœur dans les angoisses du remords. Ce système est entièrement spirituel ; il ne se rattache à aucun établissement extérieur : promulgation des lois, acceptation, accusation, sentences, tout a lieu dans le secret des cœurs ; l'exécution des arrêts est réservée pour un autre monde.
On peut concevoir le gouvernement divin sous un autre système, dont voici l'esquisse. Dieu, qui est le légitime propriétaire de tous les pouvoirs, les revendique tous. Il reprend aux législateurs humains la portion d'autorité qu'il leur a confiée, et déclare qu'il veut l'exercer lui-même. Il dicte lui-même les lois, non-seulement les lois morales, mais les lois civiles, économiques, cérémonielles ; il descend à tous les détails de l'administration des états; les rois ne sont, dans le sens le plus rigoureux, que ses lieutenants et ses agents; son action ne se borne pas à une première impulsion générale, elle est de tous les moments, elle se porte sur tous les objets, elle se renouvelle sans cesse ; c'est la théocratie.
Dans ce système, oii Dieu réunit tous les pouvoirs, il est clair que les lois civiles et les lois religieuses ne sont point séparées, ou, pour parler plus exactement, que toutes les lois sont des lois religieuses. Tout acte se rapportant directement à Dieu, tous les péchés sont des délits, et tous les délits sont des péchés. D'un côté,
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toule faule morale est passible de peines temporelles et extérieures, comme violation des lois de l'État; de l'autre, toute contravention aux règles sociales est considérée comme un acte impie, attentatoire à la pivinité, I qui joue ici le rôle de partie publique. Il n'est point ici <[uestion d'une confusion de l'Église et de l'État; car il n'y a pas deux corps, Dieu ayant dit (qu'on nous pardonne ce rapprochement} : L'Etal c'est moi.
Un pareil état politique suppose nécessairement deux choses : premièrement, que Dieu s'est rendu sensible aux peuples qu'il régit de cette manière. [I faut qu'il iabite au milieu d'eux, et que des signes non équivo- «lues révèlent sa redoutable présence. Car comment un jpeuple pourrail-il autrement s'accoulumer à un régime [ ^ui contrarie toutes les idées, toutes les habitudes, tous I les penchants? Si les preuves n'étaient pas prodiguées, I <iue ne pourrait pas opposer un peuple à la tyrannie Iminulieuse qui soumettrait à des lois écrites et à des r peines, les secrets mouvements du cœur, les habitu- 1 les plus intimes , les relations les plus indépen- \ «lantes de l'inspection des hommes? Que n'ai léguerait-il I pas contre une législation qui ajoute au fardeau déjà z grand des obligations communes, le fardeau bien I plus gnmd d'observances religieuses et d'actes moraux, L^ue toutes les autres législations ont jugés hors de leur |domaineî Que dis-jeï il ne la supporterait point; et Vcxemple d'un peuple fameux, retombant sans cesse dans la rébellion au milieu des manifestations éclatantes et répétées de la puissance de son Dieu, en est une
I preu
preuve bien suffisante.
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Il faut, en second lieu, qu'indépendamment ou sans préjudice des jugements d'une autre économie, une rétribution provisoire ait déjà lieu sur cette terre. Cette circonstance est inséparable du système. Dieu, quand il se fait souverain temporel, doit décerner des récompenses et des peines assorties à ce caractère; et d'ailleurs, ces peines et ces récompenses sont le témoignage le plus efficace de sa présence. Enfin, comme ce régime n'est certainement applicable qu'à un peuple encore courbé sous l'empire des sens, comment attendre d'un tel peuple, que soumis par la loi du pays à ce que la loi d'aucun autre n'exige , il ajourne à Féternité les fruits de ce grand sacrifice? Les peines et les récompenses doivent donc avoir lieu dès ici-bas ; il peut même y avoir des cas où la perspective doit être bornée , et où nulle autre vue que les vues du temps ne doit être ouverte au peuple ainsi gouverné (1).
C'est sous ce régime que vécut le peuple hébreu pendant une période dont on ne peut exactement assigner le terme. Ce fait est le plus important, mais non pas le seul qui vienne à l'appui d'une vérité trop méconnue : c'est que le Pentateuque renferme une histoire et une législation divines, mais non une religion. Cette thèse, que nous regrettons de ne pouvoir développer ici, enlève une foule de difficultés, et jette sur l'Ancien Testament, et sur son rapport avec le Nouveau, la plus heureuse clarté.
Voulant déposer chez une nation particulière la doo-
(1) Voyez la Note XI.
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triiie méconnue de son unité et les titres anlicipés du Wessie, Dieu sépara d'entre les familles de la terre une famille unique, ou plutôt un homme isolé, qui n'avait aux yeux des hommes aucun titre à cette distinction. Après avoir exercé sa foi et celle de ses descendants, et avoir, en compromettant plusieurs fois en apparence s immuables promesses, montré sa suprôrae indépendance de toutes les causes secondes, il fait rapidement [tie cette source chétive jaiUir un peuple nombreux, aiiqtiel il ménage les destinées les plus étonnantes. Il lut fait endurer de longues persécutions pour le détacher d'un pays fertile d'où il n'eût jamais désiré wrtir. Sa sortie est achetée au prix d'effroyables proïiges qui plongent dans la terreur la nation parmi lanelle il avait habile. Ce Dieu, si simple dans la nature, ne choisit ici que les voies les plus extraordinaires. Il but, pour livrer un passage à ce peuple élu, qu'une r ouvre ses abîmes, et qu'elle les referme sur les oppresseurs d'Israël. Des pays nombreux pouvaient cueillir cette colonie errante ; il faut qu'elle dépeuple I pays fertile, qu'elle chasse de\-ant elle les premiers teurs de ces contrées , et que , devenant , ce ' ble, étrangère aux sentimenis ordinaires de l'bunanilé, elle se fasse une loi de l'extermination, et un crime de la miséricorde. Quarante ans passés dans le llésert au milieu des miracles, la préparent à cette range destination ; et dans ces quarante ansd'éprem'e, ■«Jle reçoit des lois qui ne doivent jamais changer, et I qui en effet n'ont jamais subi ni addition ni retrandiement.
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Dieu fait ses conditions avec ce peuple, La lerre qu'il leur fait posséder est un fief qu'ils cultivent comme vassaux, et dont il ne leur est pas permis de se dire propriétaires. La terre ne sera point vendue absolument, dit Dieu ; car la terre est à mot. Et vous êtes étrangers et kabiianls chez moi (1). Il exige d'eux une obéissance absolue ; il prend, si j'ose le dire, la place de la conscience : cet organe qui, dans une situation ordinaire, nous transmet la voix de Dien, esl remplacé par cette voix elle-même. Celte voix parle comme la conscience, et ne dédaigne pas d'en appeler à elle ; mais elle exige aussi ce qu'elle seule peut exiger, le sacrifice des sentiments les plus naturels du cœur humain. Pour que la conduite des Hébreux dans la Palestine ne soit pas d'une horrible atrocité, il faut qu'elle soit directement commandée par Dieu même ; Dieu seul pouvait autoriser cette spoliation et ces massacres, par où il témoigne son horreur pour l'idolâtrie (2). La terre esl divisée entre les tribus ; et l'une d'elles, dépossédée de toute propriété, doit se consacrer au service des autels. La terre doit rester en friche au retour de la septième année : Dieu y pourvoit; la sixième donne des fruits à double. Le peuple n'a point d'exécuteur de la justice ; il en fait lui-même les fonctions; il venge nationalement son Dieu dans le supplice de la lapidation ; et l'office le plus abhorré devient l'office de tous. Enfin tout est sanctifié par l'ordre de Dieu : tout se fait au nom de Dieu, tout ressortit immédiatement à lui, comme à la
(1) UiUlque. XSV, as.
(3) Vorei.BurkbuIder lotérance, |Mgc B5.
lie Canaan, Locee, iellre mr la
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première et à la dernière instance ; et les moindres lois, les r^lements les plus minutieux d'ordre, de santé, de police, portent son sceau et sa signature : Car je suis V Eternel 1 Ainsi a dit l'Etemel l
Il serait aisé d'ajouter des traits à ce tableau (1). Mais, outre que ceux que nous avons cités suffisent, l'essentiel ici est de faire remarquer cette fusion extraordinaire des lois civiles, morales et religieuses, soumises à une même sanction, garanties par des peines pareilles. Un tel état de choses est horriblement tyrannique ou divin : il n'y a pas de milieu ; et de la part de la Divinité, il exige impérieusement, pour compensation et pour garantie, une si claire manifestation du Dieu qui l'a établi, que nul ne puisse raisonnablement révoquer en doute l'authenticité de ces lois et leur nature obligatoire. Or, ici le législateur n'est pas caché ; il a gravé luimême ses lois sur la pierre d'un doigt immortel ; il marche devant les armées ; il guide, dans la colonne lumineuse, la nation élue à travers le désert ; sa gloire plane comme une nuée mystérieuse dans le sanctuaire. Chose admirable! il a rendu ces signes compatibles avec l'idée de sa toute-présence : Ne remplis-je pas moi, dit-il, les deux et la terre {2)? Cette colonne, cette nuée, ce tonnerre et ces tempêtes sont des manifestations arbitraires de sa vigilance particulière, non des formes oii se plie l'éternelle essence. Et s'il y avait des doutes encore, quelle carrière de miracles! la manne du sixième jour, la double moisson de la sixième année, la terre s'entr'ouvrant sous les tentes des impies,
(1) Voyez la Note Xn. (2) Jérémie, XXIH, SA.
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les murs de Jéricho tombant au son de la trompette Israélite, l'astre des jours prolongeant sa présence sur l'horizon pour prolonger la victoire du peuple saint ; que de marques irrécusables de la présence du Souverain^ et quel monarque fut jamais plus fidèle au sol de la patrie !
Je veux conclure de ce tableau que le système théocratique a beaucoup de conséquence, parce qu'en imposant des lois extraordinaires, il les soutient par un miracle continuel, parce qu'en faisant Dieu monarque terrestre, il le fait résider sur la terre, parce qu'en rapportant tout à lui, iHe montre partout aux regards, soutient le courage par la conviction, et remplace la M par l'évidence. Si donc on nous propose le régime théocratique, il faut nous le donner tout entier avec les charges et les bénéfices; et si, dans l'état actuel des choses. Dieu ne peut être César, il ne faut point les confondre en une même personne fictive : il faut rendre à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. L'espèce humaine ne peut vendre sa liberté au bas prix qu'on lui offre.
CARACTÈRE PROVISOIRE DU REGIME THEOGRATIQUE
qu'il répond aux vues de son Créateur : les vues de Dieu nous sont révélées par la nature même de chaque êfre ; cette nature se compose de propriétés , de qualités, de forces. L'être qui, dans le cours de son existence, agit d'une manière conforme à ces qualités, à ces propriétés et à ces forces, et en use dans une mesure proportionnée à leur extension, est, dans ce sens relatif, un être parfait. Tel fut jugé, par Dieu même, l'ensemble de ses œuvres, au sortir de ses mains puissantes. Et Dieu vit , dit la Genèse, que tout ce qu'il moait fait était bon (1). Ce jugement s'appliquait à l'hcNnme, ainsi qu'au reste de ses créatures ; car, à ce moment, l'homme, ainsi que toute la création, usait convenablement de sa nature, ou, ce qui est la même chose, accomplissait les lois de Dieu. Or, que sont les lois de Dieu relativement à l'homme? Il est aisé de le dire. De même que la pierre obéit aux lois de Dieu , lorsque abandonnée à son propre poids elle tombe ; de même que la brute obéit aux lois de Dieu, lorsque livrée à son instinct elle dévore; de même que ces deux êtres sont parfaits en tant qu'ils suivent, l'un l'impulsion physique, l'autre celle de l'instinct, pareillement l'homme obéit aux lois de Dieu, et doit être réputé parfait, lorsqu'il agit conformément à la conscience et à la raison, qui sont ses propriétés distinct! ves.
Le plan de Dieu, par rapport à Thomme, comme relativement à tous les autres êtres, c'est la perfection. Or, puisque la perfection de l'homme ne gît point
(1) Geoèse, I, 31.
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ailleurs que dans sa conscience et dans sa raison, le plan de Dieu est accompli par ces facultés, et non autrement. Ce plan ne saurait être, du moins essentiellement, que le corps de l'homme demeure exempt de toute maladie ; il n'entre pas non plus dans ce plan que les volontés particulières de Dieu soient exécutées par l'homme de la même manière que par le corps inorganique, ou par la brute. L'accomplissement matérieldes lois de Dieu n'est pas essentiellement l'objet des lois qu'il a imposées à la créature morale ; ces lois sont toutes subordonnées à une loi suprême, la soumission de la conscience, en vertu de l'assentiment de la raison. En moins de mots, l'Être suprême demande à l'homme son cœur. Tous les dons de Dieu doivent retourner à Dieu, comme toutes les pluies du ciel retournent au ciel. Toute activité est tributaire du Créateur; toute force doit avoir pour terme sa gloire. Or, si l'homme n'a rien de plus excellent que son cœur, ne doit-il pas à Dieu l'hommage de son cœur?
Mais cet hommage du cœur est inséparable de la liberté. Si l'homme était soumis à des lois pareilles à celles qui régissent la pierre et l'animal, il n'y aurait point d'hommage du cœur possible. Plus la liberté sera grande, plus l'hommage du cœur aura de réalité et de prix, et plus la créature aura développé le degré de perfection où il lui est donné d'atteindre. Il entre donc dans les vues de l'Être suprême d'assurer à l'homme le plus haut degré de liberté, afin de lui faire atteindre le plus haut point de perfection. La perfection sera toujours proportionnée à la liberté.
DU RÉGIME THÉOCBATIQT'E. iH
ïl est vrai que la liberté ne suftil pas; il faut enbore des forces. Nous avons déjà fait mention des forces wrimitives, inhérentes à chaque être, et qui constituent I nature. Mais le don de la liberté établit une grande iifférence entre l'homme et le reste des èlres. Ceux-ci fte peuvent perdre leur nature sans une dispensation particulière de leur Créateur, Mais l'homme, en faisant on mauvais usage de sa liberté (et l'idée même de lilerté enferme l'idée qu'il peut en user mal), l'homme peut altérer ses facultés morales , réduire ses forces, «rrompre sa nature. Il peut même la corrompre au loînt de se rendre tout à fait inhabile à remplir les lies de son Créateur. Ici se présente la nécessité d'une istâuration, c'est-à-dire du don d'une nouvelle pro- Hsion de forces.
Si ces nouvelles forces lui sont communiquées, il urra en faire un tel usage, qu'il pai-vienne à cette lerfection pour laquelle obtenir, les premières lui Ivaient élé données. Mais, loin que ces forces puissent »rter préjudice a la liberté, la liberté est la condition ! leur développement. Dans ce nouvel état, comme lans le premier, c'est toujours l'hommage du cœur [ue Dieu demande et qu'il attend, et cet hommage le peut avoir lieu sans la liberté.
Noua consentons à admettre un état provisoire par lequel Dieu soumet la créature morale à un régime SîfTërent de celui que nous venons d'expliquer. Mais B régime ne saurait être le but, les exigences de Dieu 'fc l'égard de l'homme ne pouvant être satisfaites que I^ïrsqu'une pleine liberté a garanti une vraie perfeo-
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tion. Sous le régime que nous aimons à représenter comme définitif et permanent, Dieu ne conduit la créature que par des moyens moraux. Sans doute il feit usage avec elle de ces deux puissants leviers, la a*ainte et l'espéranee ; mais il recule la perspective des châtiments et des récompenses, et ne rend ni les uns m les autres tellement évidente et palpables que la créature ne puisse balancer. Il ne tranche point par de frappantes différences la carrière terrestre des bons et des méchants. Il cache derrière la nuée sa main divine. C'est par l'amour qu'il produit l'amour. Ifo bienfait inouï invite de sa part le cœur humain à une reconnaissance sans bornes. Il daigne nous enseigner, se faire notre instituteur pour nous amener à lui ; il raisonne avec nous, il écoute, il répond, il se prêche lui-même. Il pourrait faire éclater à nos yeux éblouis les rayons de sa gloire ; il pourrait nous inonder d'évidence ; mais c'est par la persuasion qu'il veut entrer dans nos cœurs : une âme ainsi gagnée a plus de prix à ses yeux qu'un monde entier qu'il aurait mis dajis l'impossibilité, dirai-je heureuse ou malheureuse, de douter ou de choisir.
Si Dieu soumettait l'homme à un autre gouvernement, il serait bien difficile de s'expliquer l'existence de cette créature immortelle, douée de si sublimes facultés. On ne concevrait pas que ce Dieu, qui réuiïit toujours la simplicité des moyens à la grandeur du but, €Ût ici tellement dévié de son caractère, qu'il eût fait des frais si considérables pour l'homme sans y proportionner le reste de sa conduite. Une créature
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morale, placée sous un autre régime que celui de la liberté, serait une anomalie inconcevable ; et j'ose dire que Ton comprendrait mieux l'existence de la brute que celle de l'homme. Ainsi, dans la création, tout, jusqu'au moindre insecte , rendrait hommage à la sagesse de Dieu, et l'existence de l'homme seul s' élèverait en témoignage ox)ntre cette sagesse éternelle. Roi dégradé de la nature, il ne serait distingué de ses sujets par aucun privilège, ou plutôt il prendrait place au-dessous de tous les êtres, qui tous offriraient une parfaite harmonie entre leurs facultés et leur destination, tandis que chez lui cette proportion serait absolument rompue.
J'en viens à dire que si Dieu a jugé à propos d'instituer le régime théocratique , qui est une suspension de la liberté, ce ne peut avoir été que pour un temps, et dans des vues favorables à cette liberté même, et, pour particulariser davantage, que le système théocratique n'a pas dû dépasser les temps qui ont précédé la venue du Messie ; et le christianisme, loin d'en être le rétablissement, en a été au contraire l'abolition solennelle.
CHAPITRE XVI
SUITE DU PRÉCÉDENT
Nouveau Testament.
Les institutions religieuses de Dieu ont suivi une période de développements que Ton peut comparer aux
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âges de la vie humaine. Retenu d'abord par une lisière dans sa jnarche chancelante, le peuple de Dieu vit peu à peu se relâcher ces liens étroits, nécessaires dans les premiers temps de sa laborieuse éducation. Déjà sous les prophètes on sent quelque chose de plus libéral, si j'ose parler ainsi, que souslegouvernementdeMoïse(l). Leurs écrits se sentent de l'approche d'une nouvelle économie ; et sur leurs fronts inspirés brille comme un doux reflet des rayons du Messie. Rien n'est retranché des observances de la loi ; le culte extérieur est le même ; mais les interprètes de la sagesse d'en haut insistent toujours davantage sur le culte de l'amour, qui doit être Tâme du premier. Plusieurs font ressortir avec énergie la vanité d'un service qui n'est que des lèvres et de la main , et où l'âme reste étrangère. Ils prophétisent la venue de celui qui doit faire sortir les prisonniers du lieu où on les tient enfermés (2), et qui régnera, non plus par la force extérieure, mais par une langue savante (3), c'est-à-dire par la persuasion ; ils annoncent cet homme de langueur, qui, devant régner par ses souffrances, et enrichir le monde par sa pauvreté, n'aura sûrement aucune puissance matérielle (4) ; ils annoncent la naissance spirituelle d'un peuple dont la seule gloire sera d'avoir sur lui l'esprit du ciel, et dans sa bouche les paroles du Seigneur (5), d'un peuple qui sera appelé d'un nouveau nom (6), d'un peuple enfin qui sera caractérisé par le titre remar-
(1) C'est-à-dire que la religion se développe et mûrit au sein delà légis^ lation, jusqu'à la faire éclater.
(2) Ésaïe, XUI, 7. (3) Ésaïe, L, 4- (4) Ésaïe, LHI. (5) Ésale, UX, 21. (6) Ésale, LXH, 2.
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|uable de peuple de franrhe volonté [i). Des siècles à 'avance, le judaïsme se prosterne devant l'ombre que 'Évangile projette jusqu'à lui, et les pontifes et les rois IPIsraël sont les hérauts de la glorieuse révolution qui î prépare.
Enfin paraît le roi promis à Israël, non point tel que See le figurent des pharisiens charnels, mais tel qu'il fut -jMMphétisé. Une couronne d"or ne charge point sa tête, qui ne sera couronnée qu'au dernier jour, et d'épines seulement. Né dans l'humble asile des animaux des efaamps, fugitif dès les premiers jours de sa vie, nourri I pain de l'indigence, la chaumière du pauvre lui îTt de palais, et les pauvres forment sa cour. Descenlant de David, il ne rappelle son origine que pour rendre hommage aux prophéties ; du reste, il fuit les lonneurs que ce titre auguste appelle sur sa tête ; il se iérobe à l'enthousiasme de la multitude, à laquelle il pecommande l'obéissance à ses chefs et aux lois. Il ne feut pas forcer la foi par des miracles ; il veut que la foi ; précède, et sa parole produit cette foi qui sauve. II n'affecte point de supplanter les interprètes de la parole divine et de mépriser les ordonnances qu'ils maintîenmt avec scrupule. Il exhorte ses amis à accomplir nie la loi ; la sienne ne doit commencer que quand I ne sera plus. Rien en lui n'annonce l'amour du pou- . Il ne cultive point l'art vulgaire de capter la fareurdu peuple par une conduite habilement calculée^ Q ue fait rien pour retenir la foule ; au moment oii elle le autour de lui, une parole stivère de sa bouche (t] Phudic ex, 3.
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disperse ces flots d'admirateurs. Il se fie^ non point aux adroits artifices d'une éloquence qu'il néglige^ mais à la force de la vérité qui réside en lui, et dont il est la source inépuisable. Son règne n'utpàê 4$ é$ monde ; il le dit lui-même, et par là il détourne les yew de ses disciples de ce monde visible, où quelque» Ters de terre s'enorgueillissent d'un pouvoir éj^mère, p6nm les porter sur ce monde des esprits, dont l'empire et k direction lui ont été donnés. Il laisse le monde matâîel tel qu'il est ; il laisse le sceptre aux mains des rois, le glaive des lois aux mains des juges ; que lui imp(»rteAt ces formes conventionnelles et extérieures î son dessein est plus grand, il veut régner sur l'âme de ces rois ^ régnent sur les peuples, et des peuples qui leur db^»sent : au prix de cet empire, tout autre ne lui est rien(i).
Voilà le législateur des chrétiens ; et si vous l'entottrez d'un cortège d'apôtres qu'il envoie, sans protecti<m et sans secours, annoncer aux villes de la Judée la paix et la justice de Dieu, vous aurez tous les éléments de son rôle de roi, et vous vous demanderez si cette pauvreté volontaire, cette renonciation à un titre imposajxt, cette fuite des honneurs, cette recherche de tout ce que le monde évite, ne caractérisent pas un souverain spirituel et ne sont pas un type de la spiritualité de l'institution qu'il est venu fonder.
Mais regardez encore à l'institution même : vient-il donner des lois plus sévères que celles de Moïse, élever
(1) Herder a également tu dans la Tie de Jésus un argument en favtv de la liberté de conscience. Voyez Herder*s Briefe das Studium der jF%eologie betreffend, 16t«r Brief,
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'un lemple plus magnifique que celui de Salomonï Non. il vient annoncer la loi des lois, qui est l'amour, et fonder dans le cœur des croyants des tenaples invisibles et immortels. Liberté est le mot qu'on voit écrit sur la bannière de ce conquérant; mais quelle est la liberté qu'il annonce? non point celle qui s'afli-anchil du joug des lois humaines et de l'empire des lois morales; la I ibertê qu'il vient vendre au monde est celle de l'homme alors qu'il entre dans sa majorité ; c'est la liberté de ne plus eonsuller que sa conscience, et de ne répondre I qu'à Dieu de ses rapports avec Dieu. C'est cette liberté ■ «pli assujettit l'homme à de plus importantes obligar lions ; c'est cette liberté qui le rend esclave, glorieusement esclave de sa raison. Il substitue à toutes les lois parliculi^es l'esprit de ces lois ; il en pénètre ses disciples, et n'exige rien d'eux que de reproduire cet esprit dan» toute leur conduite. Dès lors leurs mains sont libres, mais leur âme est liée, hée par tous les senti- I ments qui peuvent attacher l'homme à son Dieu.
Ce n'est pas un ou quelques passages formels de '. l'Évangile qui nous révèlent ce caractère de la nouvelle loi. Il n'y en a pas même un seul qui proclame i expressément la liberté de const^jence. Mais elle est écrite partout dans ce divin livre , puisque partout le «Ile volonlaire du cœur, le culte en esprit et en venté eM présenté comme la condition de la nouvelle alliance. L'Évangile tout entier, et par le fait seul de wn existence, annonce cette noble vérité. L'Évangile est une bonne nouvelle, la nouvelle de la réhabiUlalion de l'espèce bumaine élevée au culte de l'amour.
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Que l'œil d'une fausse orthodoxie et d'une étroite exégèse refuse de lire dans ce message divin la proclamation de la liberté : le livre entier repousse ces assertioiis imprudentes. A la base, sur le front, au faîte de l'édifice majestueux élevé par le Christ, partout brille ce mot qui réjouit l'espèce humaine dégradée : Libebté ! Si la liberté de conscience n'est pas concédée, que de passages perdent leur sens et demeurent sans application ! Examinez toutes choses, et retenez ce qui est ban (1) ; mais l'examen est refusé. Vous ne sapez de quel esprit votAS êtes animés (2), dit le céleste Médiateur à des disciples qui lui demandent des supplices contre l'incrédulité; mais cet esprit est celui-là même dont l'intolérance est animée. Ayez soin d'entretenir VuniU de V esprit par le lien de la paix (3); mais c'est par la guerre qu'on veut parvenir à l'unité. Le règne de Dieu ne viendra point avec éclat, et Von ne dira point: Le voici qui est ici, ou le voilà qui est là (4) ; mais on nous dit : « Ce règne est ici, et hors de cette enceinte il n'y a que des rebelles qu'il faut réduire et punir.» Jésus- Christ dit à Pierre, qui le défendait avec l'épée : jR«mets ton épée dans le fourreau (5) et l'on fait parler ainsi l'Église de Jésus-Christ : « Tirez l'épée, non-seulement pour me défendre contre mes ennemis, mais pour les attaquer et les réduire. » Jésus-Christ a dit à ses disciples, en les envoyant dans le monde : Je vous e»-
(1) Première Épttre aux Thessaloniciens, V, 21.
(2) Évangile selon saint Luc, IX, 55.
(3) Épitre aux Épbésiens, IV, 3.
(4) ÉYangile selon saint Luc, XVII, 20, 21.
(5) Évangile selon salut Matthieu, XXVI, 52,
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^-«K>ie comme des brebis au milieu des loups(l); mais il de- "%-ail leur dire; « Je vous enyuie comme des loups au Boiilieu des brebis, » Jésus-Christ leur a dit encore : Vous serez haïs de tous à cause de mon nom (2) ; mais il dcvail leur dire ; « Vous haïrez tout le monde h cause de mon nom. « Saint Paul a dit : Les armes de notre milice ne sont pas charnelles (3); il se trompait : les BTiiies' de ta milice chrétienne doivent &tre les mêmes que celles avec lesquelles combattent les rois de la "terre. J'ai voulu, dit le Sauveur à la cité de Jérusalem, rassembler tes enfants comme une poule rassemble ■H poussins tous ses ailes (4) ; il devait dire : « comme Bui aigle rassemble sa proie dans ses serres. » Ainsi ide chacune des pages de l'Évangile partent des déinenlis solennels contre les adversaires de la liberté de {Conscience. Ainsi, il faut couvrir, déchirer chacune de «es pages (wur faire disparaître ce grand et divin prin- Kipe.
Qu'on veuille donc seulement ou\Tir les yeux ; car ici tout est lumière. Les choses vieilles sont passées ; Soici, Jésus-Christ nous annonce des choses nouvelles. A sa voix tombe l'échafaudage imposant, mais temporaire de la loi. L'édifice qu'il servait à construire le remplace, et se montre aux regards de l'univers. C'est le régime de la foi substitué à celui de la loi. Avec t oombien d'application et de force les apôtres n'ont-ils 1 pas signalé cette révolution! Saint Paul y revient sans
(Il ÊTanglleMlon saliii Hatlbieu, X, (6. [3] Bid. X, ii. (3) D«uiltDie Épure aux CorIntbieuB, X, &. Ut BnDBlle «elon ulni Matlbieu, XXUI, 37,
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cesse ; saint Jean ramène tout à l'amour ; saint Jacques signale la hi parfaite, qui est la loi de h liberté (i). Qu'on lise avec attention leurs écrits et Thistoire évangélique : y trouvera-t-on un autre principe que la fei, un autre culte recommandé que celui du cœurî et tout cela ne suppose-t-il pas nécessairement la liberté î Allons sous la croix au moment du divin sacnfioe ; éeou* tons les dernières paroles de l'Agneau mourant : Tout eit consommé {2), dit-il. Eh! quoi, tout est consommé I et je ne vois ni hiérarchie, ni clergé constitué, ni .^liae dotée, ni culte reconnu par l'État. Quelques particu*liers, au milieu d'un peuple qui les déteste, professant l'amour du Nazaréen crucifié, se réunissent pour k prier, exercent la bienfaisance en son nom, et tout eit consommé! Oui, sans doute, car de cette woix est partie la lumière , de ces plaies sanglantes a coulé Ja vie sur l'espèce humaine dégradée ; cette mort «crée a redonné au monde le trésor de la foi, de l'espécttuce et de la diarité : Tout têt comomméi^).
CHAPITRE XVn
SIOTIE DU FRiCÉDSl«T.
A ce tableau dé la vie et du ministère du Sauveur,
nous demandons qu'on joigne les réflexions suivantes :
Premièrement, si l'^Évangile n'était qu'une seconde
(1) Épitre de siint Jacques, I/I5.
(2) Évangile selon saint Je«D, XHC, 90.
(3) Voyei la Note xm.
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édition du Code des Hébreux, une seconde institution de la théocratie, je demande à quoi bon Dieu lui-même descead-il sur la terre et se fait-il en personne le projiliète de sa propre loi î Quoi 1 pour établir la première * I alliance, il suffit de Moïse ; et pour fonder une institution toute semblable par son principe, il faut que la Divinité elle-même habite un corps mortel, et habile parmi les hommes ! La suprême dignité du législateur n*annonce-t-elle pas une loi d'un ordre tout diffirenfî et ne doifi-je attendre de ce Dieu manifesté en chair que des ordonnances pareilles à celles que Moïse douna de ■sa part aux Hébreux? En vain l'on dira que ces ordon- I oiances ne sont pas les mêmes; je ne saurais concevoir 1 troisième régime à côté des deux gouvernements l-4]ue j'ai expliqués. Ou l'homme est encore dans l'en- ' iance, ainsi que les desseins de Dieu, et alors pourquoi ■»oeUe révélation nouvelle? ou les desseins de Dieu ont atteint leur maturité, et l'empire de la Loi a fini. Si ce r^me est encore un régime d'attente, d'oij vient {[ue le ciel a fait de si grands frais pour l'annoncer et l'éta- Wirî s'il en doit être institué plus lard un dernier et défiailif, qui en sera le ministre, le garant, le fondateur? Le ciel a donné tout ce qu'il pouvait donner. Où sont lea plansde Dieu, où sont ses promesses, où est sa gloire, si le régime de liberté ne peut s'établir parmi ses créatures «orales, s'il ne peut être adoré en esprit et en vérité, 41 Moe démarche, un don de qui la grandeur confond rUitelligence, si le sacrifice volontaire de l'Homrae-Dieu ne «lOH point {tour accomplir les destinées humai OÙ cet la puiesaDoe de Dieu, >si son fils n'a pu établir
itablir ^^Ê
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au prix de son sang le règne de l'amour, et si les liens d'une obéissance servile et craintive doivent à jamais enchaîner ceux en qui il est venu créer un nouveau cœur et de nouvelles entrailles? Non, il n'y a pas de milieu concevable : ou Jésus-Christ n'est pas venu en chair, ou la liberté a commencé pour nous.
En second lieu, il faut réfléchir aux circonstances de la venue du Sauveur. Nous avons déjà remarqué que les esprits, parmi le peuple hébreu, étaient déjà préparés de longue main à la loi de la liberté, et que les saints prophètes en avaient déjà répandu comme le besoin, le pressentiment et l'avant-goût. Je laisse de côté les prophéties expresses qui, depuis Moïse jusqu'à Jésus-Christ, annonçaient un libérateur, et je demande seulement comment concilier avec cette tendance toujours plus marquée à la liberté religieuse, la consécration de formes et d'institutions qui la bornent el la répriment? Il y aurait là une marche rétrograde et capricieuse qu'il n'est pas possible de concilier avec la sagesse de Dieu, tandis que la publication solennelle de la liberté spirituelle remplit entièrement l'idée que se forme la raison du développement progressif de l'œuvre divine.
Enfin il ne faut pas perdre de vue que cette religion de Christ devait s'étendre chez toutes les nations, et qu'elle était destinée à devenir la religion du monde. Or, il n'appartient qu'à une religion spirituelle dé prétendre à l'universalité. La religion des Juifs n'avait pas été destinée à se répandre. Dieu l'avait concentrée dans le sein d'un peuple comme un germe qui ne devait
I wu
qu'après de longues périodes fertiliser l'univers. Pourvu que ce germe fût soigné et conservé, le but de Dieu était atleint. Tout dans les institutions qu'il donna aux Hébreux isolait ce peuple, et resserrait sa religion dans l'enceinte de ses lribus.C'élait,abstraction faite de la vérité et de la divinité, un culte national comme tant d'autres, lequel ne pouvait convenir qu'à ce seul peuple, coraine un vêtement ne peut aller qu'à une seule taille. Le fond «le cette religion n'était point une opinion, une idée spéculative, qu'on pût accueillir après examen; c'étaient des rapports de fait que Dieu avait exclusivement institués entre ce peuple et lui, et auxquels tous les autres peuples demeuraient étrangers. Mais ce germe, <{ui n'est autre chose que le principe de la religion spirituelle, étant parvenu à sa maturité, fut enfin semé «lans le monde, et l'on vit croître l'Église chrétienne. <Ju'on se représente l'élat du monde au temps des apô- Ires, qu'on se figure ces apdtres eux-mêmes sans crédit et sans puissance; )X)Urra-t-on croire qu'ils eussent réussi en annonçant une théocratie? Et si, en se bornant 3 parler au cœur et à la conscience, sans rien prétendre sur le monde matériel, ils furent haïs et persécutés, que croira-tron qu'ils eussent éprouvé, s'ils fusfientvenus réclamer l'alliance des gouvernements du ■noode avec leur culte nouveau ; s'ils eussent demandé des institutions civiles assorties à leur plan, et réclamé des gouvernements secours et prolt^ctionî Non-seuletuent ils n'ont rien fait de semblable, mais ils n'ont pMune seule fois prévu, annonn'i des rapports entre l«ur ^Use et la société civile. On ne pourrait tirer de
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leurs écrits aucun passage où il soit fait mention d'une alliance du pouvoir civil avec l'autorité spirituelle. On ne voit pas qu'ils aient imaginé que ces rapports dussent jamais exister, et s'il leur arrive de parler des puissances supérieures, c'est uniquement pour recommander au chrétien d'obéir au gouvernement de son , pays, en tout ce qui tient aux relations naturelles du •citoyen avec l'État ; fidèles en cela à la doctrine de leur Maître, qui avait dit avec tant de simplicité : jR«idez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu (1) ; ce qui signifie sans doute : «Citoyen, (ft)éis- « sez au prince; Croyant, n'obéissez qu'à Dieu (8). i»
DOCTRINE DU CATHOLICISME
Nous devons avoir acquis la preuve que l'Évangile, soit dans son ensemble, soit par des passages positifs, proclame hautement la liberté spirituelle. Il nous reste à examiner si les principales conmiunions chrétiennes sont demeurées fidèles à ce principe de l'Évangile.
On peut distinguer les dogmes de toute Église en internes et externes. Les premiers sont le fonds même des croyances pour lesquelles l'Église s'est formée; les seconds sont relatifs à son établissement et à son
(1) Évangile selon saint Luc, XX, 25.
(2) Voyes la:|lol€ AIV.
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aulorilé; les premiers l'ont précédée, existent sans elle, et lui ont donné naissance; les seconda sont un produit de aa formation, et ont le corps tnême de l'Église pour objet. Les premiers constituent la doctrine de l'Église, les seconds forment la doctrine touchant TËglise.
Cette distinction est nécessaire dans le sujet qui nous occupe. Si nous ne considérons que les dogmee iuttrnâs, il est difficile d'imputia" à l'Église catholique de l'étoiguement pour la liberté religieuse. Quelque jugement qu'on porte théologiquement sur ses doc- Irines quant à l'eucharistie ou au mérite des œuvres, on r«connaitra que rien dans ses dogmes ne porte AUeinte au principe que nous défendons. Si donc les dermes internes constituaient tout le catholicisme, s'il nitâsail de les «dopter pour être vraiment catholique, on pourrait porter ce titre sans s'être déclaré par là même ni directement ni indirectement contre la li- ^H berté religieuse ; et quiconque croit pouvoir être ^P catholique à ce taux-là ne saurait être l'adversaire de notre cause.
Quant aux dogmes que nous appelons externes, ils
I peuvent se rapporter à deux pointa principaux : aux rapports de l'Église avec la société civile, et à l'au- %)riié de l'Église (1).
fimis le premier rapport, loin que les doctrines du catfaoUcisiue soient en opposition avec la liberté reli- Qteuae, elles lui paraissent favorables. Nous lisons dai» les actes du concile de Trenle (Ses», xsiii, (1] VorecliNMaJtV.
156 DOCTEINE DU CATHOLIGISIIS.
cap. i) : Docet insuper sacrosancta tynodus , in ùrdi^ nations episcoporum, sacerdotum et cœterorum ordinum^ nec popuK , nec cujiuvis secularis potestatis et magii'* tratus consensum tive vocationem sive atACtoritatem ita requiri, ut sine ea irrita sit ordinatio: quin patius decemit, eos qui tanlummodo a populo aut seculari po^ testate ac magistratu vocati et instituti ad hœc ministeria exercenda ascendunt, et qui ea propria temeritate $ibi sumunt, omnes non Ecclesiœ miniMros, sed fures et latrones, per ostium non ingressos, hdbendos esse (1).
Et dans le catéchisme romain.:
In evocalione quam Ecclesia significatj statim divinm gratiœ benignitas et splendor elucet; intelligimusque Eo^ clesiam ab aliis rébus publicis maxime differre. Illœ entm humana ralione et prudentia nituntur (2) .
Une Église qui écarte avec tant de soin le concours du pouvoir civil, renonce par là même à s'appuyer sur ce pouvoir, et à lui emprunter ses moyens. Une Église qui fuit, dans son administration intérieure, jusqu'à l'apparence d'une ressemblance avec les gouvernements de ce monde, semble vouloir se concentrer dans le principe de spiritualité que nous avons reconnu dans le christianisme. Jusqu'ici tout est favorable à la liberté religieuse.
Mais nous ne pouvons nous dispenser d'ajouter que si les dogmes internes de l'Église catholique, et sa manière de concevoir ses rapports avec l'État, sont faits pour nous rassurer, le dogme de cette Église sur le sujet de son autorité produit sur nous un effet différent.
(1) Voyez la Note XVI. (2) Voyez la même Note.
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Ce dogme renferme deux propositions : i" l'Église est infaillible sur tout ce qui est de foi. 2^ Hors de son sein, il n'y a point de salut.
La première maxime paralyse tout esprit d'examen. Si l'Église n'a pu se tromper , il est non-seulement superflu, mais téméraire et profane, d'éprouver la vérité de ce qu'elle enseigne. 11 n'est pas même permis d'en appeler à l'Écriture sainte ; car elle en est le seul interprète; l'on ne doit y trouver que ce qu'elle professe. L'Église est ainsi substituée à la Révélation, ou plutôt elle est la révélation vivante et perpétuelle (i), le seul juge compétent et sans appel en matière de foi ; et la Parole de Dieu est soustraite aux fidèles.
Or une Église qui interdit à ses membres la libre disposition des documents révélés, ne saurait voir dans le maintien de la liberté religieuse un de ses intérêts. Cette mesure même est une atteinte portée au principe de la liberté. Lors même qu'il serait reconnu en principe qu'il nous faut des interprètes de la Révélation divine, encore serait-ce un droit de recourir à cette Révélation même, ne fût-ce que pour y trouver les titres des individus qui s'arrogent le privilège de nous guider en matière spirituelle (2). Par là, la foi se trouve dénaturée dans son essence. La foi, d'après l'Évangile, consiste à ouvrir les yeux; la foi, dans le système que nous exposons, consiste à les fermer. Et comme un principe d'indépendance et de curiosité porte sans
(1 ) « Evangelio non crederenif nisi me Ecclesiœ commoveret auctoritas, » (àuGun. Contra Epist. fundam., c. 5.)
(1) Voyei Fe. Tubretini, institut. Theologiœ elenchticœ^ tome HI, Un« XVin, qu. I, S 2.
188 DOCTRINE DU CATHOLIGISI».
cesse rhomme à ouvrir les yeux, combien le pouvoir spirituel ne sera-t-il pas tenté de recourir à la forôe temporelle pour comprimer cet esprit d'examen qui cherche incessamment à se faire jour du milieu de l'ignorance ou des préjugés (1)!
Si le principe de la foi est de fermer les yeux-, éei moyeœ matériels sont de nature à ouvrir les voies à une telle foi. Interrompre te culte hérétique, ftermefte^ temples, bannir les pasteurs, enlever les Kbles, etet^ pêcher l'examen, ce sont les premiers pas à faire pouir produire une telle foi.
Il est facile de prouver que l'Église romaine est placée dans un cercle vicieux déplorable, contrainte de recourir à la force si elle veut maintenir son autorité, eu de renoncer à son autorité si elle ne veut pas faite usage de la force, en d'autres termes répudiant ses principes ou abjurant la tolérance. On la défie d'édb&p^ per à l'une ou l'autre de ces alternatives.
En effet, si elle ne fait pas usage de la force pour m'attirer dans son sein, il faut qu'elle me produise des
(1) Ce principe, qui interdit l'examen, et qui ne nous permet pas de mettre les doctrines à l*éprenve et de les essayer, pour ainsi dire, sur notre cœur, ne saurait prévenir les superstitions. Ces excroissances ridicules et igoûklAI seraient prévenues par la lecture du Livre de vie ; le peuple n'aurait besoin que de son bon sens pour reconnaître combien elles sont incompatibles avec la Parole de Dieu ; mais il est trop peu éclairé pour que son sentimeat leligieux ne s'égare pas. Il se façonne une religion à son image et à sa mesure; il se soustrait à la sévérité de la doctrine chrétienne par mille InveiitlollS, qui semblent capricieuses au premier coup d'oui , mais qui ne soni, tu fond, qu'un adroit calcul pour se remettre en pleine Jouissance de ses passions. L'Église, en dédommagement de la liberté qu'elle a refuséetiest obligée d'accorder une tolérance dangereuse sur le si^et de ces croyance» puériles ; et la Rome moderne, semblable sur ce point à la Rome antique, accueille dans son sein les dieux étrangers.
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miracles^ ou des témoignages. Des miracles éclatautâ, publics^ coQStatés^ comme ceux de rÉvangile^ enlèveraient de force mon adhésion, et rendraient superflue toute discussion, comme aussi tout déploiement de la force humaine. Mais ces mirades, je les attends encore. L'Élise recourra donc aux ténK)ignages. Or tous ceux qu'elle .peut produire^ s'autorisent eu^x-mèmeadu té* mcMgnage péremptoire des saintes Écritures; et la Bible étant des deux parts reconnue pour divine est le seul arbitre digne de prononcer entre nous. Voilà donc l'Église d'un côté, et moi de l'autre, appelés au tribunal de la Parole de Dieu ; l'Église y cherchant des passages qui l'autorisent^ moi y cherdiant des passages contraires. Qui ne voit que cette seule démardie, que l'Église ne peut éluder, nous place, elle et moi, sur un pied d'égalité ; que le droit d'examen est concédé, et que le principe de l'autorité tombe?
S'il m'a été permis de m'en rapporter une fois à la Bil^^ à ma raison et au Saint-Es{H*it, pourquoi cela ne me serait-il pas permis une seconde fois ? pourquoi pas toujours? si sur un point, pourqucH pas sur d'autres? L'Église est donc obligée de renoncer à son principe dfautorité^ ou de te maintenir par la force,
n y a plus : s'il m'a été permis, à moi, de m'en rapporter à ces autorités, pourquoi cela ne sera-t-il pas permis à tout le monde? S'il m'a été permis de m'en rapporter à la Bible, il est permis en général de s'en rapporter à la Bible. Il y a donc une autorité supérieure à celle de l'Église ; l'Église n'a donc pas le droit de donner ses décisions comme des oracles ; elle n'est
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une autorité infaillible pour personne^ pas même pour ceux qui sont dans TÉglise. Comment dès lors se défendra-t-elle contre les défections, sinon en empêchant ceux qui sont dans son sein d'examiner 7 II n'y a pour elle qu'un pas d'interdire à empêcher.
Je vois donc T Église romaine entre deux nécessités terribles : l'une d'abjurer un dogme fondamental^ l'autre d'abjurer la tolérance ; l'une de renoncer aux conditions de son existence, l'autre de renoncer au plus beau caractèi'e d'une Église [chrétienne; en un mot, l'une de se perdre, l'autre de se déshonorer, ce qui est aussi une manière de se perdre.
Y aurait-il un milieu? L'espèce humaine aurai1>^lle, entre l'ascendant de la force et celui de la persuasion, un autre ascendant auquel obéir? L'entraînement de l'exemple? le prestige de Terreur? une fascination habile ? Mais quand la liberté est là, quand rien n'empêche les voix contraires de se faire entendre, quand tout, dans les circonstances, favorise cet instinct de curiosité et ce goût d'indépendance, inhérents à l'humanité, comment compter sur des succès, si l'on n'a pour soi la vérité ou la force?
La seconde maxime est celle-ci : Hors de VÉglist point de salut.
Assurément la vérité ne saurait être partout à la fois. Comme il n'y a qu'une manière de se bien porter, il n'y a non plus qu'une manière d'avoir raison ; et, par suite, il faut convenir qu'il n'y a qu'une vraie Église.
Mais cette Église, comment la concevoir d'après l'esprit de l'Évangile? Non point autrement que comme
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l'ensemble des âmes qui se sont tournées à Dieu, que Dieu s'est attachées par Jésus-Christ, et qu'il maintient . dans cette glorieuse et douce dépendance par la communication de son Esprit. Or, ces caractères nous révèlent une société toute spirituelle et invisible.
Cette Église est la vraie et la seule vraie, celle que Dieu reconnaît pour sienne, et hors de laquelle la vérité ni le salut ne peuvent se trouver. Elle est prise du sein de toutes les communions qui réclament le nom de Jésus ; elle n'est identique avec aucune de ces communions particulières ; mais probablement elle compte dans chacune des membres plus ou moins nombreux. Elle sera visible dans le ciel.
Mais si, admettant que la vérité ne peut être partout, qu'elle n'est que dans une seule Église, une société visdiU déclare qu'elle-même est cette Église, et que, ■par conséquent, hors de son enceinte visible, il n'y a ni vraie foi ni salut, quelles seront les suites d'une semblable déclaration?
Avant de rechercher ces suites naturelles, voyons s une pareille Église existe. Oui, le catholicisme l'a réalisée. Le catholicisme établit une société visible que Christ a choisie pour sienne, où il a placé le dépôt inal- 'lérable de sa doctrine, et dans les chefs de laquelle réside l'esprit d'infaillibilité. Hors de celte Église visiblb U n'y a point de salut.
Cette assertion ne peut être réfutée. La réfuter, c'est nou« accorder tout; c'est enlever à l'Église cathohque Bon caractère essentiel; c'est la réduire à l'égalité par rapport aux autres Églises , c'est la dissoudre ; car si
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c'est seulement hors de l'Église invitible qu'il n'yappint de salut, chacun est le maître de la placer où il lui convient, et la plu3 entière liberté est concédée (1,).
Bossuet n'eût pas contredit notre assertion^ lui qui a consacré tout le quinzième livre de son HisuAre des variations à démontrer que les protestants admettent aussi bien que les catholiques la visibiiki de la vraie Église. Il errait sur le fait; mais il n'ittsistait pas sans raison sur ce principe de son Église ; car s'il n y a d'' autorité que dans l'Église invisibk, où est l'autorité de l'Église catholique? Il ne faut plus songer à la défendre (2) .
Recherchons donc maintenant quel est le sen^ Bt la portée du dogme : Hors de l* Eglise visible pomt de salut.
(1) « 11 faut toujours en revenir au point principal; c'est celui 4'«m « autorité visible qui parle et qui décide, pour soumettre, pour réunir ffi « pour fixer tous les esprits \laDS une même explication des saintes Êcri* « tures. » (FkNELON, Lettres sur VÉglisCy lettre Vv)
« Je prie Dieu qu'il vous fasse sentir combien les iiorames les plus éclai- « rés ont besoin d'humilier leur esprit sous une autorité visible. » (îbiâ,)
Le concile de Constance condamna comme hérétique cette pMpOBition de Jean Huss : Sancta Ecclesia universalis est universcUitas prœdestinatorum.
Bellarmin {De Ecoles, militante^ 11b. HI, cap. 2) prétend: EccUnum dictam esse cœtum hominum, ejusdem christianœ fidei professi&ne, et eorumdem sacramentorum communione colligfotum sub regimine lêgUimorum pastorum ac prœcipuè unius Christi in terris vicarii^ pontifieis romani.
Et au même lieu :
Ecclesia est cœtus hominum ita visibilis et palpabilis, ut est ccetus p<h pvli romani^ vel regnum Galliœ, vel respublica Venetorum,
Il est difficile de concilier cette doctrincvavec les deux passages suiraDts:
Ecclesia non in parietibus consistit^ sed in dogmatum veritate. Ecclesia ibi est ubi fides vera est» (Bieron. in Ps. GXXXill.)
tt Celui qui n'a pas l'esprit de Christ n'est pas de Christ. « (Saint Pài&.}
(2) Voyez Marheinegke, System des KathoUcismus^ tome U, page 144.
Ce dogme, plaçant les conditions du sulut dans l'Église, et voyant dans l'Église la -société des croyants, est spirituel.
L'homme spirituel saisira te caractère spirituel de la iTaie Église, et sera tolérant.
Mais le même dogme, en rendant l'Église visible aux yeux de la chair, a un côté charnel.
Les hommes charnels, qui sont le grand nombre, s'attacheront au côté charnel du dogme , et mettront dans l'ombre son caractère spirituel.
L'homme spirituel s'attachera à la vraie notion d'Église, laquelle, bien saisie, ôte le danger delà seconde partie du dogme.
L'homme charnel s'attachera à la notion de visibilité Bt y renfermera le caractère de la vraie Église.
S'il n'y avait que des hommes spirituels, le dogme en (question serait sans danger ; car ils diraient : Sans doute la vraie Église est visible, mais il faut que ses membres croient.
Mais les hommes, pour la plupart, sont charnels, et diront : La vraie Église est visible : il faut en faire parlie visiblement.
Sanë^oute un sentiment naturel à l'orgueil humain peut iaire proférer la même maxime. Il n'y a pas de corporation qui ne soit portée à s'attribuer une excellence exclusive; et l'intolérance n'a pas besoin du secours d'un système pour germer dans le coHir humain. Mais lorsqu'un système a prévalu, et qu'il est devenu «ttde de foi, il fait plue que Les liassions n'auraient fait toute» seules ; il les excite et les sanctifie : ce i{ui n'au-
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rait été qu'un élan momentané, une illusion passagère, il le consacre comme éternellement juste. .
Si ce ne sont point les dispositions intimes de notre cœur, si ce n'est point la sympathie de notre volonté avec la volonté divine, si ce n'est point le don de pousser vers le ciel ces soupirs qui ne se peuvent exprimer et de communiquer tendrement avec lui par la prière, si ce ne sont point toutes ces choses d'un ordre purement spirituel qui constituent à elles seules le membre de la vraie Église ; s'il faut, pour appartenir à ce corps sacré, être membre d'une certaine communauté qui se reconnaît à des signes extérieurs, qui possède en commun des intérêts temporels, çt compte ses membres avec autant d'exactitude qu'un monarque peut compter ses sujets ; en un mot si, en se trouvant hors de cette communauté visible, on est par là même et visiblement hors du salut, il en résulte naturellement ce qui suit :
^ Premièrement, le jugement, que Jésus-Christ a interdit à ses disciples, et les apôtres à la primitive chrétienté (1), est permis et possible à l'Église dont il est ici question. Ses chefs, et tous ses membres également, s'ils ne peuvent pas dire qui, dans leur Église, aura part aii salut, peuvent savoir* et dire qui, dans le monde , n'y aura point de part. Car, pour porter ce jugement, "il n'est pas besoin de la vue délicate de l'homme spirituel, mais simplement de la vue grossière de l'homme charnel.
Il suit de là qu'il ne sera pas nécessaire de travailler
(1) Matthieu, YH, 1. — Romains, XIV, 4, 13. -^ 1 CoriotUens, IV, ^.
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sur le cxBur d'un homme, de le régénérer en nouveauté de vie, de créer en lui la lumière de la foi et le feu de l'amour, en un mot, d'établir ses relations avec Dieu d'une manière également douce pour cet homme et glorieuse pour Dieu; il s'agira, avant tout, de le gagner d'une manière ou de l'autre à cette association visible, tout amendeinent, toute régénération de cet homme étant inutile avant qu'on ait obtenu ce point. Membre de l'Église visible , sans doute il peut périr encore ; mais étranger à l'Église visible, il périt infailliblement. Ici la part à la communauté est le moyen sans lequel rien ne peut être obtenu. Ceux qui professent de tels principes disent : « Soyez membre de notre Église, et nous vous convertirons ; » et non : « Convertissez-vous, et vous serez membre de la vraie Église. » Ainsi l'on commence par la chair, pour finir, si l'on peut , par l'esprit.
Cette marche, dont l'abus trouvera d'heureux tempéraments dans la sagesse de quelques hommes d'élite, sera terrible, suivie par les hommes charnels et ignorants, qui sont le grand nombre. Rien ne pourra met^ tre des bornes à leur fougueuse impatience, dès que le pouvoir sera en leurs mains. Ajournant l'instruction aux temps qui suivront l'adhésion formelle, ils jugeront que le plus urgent est de remplir le bercail ; ils s'attaqueront aux masses, comme si les masses étaient des êtres moraux et responsables ; ils emploieront les menaces, comme si lés menaces pouvaient tenir lieu de persuasion ; ils se contenteront de signes extérieurs, de noms, de termes consacrés, comme si tout cela n'était
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pas un pur néant : en un mot, si l'on veut bien nous passer cette image, au lieu de n'introduire dans le résiervoir que des eaux épurées et Kmpides, ils donneront passage à la boue la plus infecte, sauf à la purifier ensuite, si cela est possible.
Et il est à craindre encore qu'on ne le fasse pas; il est à craindre que, satisfait de ce premier avantage, et fatigué des efforts qu'il a coûtés, on ne se Dttette moins en peine du reste de l'œuvre ; il est à craindre qu'on ne se contente de ce résultat matériel, et qu'on n'y voie l'accomplissement des desseins de Dieu et le triomphe définitif de la vérité. Effrayer d'abord, instruire après, telle est la doctrine expresse de saint Augustin ; mais combien n' est-il pas à craindre qu'une sagesse dïârrtèllef ne s'en tienne au premier degré!
Qu'on daigne nous comprendre : nous ne faisons que signaler un écueil où la faiblesse humaine va se briser ; mais nous ne voulons point dire que, par là même, le vrai catholique soit nécessairement intolérant. Il était tolérant , ce Jean Le Hennuyer , qui , lors dé la Saiint- Barthélemi, ouvrit son palais aux malheureux proscrits qu'dn recommandait à ses anathèmes. Il était tolérant, ce Fénélott, qui refusait d'associer son éloquence à Vé^ foquence des échafauds. Il est tolérant, de nos jours, ce respectable évoque de Nîmes, qui ne veut gagner les protestants de son diocèse que par le langage onctueux d'une charité évangélique. Presque aucun nom illustre de la catholicité ne figure à la tête d'une liste de persécuteurs. Àh! c'est que l'homme a beau dénaturer léS plaiis de ÏMeu par uti alliage téméraîre; au-deôsus
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de toutes les erreurs s'élève victorieuse la croix de .Qimt. La force divine du mystère de piété est enlà pour balancer l'injustice humaine. Évangile 'de paîxl on veut te faire produire des poisons; mais i côté de ces sucs amers coule le baume de vie : on ■feot te forcer à maudire ; mais tu reviens sans cesse à bénif.
Mai» il n'en est pas moins vrai, en général, que ce 'principe del'Ègltse visibb, bien qu'en apparence abstaril et inofïensif, peut conduire à de tristes résultats. Car, en dépit de son indépendance de l'État, indépendance qu'elle s'est plu à proclamer, l'Église sera plus d'une fois portée à briguer son alliance et à réclamer i secours. En effet, son but est susceptible d'être atteint par des moyens matériels, et l'État seul peut lui offirtr ces moyens. C'est pourquoi l'on verra, dans l'oci^BHton', le catholicisme chercher à s'unir par des liens Utrotls au pouvoir civil ; et alors la religion prendra un (BTWctère politique, et la politique une couleur sacrée. Mais le remède est à côté du mal ; le remède est dans B grand principe professé par l'Église, de la séparation les deux puissances. Le germe de la liberté religieuse 'y retrouve entier, pur et sain. Que les gouveme- Knls le reconnaissent et le proclament; qu'ils dont des gages de leur intention ferme d'isoler à ja- « leurs intérêts des intérêts spirituels de l'Église ; iqu'ilft lui retirent leur appui, qu'ils l'atTranchissentde teur Intelle ; et alors ce feu persécuteur que tend à aile principe (|ue nou» combaltâna, n'aura plus d'aliment.
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Que le respectable clergé catholique, qui a montré, en de mémorables circonstances, qu'il avait réellement reçu l'onction de l'Esprit de Dieu, que ce clergé, qui a prouvé qu'à l'exemple du Chef divin de l'Église universelle, il savait prier, souffrir, espérer et bénir, que ce clergé acquière un titre de plus à la reconnaissance de la chrétienté. Qu'à l'inévitable action d'un principe dont il ne réclame point, mais dont il ne saurait non plus empêcher les conséquences, il oppose de toute sa orce cet autre principe , qui , s'il est aussi soigneusement cultivé que le premier, produira infailliblement la liberté religieuse. Qu'il sollicite sa propre indépendance, qu'il demande à être affranchi de la protection de l'autorité civile ; qu'il aspire à remonter aux temps apostoliques; et que, rejetant le secours des armes temporelles, dont la vérité n'a pas besoin, il ressaisisse ce bouclier de la foi et ce glaive de la Parole qui lui suffisent pour ses merveilleux combats. Pour mieux dire encore, qu'il soit entièrement fidèle aux principes qu'il avoue , et qu'a proclamés la voix des conciles ; qu'il se garde, en adoptant une règle, d'en rejeter une autre, lorsque toutes les deux doivent avoir à ses yeux une égale autorité; en un mot, s'il croit devoir professer que hors de l'Église visible qu'il est chargé de paître il n'y a point de salut, qu'il professe également la complète indépendance et la séparation des deux puissances : alors le danger du premier principe . s'évanouira ; alors ce principe sera , nous l'avouons , purement abstrait et inoffensif ; >alors toute terreur dispa-
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raissant, la conscience sera, libre, et notre réclamation n'aura plus d'objet (1).
DOCTRINE DU PROTESTANTISME
Ce mot de protestantisme a désigné originairement
une branche de la grande Réforme du seizième siècle. Mais -les Églises qui se'séparèrent alors de l'Église catholFque, paraissent aujourd'hui adopter en commun ce nom qui leur convient à toutes également.
En effet, nul autre terme n'exprimerait mieux leur position religieuse. La nature des dogmes internes qu'elles professent n'est pojnt l'élément principal de leur séparation. Car, d'un côté, elles ne sont pas unanimes sur ces dogmes ; de l'autre, ces dogmes ne sont pas touségalement opposés à ceux de l'Église romaine. Il y a, sur des poipts essentiels, une harmonie cordiale entre les deux communions ^ et un grand nombre d'écrits des plus célèbres docteurs catholiques, font depuis longtemps l'édification et Ja consolation des âmes pieuses dans l'Église réformée.
Je ne veux point dire par là qu'il soit absolument égal, quant au dogme proprement dit, d'être catholique ou réformé. Mais je pense que, les modifications de la doctrine chez les protestants ayant été un fruit de leur affranchissement, et le principe de cet
(1) Voyex la Note XYIL
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affranchissement étant ce qui caractérise teur communion à côté de l'Église romaine, le nom de prùte$^ tants est bien le nom qui leur convient. La formation de cette communion et son existence ne sont autre chose qu'une protestation contre te principe de Tautorité.
Il ne faut pas croire néanmoins que leâ chefs de la Réforme soient partis, dans leur entreprise^ d'une théorie semblable à celle que nous établissons. La discussion ne s'ouvrit point sur ces mati^es^ Elle n'eut d'abord pour objet que quelques dogmes internes ou quelques pratiques dont le progrès des lumières avait fait sentir l'abus. Des superstitions qui avaient fleuri dans l'ombre ne purent soutenir les rayons ardents du soleil que la science avait fait lever sur l'horizon du seizième siècle. On réclama contre ces abus. L'Église les couvrit de sa protection, et s'obstina à les maintenir. A cette fois, on commença à sentir le joug. Les esprits étaient en fermentation, à ce réveil des sciences et des arts ; le siècle, dans sa demibarbarie, était plein de sève et de force ; les esprits étaient moins hardis que les caractères ', on n'était pas prêt à tout imaginer, on n'avait pas la manie des sygh tèmes ; mais on avait soif de liberté et d'activité intellectuelle ; la scission fut consommée, pour ainsi dire, cx)ntre l'attente de ses auteurs ; et peut-être furentrib étonnés de leur œuvre, autant que le reste du monde (1).
(1) Robortson a parfaitement retracé dans son HisiçiPt^da Charl09*QmU^ livre n, cette marche que suivit Lutlier, sans en prévoir le terme.
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Peut-être, lorsque leur pensée se porta sur un établisgensent religieux définitif, n' dirent-ils pas euxmèmeg des vues trSs libérales. Loin de séparer T Enlise de l'État, ils parurent croire que ces deux coi^ps n'en devaient former qu'un seul. Partout en effet le mouve- Hxent de la Réformatien ivA un mouvement national et un événement politique. Et quoique les^ confessions protestantes n'aient presque point touché à la questfeïï des rapports de TÉglise avec FÉtat, il est certain que le* r^ormateurs ne s^ élevèrent point à Fidée de la distinction absolue de ces deux sociétés (f).
Mais le principe de l'indépendance religieuse était &simmé tout entier dans le fait éclatant de leur sépawrtiwi. Puisqu'il avait été permis^ aux réformateurs (te se* séçatw de l'ancienfie Eglise, il ne leur pourrait jmetaii^ éttis interdit de se séparer de celle qu'ils venaient de fonder. Chacun pouvait chercher dans la F^te de £Meu les bases de sa foi. D'ailleurs, en se détachant du trwic, l'Église réformée renonçait pour jamail» à s'attribuer le caractère d'inspiration que FÉgiiseï romaine tire de la perpétuité de la hiérarchie, éléë te ôttcîeesdion non intent)mpue de ses pontifes. ffite ne pouvait sur aucune base appuyer ce dogttie deWfucteur dé toute liberté : Hors de l'Eglise visible p&int de sàlut. Elle était contrainte de devenir l'asile Qt la conservatrice de la liberté religieuse. Elle ne le fut pas toujours dès les premiers temps. Elle fut,
(1) Ii'un des articles du traité de paix religieuse conclu à Augsbourg, en sej^temb^e 1555, porte : « Que la puissance civile aura le droit d'établir « dans cha(|ue État la doctrine et le culte qu'elle jugera convenable. » ^HoBERtsdiv, Éî'stbtre dis Charles-Quint, tome VI.)
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comme toutes les sociétés humaines, intolérante et exclusive. Elle ût une confusion malheureuse des institutions civiles avec les institutions religieuses. Elle imposa au citoyen tous lés devoirs du croyant. Elle appela au secours de ses dogmes le bras séculier, le glaive des lois civiles. La fumée du bûcher de l'infortuné Ser\et noircit encore les premiers temps de la Réformation et la mémoire de Calvin (1). Mais ces faits déplorables, infmiment plus rares dans cette Église que dans l'Église romaine, ont fini par en être entièrement exclus, non pas seulement par l'adoucissement des mœurs sociales, qui a éteint les bûchers dans l'Europe entière, mais surtout par un principe actif et puissant de la Réforme, qui, bien compris et suivi dans toutes ses conséquences, doit faire un jour disparaître de cette Église jusqu'à la plus légère contrainte en matière de foi.
Car il ne faut pas oublier que la Réformation est moins un événement qui peut se dater, qu'un principe dont l'action se perpétue et se soutient. La Réformation fut comme inaugurée au seizième siècle; mais son action est constante et se renouvelle sans
cesse. C'est une force vive déposée dans le cœur du système, et dont le ressort, agissant dans le temps convenable, restaure l'institution à mesure qu'elle
(1) « Luther, Calvin, Cranmer, Knox, lorsqu'ils en eurent le pouvoir et « Toccasion , firent subir à tous ceux qui doutaient de la vérité de leur «croyance les mêmes cbâlim3nts que TÉglise romaine décernait contre « leurs disciples. Ou eût cru parmi leurs partisans, et peut-être chez leurs u adversaires, qu'ils se défiaient de la bonté de leur cause, s'ils n'eussent « pas employé les moyens violents qu'on jugeait alors permis pour soute tenir la vérité. » (Robertson, Histoire de Charles-Quint^ livre XI.)
OOCTHWE bV PHOTRSTANTISME, iT,t
salière. Lee premiers réformateurs onl peut-être travaillé sans système : mais ils ti'onl laissé, ils n'ont pu laisser "aucun précepte qui interdise de rien changer à leur premier plan; et s'ils n'ont pas expressément garanti la liberté religieuse avec toutes ses conséquences, ils ont fait davantage-, car leur œuvre est la proclamation vivante des principes sur lesquels elle repose. Cette proclamation, sans cesse invoquée et [jours mieux comprise, a rendu enfin dominante dans les Étals protestants le principe et les effets eaitiels de la liberté de conscience ; et le temps viensans doute où la jouissance de ce beau droit ne dans leur sein, soumise à aucune restriction. Ce principe est pius puissant que toutes les lois cilles qui seraient destinées à garantir la liberté des illes. Car, lorsqu'une idée est identifiée avec l'enirable des opinions et des mœurs d'un peuple, les lois ui la confirment en sont moins la garantie que l'exion publique et solennelle, il twt peut-être nécessaire d'ajouter quelque chose ir ie débordement effroijahle de sectes, que Bossuot siilc dans l'Église réformée. Il est bien vrai que la liberté d'examen, laissant son essor à l'individualité, , faii^nt de toutes les parties de la Révélation l'objet 'une étude approfondie, doit enfanter un grand nomde sectes ; mais cette variété se concilie avec l'unité, «l qui connaît bien l'Église proteRlante ne saurait en rfouler. Divisés sur quelques points d'une imiwrtance secondaire, mais réunis sur le point fondamental de ta Rédemption, qui entraîne à sa suite d'autres vérités
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révélées, les chrétiens évangéliques, sous ies dénominations de luthériens et de oalvinistes, 4le thodistes et de quakers, de presbytériens et d'épisoopaux, se donnent tous la main au pied de la croix, et, séparés pour des intérêts particuUers , se réunissait fraternellement pour rutihté conuuune. Cette Udérqniie mutuelle et cette fusion ne paraîtront pas de l'iBdiffirence à ceux qui connaissent avec <}ueUe activilié -et quel concert ces communions diverses travaiUent à iB propagation de T Évangile et à l'œuvre des missioBB. Cette variété n'a été effrayante que dans les temps et dans les pays où l'opposition de la force aux prétentions de la conscience a fait dégénérer la -foi en fanatisHie aveugle et le zèle en fureur. Quaiit aux extravagances où se livre, sur des sujets religieux, un cerveau bmh lade, elles ne sont propres à aucune communion. Chaque Église, a eu ses convuhionnaires et ses vietimes (1).
On voit que nous n'avons point parlé des hommes, mais des choses. Nous n'avons point jugé les catholiques, mais le catholicisme ; ni les protestants, mais le protestantisme. Et en effet, c'est une question de c/tosci , que l'on dénature en la détournant sur les hommn. Traitée dans son vrai point de vue, elle n'est point propre à exciter le scandale ni à réveiller les haines. Nous désirons qu'on trouve que nous l'avons discutée dans un esprit d'impartialité et de charité.
(1) Voyez Grégoibe, Histoire des Sectes religieuses.
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€HAPÏTRE XX.
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Invoquer le témoignage des faits à l'appui d'une doctrine comme celle de la liberté religieuse, c'est nécessairemeut en appeler à l'intérêt ; car c'est montrei* que cette doctrine, respectée, a apporté de grands biens, et, n^ligée, a attiré de grands maux à l'humanité. Malheureusement la destinée de cette doctrine jusqu'à nos jours nous réduit à peu près à la seconde partie de cette démonstration. L'histoire ne nous enseigne las* avant^ea de la liberté de conscience qu'en nous étalant les funestes effets du système opposé.
Or, le ilecteur sent bien que ceci est la matière d'un livre et non d'un chapitre, et que pour traiter le sujet annoncé en tête de celui-ci, il faudrait intercaler en ce liçu toute l'histoire du jnonde, .mais très particulièrement l'hifitoire des dix-huit siècles qui se sont écoulés depuis la naissance du Sauveur.
Que de sanglantes images il nous serait aisé d'évoquer !?Que de hideux souvenirs nous pourrions réveiller dans la mémoire de nos lecteurs ! Nous leur abandonnons le soin de s'épouvanter eux-mêmes de ces lugubres tableaux. Qu'il nous suffise de constater un fait : c'-est que la violation des droits de la conscience a été k caus^ ou le prétexte,.ou l'instrument, ou l'occasion de la iplus grande partie des abominations dont cette période est jonchée, et que, s'il était possible de suivre
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les effets du venin jusqu'à rextrémité de son action, un grand nombre encoi'e des maux que nous raconte cette histoire , soit positifs , soit négatifs, eussent été, sans la tyrannie religieuse, épargnés a la nature humaine. . '
De cette source empoisonnée sont sortis, nonnseulement des guerres acharnées et d'épouvantables atrocités, mais la dégradation de contrées et de siècles tout entiers, la dénaturation des plus beaux caractères, Tabrutissement des races les plus distinguées, 4' extinction des sentiments de la nature, des migrations douloureuses et funestes, les empêchements les plus forts au • progrès de la vraie civilisation, là justification de Thypocrisie la plus déhonfée, l'avilissement du ministère des autels et , par un contre-coup inévitable , les sophismes les plus spécieux de l'impiété contre la religion chrétienne et contre toute religion.
Deux passions ont tourmenté la terre,, tantôt séparément, et tantôt combinées \ celle de régner sur les corps et celle d'asservir les âmes. La seconde a été la plus cruelle, et a particulièrement prospéré, comme .une excroissance funeste, sur* l'arbre du christianisme; nous en avons indiqué les raisons. Souvenir déplorable et amer! dispensation devant laquelle la foi s'incline en tremblant! étrange phénomène où l'homme j&rivèle puise une occasion de scandale, et le penseur une preuve nouvelle de la vérité du christianisme ! Le fleuve de vie a roulé du sang dans ses ondes; la parole du Sauveur a réveillé dan& le sein de l'hommie des passions qui semblaient y dormir encore, et le
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christianisme semble avoir été envoyé pour faire suer à la nature humaine toute sa méchanceté !
On n'objectera pas sans doute que ces conséquences étaient fatales, que ces maux étaient nécessaires. Aujourd'hui il est nécessaire qu'ils ne soient plus. De ce que l'homme a été aveugle, il ne s'ensuit pas apparemment qu'il doive l'être toujours. A la vérité, nous n'extirperons pas du cœur humain, par nos discours, la profonde racine d'amertume d'où sont sortis tous ces maux ; le cœur de l'homme irrégénéré sera toujours le même ; mais sa raison est susceptible de progrès ; l'apprentissage a été assez long ; dix-huit siècles doivent suffire à la gestation d'une vérité de bon sens ; la civilisation, qui s'est arrachée avec de douloureux efforts des étreintes de sa plps dangereuse ennemie, l'intolérance religieuse, la civilisation aspire à se dégager pour jamais des entraves qui furent si longtemps, à son insu, la vraie cause de la lenteur de ses progrès ; c'est pour elle une question de vie ou de mort ; je dirais même c'en est une d'égale importance pour la religion, si la religion pouvait périr ; une expérience est faite, il en faut commencer une autre ; il faut voir si la liberté porte les mêmes fruits que la tyrannie.
Nobles victimes de l'intolérance, ou des passions qu'elle sut aiguiser, Roger de Beziers, Jean Huss, Coligny, Barnevelt, apparaissez sanglants sur vos tombes! Troupes de martyrs sans nom, que la cendre de vos bûchers, que l'ossuaire de vos gibets, que la fange de Vos cachots, se remue, se rassemble, et vous rende
Inutiles et épouvantables à nos regards désoles ! Et vous,
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yicUmes sans gloire^ qui n'avez pas su que vous étîea des victimes, et par là même plus dignes de pitié» ètre« immortels qui, répandus comme une vila pou6mère sur la face de ce monde, en ave^ été balayés pair le vent de la mort sans avoir connu ni Dieu, ni sa parole, ni la lumière qui s'échappe de cette parole, ni la noble culture qui orne toute âme à qui la vérité céleste est enseignée, peuples entiers qui, nés à l'ombre de la croix^ n'avez emporté au tombeau qu'une terreur stupide ou de stupides espérances, venez aussi, montrez-vous, dites qui a tué vos esprits et vos âmes, afin que la clameur de l'univers maudisse la violence impie, Thypo* crisie infâme ou la folie, qui vous a condamnés à vivre et mourir au-dessous de l'humanité (1) 1
EXEMPLE DES ÉTA.TS*-UNIS
La liberté religieuse n'est que trop hautement justifiée par les faits que nous avons rappelés. Il nous est doux de pouvoir joindre à ces preuves négatives une preuve d'un autre genre.
La fin du siècle dernier a été ténàoin d'un événé» ment dont les suites politiques et morales doivent être immenses; Une nation s'est tout d'un coup formée. Les colonies de l'Amérique septentrionale se sont élevées à la dignité de peuple indépendant et souverain.
(1) Voyc2 )a Note XVIH.
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Cette nouvelle société politique a élevé l'édifice de ses lois sur un sol que n'encombraient les ruines d'aucun autre établissement. Elle n'a point eu à compter avec les souvenirs, les préjugés et les prétentions d'un autre siècle. Il lui a été permis de ne consulter, dans son organisation, que le bon sens; et, pour la première fois, on a vu se réconcilier la pratique et la théorie. Ce qu'on appelait rêve de philosophie, abstractions téméraires, ce peuple l'a réalisé sans effort.
Cet État semble avoir résolu le problème qui consiste à concilier le plus haut degré de liberté individuelle avec la condition suprême de la sûreté et de l'ordre; problème d'une solution si difficile, et où tout le secret de la félicité publique se trouve enfermé. Il a dû à la force des circonstances ce qu'on a si souvent demandé à la sagesse des hommes.
Lorsque les Européens vinrent chercher en Amérique un asile pour la liberté de conscience, ils ne respectèrent point dans leurs institutions ce même principe dont ils étaient les martyrs. Dans plusieurs de leurs colonies, l'intolérance fut érigée en loi, et des peines cruelles furent décernées contre ceux qui, parmi ces dissidents formés en Église nationale, voudraient jouer le rôle de dissidents (4). Des lois insérées dans les acte^ constitutifs de ces républiques semblaient vouloir associer la dernière postérité à des représailles funestes et insensées. Sans doute, à l'époque de la guerre de l'indépendance, ces lois et ces idéeô avaient changé; mais, fussent -elles demeurées les
(1) Voyez EvANSf Histoire des Sectes religieuses.
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mêmes, l'intérêt général, le péril commun ne pouvaient les laisser subsister. Il n'y avait pouf cet État naissant de forces que dans l'union; et, sans l'oubli des divisions enfantées par la diversité des croyances, il n'y avait pas d'union possible. Cette vérité évidente fut la base de la liberté religieuse. La constitution générale des États-Unis garda Un silence absolu sur le sujet de la religion ; et les législateurs, dans les articles additionnels qui furent rédigés plus tard, ne firent que constater, et, pour ainsi dire, consacrer ce silence de l'acte fondamental. « Le Congrès, est-il c( dit, ne fera aucune loi par rapport à l'établisse- « ment de la religion, ou pour gêner le libre exercice « d'icelle (1). »
Ainsi fut proclamée, dans la constitution générale des États-Unis, la liberté religieuse la plus illimitée. Les constitutions particulières de quelque&-uns des États de l'Union admirent quelques restrictions à ce principe, relativement à l'éligibilité aux grandes fonctions. D'autres gardèrent sur ce sujet le même silence que le Congrès. Mais ces légères modifications, que le temps peut effacer, n'empêchent point de juger que les États-Unis sont le pays où règne la liberté la plus étendue en matière de conscience.
Le premier fruit de ce régime libéral, c'est que, depuis l'établissement de la Confédération ^ il n*y a pas eu une seule dispute de religion aux États-Unis. Mais, comme on pourrait attribuer ce résultat à l'indifférence, il faut voir si les États-Unis présentent l'as-
(i) Articles additiooaels à la Constitution des États-Unis, art. S.
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pect (Fune société chez qui le principe religieux s'est éteint.
Que doivent présumer de Tétat spiritml de ce pays, ceux qui jugent l'intervention de la force extérieure indispensable pour le maintien et la considération du culte? Ils doivent penser que l'homme abandonné à lui-même, et n'étant contraint à rien en matière de culte, doit retomber de tout son poids vers les objets sensibles qui l'attirent avec tant de force ; que les habitudes et les pratiques religieuses doivent lui devenir de plus en plus étrangères, et que les institutions diverses, consacrées à la religion chez les peuples bien gouvernés, doivent tomber en désuétude et en oubli.
Si donc ce peuple leur offrait quelques traces d'un respect général pour ce culte dont le gouvernement a cessé d'être le patron ; s'ils voyaient partout des temples ouverts comme autrefois, des rites solennels, un culte public et régulier ; si l'ensemble de la société ne leur paraissait pas d'un seul degré plus indifférent pour la religion qu'elle ne l'était lorsique l'État couvrait de sa protection le culte national, ils seraient contraints d'avouer que la religion peut se passer de l'appui que lui prêtait l'autorité ; qu'elle a une force propre, indestructible, et qu'elle reçoit quelque secours invisible, entièrement étranger à ceux que lui prêtaient les institutions humaines.
Ce tableau, où l'on peut voir, si l'on veut, le mini* mum de la vie religieuse, suffirait à la preuve que nous cherchons à tirer de l'exemple des États-Unis ; et il ne
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serait point nécessaire, pour justifier nos maximes, que nous produisissions des résultats plus considérables et plus imposants. Mais ce tableau est bien audessous de la réalité (1).
Sans doute, il y a aux États-Unis, comme ailleurs, une masse d'hommes frivoles, corrompus ou orgueilleux, qui pensent que la religion est bonne pour les malheureux, pour le peuple et pour les simples d'esprit. Il y a même dans la Confédération tel État oh cette disposition se remarque chez la majorité des habitants. Ce spectacle affligeant est-il plus rare sur notre continent? Et ne pourrions-nous pas citer de vastes états oii la contagion de rindiflférentisme a gagné toutes les classes, et où, par bon ton, par préjugé, par orgueil du cœur ou de Tesprit, une multitude d'hommes restent ostensiblement en dehors du christianisme? Ici, nous n'aurions rien de mieux à faire, si le fait était contesté, qu'à recueillir le témoignage des plus ardents adversaires de la cause que nous défendons. Ce phénomène n'a donc rien qui doive nous faire conclure contre la liberté religieuse, puisque nous le retrouvons dans un pays on les circonstances ne sont pas absolument les mêmes. Mais si nous voyons aux États- Unis les congrégations de fidèles fournir volontaire^ ment, et sans aucune participation du gouvernement, à l'entretien de leurs pasteurs ; si nous voyons fondés en tous lieux, par la seule impulsion du zèle des individus, des établissements auxquels ailleurs les forces de l'État semblent seules être proportionnées, ne som-
(1) Voyez la Note XIX.
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meâ-nous pas contraints de croire à un développement de vie religieuse très remarquable î
Les communautés de fidèles font plus encore* Non contentes de pourvoir à leurs besoins religieux, elles regardent autour d'elles, elles s'inquiètent des communautés qui n'ont pas ou le même zèle ou les mêmes moyens, et elles s'occupent sans relâche à leur inspirer un nouvel esprit, ou à leur fournir de nouvelles ressources ; elles leur envoient des pasteurs ; elles envoient des missionnaires à la recherche des besoins ; elles rassemblent sous la houlette de bergers choisis les brebis dispersées et souffrantes. Voilà ce qu'elles font sans intérêt mondain, sans suggestion étrangère, sans vue politique ; voilà ce qu'elles regardent comme un devoir étroit. En pourvoyant aux besoins de leur pays, elles n'oublient point les terres oii la lumière divine de l'Évangile n'a jamais resplendi ; et c'est encore à leurs yeux un devoir positif et pressant de répandre au loin la connaissance du christianisme : chaque com*munauté chrétienne, aux États-Unis, a ses sociétés bibliques et missionnaires. Or, si, en toute chose de nature morale, V esprit est d'une plus grande importance que le matériel^ comment ne pas juger que, quel que soit l'état actuel de l'établissement religieux danè rAmérique, on peut lui prédire les plus rapides progrès et les plus glorieuses destinées? Nous osons dire que dans cinquante ans l'état religieux de ce pays rendra superflue toute apologie du genre de celle que nous avons entreprise.
Et il ne faut pas oublier combien les circonstances
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paraissent contraires. Dans ces vastes contrées, les intervalles sont immenses, les communications lentes, La population y est excessivement mélangée ; elle a été en divers lieux composée, et elle s'alimente d'aventuriers d'Europe que la mer jelie sur les côtes de l'Amérique, comme elle y jette l'écume de ses ondes et les débris de ses naufrages. Cette population est sans cesse accrue de nouveaux éléments qui la rendent perpétuellement mobile. C'est cette masse hétérogène et confuse que le zèle religieux cherche à réunir dans un culte commun, et à soumettre à des règles uniformes; c'est au sein de ces agrégations irrégulières que prennent naissance ces grandes œuvres de foi et de charité qui sanctifient la prospérité de cette jeune et illustre nation .
Je sais tout ce qu'on a dit du principe de cette liberté religieuse que les Américains se sont donnée. Je ne veux point discuter le reproche d'indifférentisme adressé à ses premiers législateurs. J'avoue que je crois à peine à l'indifférentisme de ce Washington, dont la première pensée, en déposant ses fonctions militaires, fut de bénir avec effusion cette Providence divine par qui seule la république avait conquis le grand trésor de la liberté.. Ces expressions répétées d'un cœur ému, dans une occasion si solennelle, ne me semblent ni suspectes ni vaines; et, en retrouvant dans la réponse de ses commettants les mêmes idées, j'aime à me persuader que le plus pur sentiment qui puisse faire palpiter le cœur humain, ne demeura pas étranger à la grande entreprise qui éleva rapidement les colonies
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d'Amérique au premier rang des nations modernes. Et j'aime encore à me persuader que la grande âme du héros de l'Amérique, en contemplant de son immortel séjour la gloire et le bonheur de sa première patrie, considère, avec une joie particulière, les heureux progrès de cet esprit religieux, sans lequel il n'est pour les nations ni vraie considération, ni solide gloire, ni prospérité durable (1).
(I) Voyei la Note XX.
SECONDE PARTIE
REMARQUES PRÉLIMINAIRES
En résumant les idées que nous avons successive ment présentées dans la première partie de cet essai, on recueillera ces vérités principales : que les croyances religieuses sont soustraites à la juridiction des hommes par l'inévidence qui leur est naturelle ; qu'elles ne sont pas au nombre des choses sur lesquelles le gouvernement est chargé d'exercer une action; que leur oppression présente un caractère d'injustice particulièrement révoltant; que la doctrine du christianisme est favorable à leur liberté par son esprit général et par des passages exprès ; enfin, que l'histoire dépose pour elle à toutes ses pages. Ces divers arguments en faveur de la liberté religieuse ont successivement enveloppé, c'était du moins notre intention, toutes les classes de lecteurs qui peuvent prendre intérêt à cette grande question, les amis de la justice et de la raison, les partisans de la religion naturelle, et les sectateurs du christianisme ; et nous avons tour à tour invoqué deux intérêts différents, qui sont loin d'être opposés, celui de la société civile et celui de la vérité religieuse.
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Mais, si nos raisonnements ont produit la conviction dans l'esprit de nos lecteurs, si la question leur semble résolue, ils reconnaîtront qu'elle en a fait naître d'autres, en faisant pressentir plus ou moins distinctement des conséquences telles que Tesprit ne peut les envisager sans une espèce d'appréhension et d'inquiétude.
En effet, nous n'avons pu exhiber les titres des cultes religieux au respect et à l'inviolabilité, sans établir la parfaite indépendance de l'ordre religieux à l'égard de l'ordre civil, sans les présenter comme deux sphères complètement étrangères l'une à l'autre, existant parallèlement sur la terre en vertu de deux principes distincts, et n'ayant aucun droit l'une sur l'autre.
Nous n'avons point abordé de front cette importante idée ; mais il n'a pu échapper à l'attention de nos lecteurs qu'elle sortait de toutes les parties de notre raisonnement, qu'elle se présentait comme la seule condition sous laquelle puisse exister la liberté religieuse, comme le complément sans lequel tout espoir de la maintenir serait illusoire et décevant.
Que ferons-nous de cette idée en face d'un ordre de choses politique et religieux qui y est directement opposé t Y renoncerons-nous comme à un développement exagéré de notre système? Mais elle lui est essentielle, et ce système n'existe qu'avec elle et par elle. Effacerons^nous tous nos raisonnements, de peur d'accepter ce qui en fait la force, et abandonnerons-nous à là prudence et à la modération du pouvoir le soin de la liberté religieuse? c'est-à-dire, en termes plus clairs,
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déserterons-nous cette cause comme trop difficile à défendre?
Ce serait convenir que ce qui est a raison, et que ce qui a force a droit ; ce serait convenir que des abus invétérés ne sont plus des abus; ce serait professer l'étrange idée que la raison a des limites au delà desquelles elle a tort. Non, si la raison sanctionne les principes que nous avons énoncés, ces principes, tout étranges qu'ils paraissent, veulent être soutenus. Trop souvent, par des accommodements timides, des termes moyens impraticables, on a trahi la cause de la liberté. Que demandent en tous lieux la routine aux abois, le préjugé vieilli et la peur du scandale? des demi-vérités. Comme si des demi-vérités étaient autre chose que des erreurs ! Il n'en est point : la vérité, de sa nature, est inflexible; elle ouvre une carrière qu'il faut fournir jusqu'au bout, ou dans laquelle il ne faut pas même entrer. Là où la route devient périlleuse (et il y a toujours un point oii elle commence à l'être), la plupart rebroussent découragés ; mais l'ami de la vérité poursuit sa marche ; il sait qu'il n'y a de victoire et de prix qu'au terme de la course.
En maintenant en entier le système que nous avons développé, nous n'oublions pas combien il est éloigné de l'ordre de choses généralement dominant ; mais ce système ne nous paraît ni étrange ni effrayant; et, comme nous le croyons le seul vrai , nous l'estimons aussi le seul solide et le seul utile. Nous sommes loin de désirer, à l'égard de l'organisation religieuse des états, une de ces révolutions subites, telles qu'on les
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improvise de nos jours; révolutions qui décèlent dans leurs auteurs et leurs apologistes une si triste ignorance de la nature de l'esprit humain (1). Toute vérité ne se naturalise et ne prend cours que graduellement parmi les hommes ; mais pourtant il faut bien d'abord la reconnaître et la signaler. C'est ce que nous tenterons de faire en répondant à cette question inquiète que le lecteur, après les considérations que nous lui avons présentées, doit être naturellement porté à nous adresser : N'y aura-lril donc point de rapport entre l'État et l'Église? Et, dans cette supposition, que faites-vous d'une multitude d'institutions et d'actes qui jusqu'à présent ont lié ces deux corps? Nous nous efforcerons de déterminer la .position respective de la société religieuse et de la société civile; nous parcx)urrons les principales applications du système; après quoi, redescendant à l'organisation actuelle de ces deux sociétés dans la plupart des pays, nous chercherons de quelle manière les principes que nous avons posés peuvent y trouver leur application ; en d'autres termes, jusqu'à quel point et de quelle manière la liberté religieuse peut être préservée dans un ordre de choses qui ne lui e^t pas éminemment favorable.
ORIGINE ET BUT DE LÀ SOCIÉTÉ CIVILE
Pour démontrer l'indépendance mutuelle de la so-
(1) Voyez Bacoic, Serm, fid, XX! V, de Inrwvationihus , page 126, $ub fliiem.
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ciété civile et de la société religieuse, nous avons à e;&aaiiuer quels sont 1^9 fondements de Vune et de l'autre.
Des besoins et des intérêts ont donné naissance à k société civile ; c'est par eux et pour eux qu'elle subsiste; la nécessité est son lien primitif; et c'est aussi la oon* trainte qui la conserve. Il a plu à Dieu d'attacher à ce rapprochement des individus de grands avantages mo* raux ; mais ce n'est point en vue de ces avantages moraux que les individus se sont rapprochés ; ils n'ont eu en vue que la conservation, et plus tard, le bien-être. Ils forment entre eux une ligue contre une nature taiH tôt avare, à laquelle ils veulent arracher des dons, tan* tôt ennemie, dont ils veulent conjurer les attaques, et contre des espèces mieux armées, qui pourraient les accabler si elles avaient la puissance de la sociabilité. Cette ligue se soutient et dure, parce que les dangers 0t les ennemis sont toujours présents.
Des penchants plus désintéressés, des besoins plus élevés, une vive sympathie, peuvent entraîner l'un vers l'autre de nobles cœurs, et former de généreuses amitiés ; mais ces convenances, qui donnent naissance à des sociétés particulières, n'ont point formé la société civile, et ne sont pas plus les causes de sa continuation qu elles n'ont été les principes de son établissement (1). Le gouvernement, qu'on a appelé le moyen de la société^ ne repose pas sur des idées morales; il n'est que le représentant, et, si j'ose le dire, l'agent de ce com-
(1) Voye* le Mémoire de M. de Momtlosier, chap. VII, page 244.— Voir, pages 24-27, dans V Avertissement écrit in 1834} U» rtstrictiont do Tauteur & cette assertion. (Éditeurs,)
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merce d'échange entrepris dans le but de la conservation et de la défense mutuelle.
Mais aucun élément d'une nature supérieure ne pourra-tril se mêler parmi les éléments primitifs de cette institution? Oui, certes ; la justice, la compassion,
la touchante communauté des souvenirs et des affec-
tions^ peuvent répandre une nouvelle vie dans le corps social ; mais ce n'est pas par ces choses que la société subsiste ; c'est elle plutôt qui les fait naître et les développe ; et il en faut toujours revenir à reconnaître que sa vraie base est la nécessité.
La formation de la société n'a rien de libre ni d'individuel. Il n'a pas été libre à chacun de se déterminer pour ou contre. Quel choix que celui qui est à faire entre être et ne pas être, entre périr et vivre? L'homme est contraint de vivre en société; il n'est homme, il n'est ce qu'il est que par là. Cette société est forcée ; il aérait mal reçu, celui qui, au milieu de l'établissement social, dirait : Je ne veux pas vivre selon la société ; autant vaudrait dire : Je ne veux pas être homme. Il serait châtié par tous et au nom de tous. Mais aussi celte contrainte individuelle, que la nécessité a voulue, finit de plein droit au terme précis où la nécessité cesse. Lorsqu'il a respecté l'existence de chacun, lorsqu'il a pourvu, pour sa quote-part, à la conservation de tous, l'individu est absolument quitte envers la société, il a rempli toute sa tâche.
1d2 ORIttlNR ET BUT
ORIGINE ET BUT DE LÀ SOCIÉTÉ RELIGIEUSE
Ce n'est pas une impérieuse nécessité physique qui forme les liens de la société religieuse. Cette société invisible, qui ne se peut évaluer au nombre, qui appartient uniquement au monde des esprits, est née de la simple communauté des sentiments. Elle est née d'un instinct supérieur aux besoins de la terre ; ou, si l'on veut qu'elle soit née d'un besoin, c'est de celui de l'immortalité. Nul danger imminent, nul intérêt de cette terre n'a contraint les individus à se serrer les uns contre les autres pour former la société religieuse ; cette société, si elle se forme, n'est fondée que sur la sympathie. Sans doute, elle ne peut manquer de se former; l'esprit d'association exerce ici son empire comme dans toutes les choses humaines ; mais un sentiment moral, non un besoin, a déterminé cette association, qui peut aussi très bien supporter à côté d'elle des sociétés religieuses différentes ou opposées. Chacun peut tendre à sa manière et dans la mesure de ses forces au port de l'éternité. Cette société ne recèle donc, dans le principe qui la forme, aucun élément de contrainte.
Elle ne peut même exister que par la liberté. Quelle est sa base? la foi. Quel est son moyen? la foi. Quelle est sa vie? la foi. Or, qu'est-ce qu'est la foi? Nous empruntons la définition très exacte qu'en a donnée un
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grand apôtre. La foi, dit saint Paul, ^5^ une vhe représentation des choses qu'on espère, et une démonstration de
celles qu'on ne voit point (1). Une telle adhésion ne se commande point;, un tel sentiment ne peut croître que dans le sein de la plus entière liberté. L'imposer, le prescrire, c'est lui fermer l'entrée des cœurs : c'est vouloir une église, et point de religion. La société, religieuse n'est dès lors qu'une institution profane, décorée d'un nom saint : c'est un temple dont on a chassé la divinité. La foi ne fait la vie de la société religieuse que parce que la foi est un sentiment. Or, quel autre que Dieu même a le droit de commander des sentiments? Bornons-nous à considérer la foi comme une croyance fondée sur des raisons; nous parviendrons au même résultat. S'il est des cas oii l'on peut croire sans avoir vu, il sera éternellement absurde de prétendre qu'on peut croire sans avoir des raisons de croire. Pour croire donc, il faut examiner ; celui qui n'a point examiné librement n'a point cru. Je n'ai point dit: celui qui a parfaitement examiné, parce que ce n'est pas de la bonté absolue des raisons que dépend la foi, mais de la bonté relative, c'est-à-dire de la bonté qu'elles ont à nos yeux. Il suffit donc que l'examen ait été libre ; Dieu se charge du reste. La foi, par sa nature, sous quelque rapport qu'on l'envisage, suppose donc liberté ; et puisque la foi est l'âme et le lien de la société religieuse, il s'ensuit que l'esprit de liberté lui est essentiel; ce qui signifie qu'il ne peut exister entre ceux qui la composent, ni nécessité ni contrainte.
(1) Épttre aux Hébreux, XI, 1.
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Voilà deux institutions revêtues de deux caractère» opposés : Tune est proprement le sacrifice d'une partie de notre liberté à des besoins co^lrauns ; l'autre est un exercice; et le plus beau développepaent de notre liberté. L'une a exclusivement en vue les avantagea ^ la sûreté de cette vie passagère ; l'autre n'a pour objet que des biens spirituels et une félicité cachée derrière le voile du tombeau.
CHAPITRE IV
INDÉPENDANCE NÀTVBELLE DE CES DEUX SOGliTÉS L^UNS
A l'égard de l'autre.
Ces deux sociétés, existant dans des buts différents, et reposant même sur des principes opposés, sont, par leur nature, absolument indépendantes l'une de l'autre. N'y eût-il point de société civile^ la société religieuse n'en serait pas moins possible, avec tous ses effets essentiels ; et quand la société religieuse n'existerait pas, la force des choses maintiendrait la société civile. Il n'y a entre elles qu'un genre de relation admissible : elle consiste dans l'influence purement morale de la société religieuse sur la société civile. Les sentiments du cœur n'ont pas pu créer la société ; mais ces sentiments peuvent lui communiquer un genre de vie différent de celui qu'elle tient de la force des choses, ou, en d'autres termes, de l'intérêt. La nécessité commune fait remplir aux citoyens leurs obligations
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réciproques; mais cette nécessité ne saurait les leur faire remplir joyeusement et de bon cœur : elle leur impose des fardeaux qu'ils acceptent avec une soumission forcée ; mais elle ne saurait changer cette soumission en résignation : l'intérêt, sous ses différentes formes, peut produire une espèce de zèle capable de grandes choses ; mais le zèle pur, qui embrasse avec une égale ardeur les petites et les grandes, qui ne connaît ni les mécomptes de l'ambition trompée, ni les dégoûts de l'ambition satisfaite ; ce zèle toujours égal à lui-même, auquel les objets extérieurs ne peuvent ni ôter ni ajouter de la force, ce zèle, il n'est pas donné à l'intérêt de le produire ; il appartient exclusivement au principe supérieur et divin qui a fondé la société religieuse« Aussi estril plus exact de dire que c'est l'esprit religieux, et non la société religieuse, qui influe sur la société civile. C'est de son sein que s'infiltre, pour ainsi dire, dans le corps social la sève d'une vie généreuse, qui pourrait, si le ciel le permettait, remplacer, ou du moins dérober aux regards les principes infiniment moins purs sur lesquels repose primitivement Fassociation politique. Dans cet état de prospérité et d'illustration morale, la société ennoblie pourrait oublier la tache de son origine et sa première roture. RriUante perspective que l'âme religieuse aimerait à s'ouvrir, si la connaissance de la nature humaine et les décterations de la sagesse inspirée ne l'avertissaient de resserrer ses espérances dans un cercle plus étroit !
Mais ne pouvant aspirer à l'extrémité de cette ligne de perfections, elle n'oublie pas que c'est sur quelque
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point de cette ligne que se trouve le but proposé à ses généreux efforts. Dans quelque mesure que la Providence le veuille, elle sait qu'elle doit travailler à faire pénétrer la vie religieuse dans le mécanisme grossier^ quoique indestructible, du corps social. Cette vie, née au sein de la liberté, agit d'une manière conforme à sa nature ; elle ne prend rien de l'appareil ni des attributions de la nécessité physique; elle n'emprunte rien de la force extérieure ; mais semblable à la douce chaleur, à la pure lumière, qui s'insinuent entre les objets sans prendre aucune place et sans rien déplacer, la vie religieuse n'altère rien dans l'ordre des choses, ne froisse aucun intérêt, et ne prétend aucun droit sur les propriétés matérielles (1). Sans doute, à la longue, elle produit de grands effets extérieurs ; mais elle n'en a commandé aucun ; et la persuasion seule, la force invisible de la vérité, et la loi intérieure de la conscience, lui ont soumis ce monde visible oii elle semblait n'avoir rien à réclamer.
Telle est, en remontant à la nature même des choses, la position respective, l'indépendance mutuelle de ces deux sociétés (2) . Ce sont deux machines destinées à se mouvoir parallèlement dans une même enceinte, sans se gêner ni s'inquiéter en rien l'une l'autre. L'une s'est réservé le seul empire des corps ; l'autre concentre toutes ses prétentions dans la domination des esprits. Comme sociétés, elles ne s'arrogent aucun droit l'une sur l'autre, elles n'ont aucun acte commun,
(1) Voyez Neander*s Denkwûrdigkeiten^ tome H, page 74.
(2) Voyez la Note XXI.
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elles s'ignorent en quelque sorte mutuellement, et elles sont absolument incapables, l'État de porter le trouble dans l'Église, l'Église de produire aucune agitation dans l'État.
Cest pourquoi, à l'aspect des maux sans nombre dont la religion a été le prétexte ou l'instrument, rapportons-en la cause à cette erreur fatale qui a établi, entre deux institutions indépendantes, des relations forcées et inévitablement funestes, qui, en substituant à l'influence morale un empire physique, a dénaturé et faussé le caractère de ces deux sociétés à la fois.
CHAPITRE V
CAUSES DE lA CONFUSION DE CES DEUX SOCIÉTÉS.
Lorsqu'un État a senti, par sa propre expérience, la puissance des idées religieuses, cette expérience devient pour les uns l'occasion d'une grande méprise, et pour les autres le moyen d'un abus très coupable. Les uns, dans une pieuse prévention, pensent qu'on ne peut ni trop fortement ni de trop de manières mêler et fondre la religion avec les institutions politiques, oubliant que ce qui est libre de sa nature doit éternellement rester libre ; que la vérité imposée devient odieuse comme le mensonge ; que la persuasion est d'autant plus entière, énergique et efficace, qu'elle ne s'est aidée d'aucun secours extérieur ; ils inscrivent l'obligation de croire à la suite des obligations civiques, et par
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une étrange pétition de principes, ils fondent des devoirs positifs^ des pratiques, sur un point qui n'eft pas généralement accordé ; ils reconstruisent à neuf l'édifice social sur des croyances religieuses qui, pour être les leurs, ne sont pas celles de tous, et qui, lors même qu'elles seraient identiques pour tous, ne peu» vent entraîner pour tous les esprits des conséquences exactement pareilles r Ils font accomplir par force ce qui ne devait être accompli que par amour ; ils substi" tuent peu à peu à l'esprit religieux les institutions reli-» gieuses. Grave erreur sans doute! car si en croyant l'on apprend à obéir, il n'est pas également vrai qu'en obéissant on apprenne à croire. L'esprit religieux perdra a ce système, qui lui est directement opposé; d'où il suit bien clairement que la société politique n'y gagnera rien.
Mais ce qui n'est qu'erreur chez les uns, est chez les autres un calcul politique. Ceux-ci savent bien la vraie place des choses spirituelles et des affaires temporelles, mais ils ont vu quel parti l'on pourrait tirer de leur mélange cx)n6eillé par l'erreur. Ils ont fait des affections religieuses de l'homme des liens de servitude pour l'homme ; ils ont exploité les plus pures émotions de l'âme au profit de leur égoïsme et de leur ambi*tion 5 ils ont voulu que le peuple fût religieux pour qu'il fût servile, et ils l'ont fait aveugle pour qu'il fût religieux. De cette immense chaîne d'or qui suspend la terre au trône de l'Éternel, ils ont fait une multitude de chaînes dont ils ont chargé l'être à qui Dieu a donné le sublime privilège de l'adoration. Avides de wh
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nopoles^ ils n'ont pas négligé celui qui était le plus productif. Ils se sont emparés de ces sentiments intimes qui élancent la créature vers son Créateur ; ils ont mis la main sur ces croyances qui, pour être conmiunes à plusieurs, n'en sont pas moins des propriétés individuelles ; ils en ont fait, en les réduisant toutes à une mesure et à une expression, la croyance de l'État, comme si l'État pouvait avoir une croyance; ils ont ciigé l'adhésion d'un peuple entier à cette lettre OKnrte, qu'ils appellent confession de foi; ils ont lié l'existence civile, l'exercice des droits sociaux, la faculté de posséder et d'être, à la reconnaissance d'une doctrine qui ne pouvait être celle de tous.
CHAPITRE VI
fRÂlES ET SEULES RELATIONS DE l'ÉTAT AVEC LA RELIGION.
Bien loin de c^tte confusion involontaire ou préméditée, sont les vraies relations de l'État avec la religion en général. Nous avons assez montré que l'État, comme personne collective, n'a point de religion et ne saurait en. avoir. Mais, comme il lui est donné d'apercevoir les différents besoins de la société, il aperçoit le besoin religieux, qui, bien que spirituel, est un des plus saillants et des plus universels. Or, comment se eonduit-il à l'égard des autres besoins? Ceux que la société ne peut satisfaire par elle-même, il les satisfait directement ; il fait les lois, règle les impôts, conclut
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les traités, lève les armées, maintient la police. Toii^ ce que la société peut faire sans son intervention, il lui^ en laisse la disposition, et il veille à ce que la satis- " faction des différents besoins qui se manifestent ne compromette en rien la morale sociale, base de toutes les lois. Appliquons ces principes au sentiment religieux, qui est un besoin. L'État le reconnaît et le laisse agir sur lui-même, veille à ce que rien ne s'oppose à son action, et à ce que, d'un autre côté, la société n'ait point à en souffrir. Pour ne laisser rien d'obscur dans ce sujet, expliquons ces derniers mots.
Nul mouvement intellectuel n'a lieu sans produire dans le public une fermentation plus ou moins vive, et sans éveiller bien des passions. La nature n'a pas plus établi l'identité entre les individus d'une même famille qu'entre les feuilles d'un même rameau. Une opinion n'envahit pas en masse toute une famille ; les liens du sang, les habitudes communes y font peu de chose; telle vérité saisie par un père échappe à son fils ; tel dogme est compris d'une manière difiTérente par les enfants d'un même père : il n'y a rien à faire à cela; c'est la loi de la nature, aussi bien qu'une prophétie de l'Évangile.
Témoin de ces scissions pénibles et inévitables, l'État ne saurait y inter\enir. Il n'est point appelé à dominer sur les relations intimes des familles ; il n'y a point de loi faite pour y fixer l'harmonie et le contentement réciproque. Toutes les législations ont respecté ce sanctuaire, aussi sacré , aussi inviolable que celui de la conscience. Tous les jours on voit quelques
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idées spéculatives, des opinions politiques absolument désintéressées, jeter un levain de discorde entre les membres d'une même famille ; il n'y a point de police contre ces divisions; l'État se reconnaît incompétent.
Il en est de même des opinions religieuses ; les réduire à l'unité dans un pays, dans une famille, est au-dessus de la portée de la plus habile politique. Mais si, à la suite de ces divisions, apparaissaient des faits que la morale sociale réprouve, l'État, à ce moment, redevient compétent; il peut prononcer, il peut agir. Sans toucher aux faits les plus graves, bornons-nous à la supposition qu'un homme ardent à faire des prosélytes attire un enfant hors de la maison paternelle, ou, lui ayant inspiré du mépris pour les auteurs de ses jours, l'engage à s'éloigner d'eux et à leur refuser l'obéissance ; le père de cet enfant est fondé à réclamer l'assistance du gouvernement, lequel est également fondé à la lui prêter. S'il y a des principes évidents, sacrés, conservateurs, ce sont ceux sur lesquels se fonde la puissance paternelle ; et, sans avoir égard aux dogmes particuliers qui font le prétexte de la scission, l'État doit prendre le parti de la nature outragée ; un dogme qui engage un enfant à se soustraire à l'autorité de son père, ne saurait être vrai aux yeux du gouvernement ; et, vrai ou non, un autre principe l'emporte en évidence ; c'est celui-là que le gouvernement doit protéger.
Éclairés ainsi sur les vraies relations de l'État et de la religion, nous n'aurons pas de peine à résoudre la
âOi VRAIES BT SEULES RBLATIOlfS
question pénale du sacrilège, qu*on a si laborieusement obscurcie. Si le gouvernement n'est que le repr6^ sentant de la société, l'État, dans le cas du sacril^, n'a donc à venger que la société. Elle a été, par ce crime, outragée dans un de ses droits et dans le pluB cher: elle demande hautement une satisfaction; le gouvernement ne saurait la lui refuser. Il aura à proportionner la gravité de la peine à la gravité de l'offense. Je ne veux point savoir jusqu'où il portera le châtiment; cette question importante ne sera jainais mal résolue dès que le vrai principe lui servira de base, et c'est de ce principe seulement que je m'occupe ici. Ce principe exclut et renvoie bien loin l'idée effrayante que la société est appelée à venger un attentat direct commis sur Dieu même ; idée qui met entre les mains de la créature humaine le glaive des vengeances du Très-Haut ; idée qui, si l'on veut être conséquent, doit remettre en vigueur la barbarie raffinée du supplice de Ravaillac et de Damions ; car s'il s'agit de venger, ne vengerions-nous Dieu que comme nous avons vengé un homme ? et celui qui a porté des mains impies sur le Saint des saints, n'auraitril pas plus à redouter que celui qui a frappé son roi? Mais on aura beau inventer des supplices, la vengeance que les hommes exercent par une procuration usurpée ne sera jamais qu'un à-compte de celle de Dieu ; et combien il est humain cet à-compte ! Que cette prévenance envers Dieu est pieuse et noble ! Que si ce n'est pas une avance sur les jugements du Très-Haut, c'est donc le total de la peine qu'il inflige au sacrilège; et, punh
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fié par le feu du bûcher, le coupable arrivera sans crainte aux portes du ciel ; ainsi le supplice de cet infortuné serait un acte de la plus haute humanité, le triomphe de la charité chrétienne, puisqu'en détruisant son corps on sauve infailliblement son âme
Ainsi, d'une part, c'est prévenance zélée, empressement pieux ; de l'autre, c'est pure charité. Il est inutile d'en dire davantage ; le cœur humain se soulève à ces odieuses pensées .
Nous concluons que, hors les cas que nous avons réservés dans ce chapitre, l'autorité civile doit demeurer étrangère à Tadministration des choses saintes, puisque la société religieuse est, par son principe, entièrement étrangère aux institutions civiles.
CONSÉQUENCES PARTICULIÈRES
Cette conséquence générale du principe renfermé les conséquences particulières suivantes :
V Lçs membres de la société religieuse doivent être, à l'égard des droits civils et politiques, sur la môme ligne que tout le reste des citoyens. Aucune loi ne saurait Içur faire de leur croyance un titre d'admission ni un motif d'exclusion (1). On n'a pas besoin de montrer
(l)«r Je ne vois pas de raison pour que les tiommes de différentes croyances « religieuses ne s'asseyent pas sur le même banc, ne délibèrent pas dans « Te même conseil, ne combattent pas dans les mômes rangs , tussi bien « que des hommes d'opinions différentes sur un sujet quelconque d'bistoiro
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combien serait odieuse l'idée de faire acheter à rhomme, au prix de sa conscience, les droits civils, c'estrà-dire des droits tellement essentiels à son existence dans la société, que sans eux il n'y a point pour lui de patrie; ou bien, de lui vendre, au prix de cette existence sociale, la liberté d'offrir à Dieu le culte que sa conscience lui inspire. Mais, à ceux qui regarderaient l'exercice des droits politiques comme le luxe de l'existence sociale, il est besoin de dire qu'il n'y a pas de raison pour priver de ces droits celui qui adhère ou qui n'adhère pas à telle croyance religieuse. Si la société religieuse est née d'un principe absolument étranger à celui de la société civile, si elle se trouve dans le sein de cette dernière comme toute autre société fondée sur des convenances intellectuelles et morales, enfin si l'existence de l'une ne gêne en rien le libre développement de l'autre, on ne voit aucun motif pour que le croyant ne devienne pas magistrat, ou pour que le magistrat n'adhère pas librement au culte qui lui convient comme être pensant et religieux. Quel serait, quel a été le résultat du faux, principe qui fait de l'adoption d'un système théologique la condition de l'exercice des droits les plus élevés du citoyen? Que la main sur la conscience on daigne répondre à cette question. Que de faux serments ! que de professions hypocrites ! que d'hommes d'État dont le premier pas dans la carrière a été la déclaration trompeuse d'une croyance qu'ils n'avaient pas ! quelle imprudence de mettre la sincé-
« naturelle, de philosophie et de morale. » (Palet.) — Voyez aussi Edin» burgh Revieiv, mars 182&, page &27.
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rite en conflit avec l'ambition ! Il y aura certainement des temps où de pareilles confessions de foi ne seront plus qu'une vaine forme, sur le vide et la fausseté de laquelle il n'y aura plus de secret entre les puissants ; ce sera une nécessité politique, une transaction avec la faiblesse du peuple. Et qu'est-ce qu'il y aura gagné, ce peuple qui fait perpétuellement métier d'être abusé? aura-t-il des magistrats plus religieux? La douceur, la philanthropie qui vient du ciel, en régneront-elles davantage dans les délibérations de ses chefs? Non ; mais en ne voyant nulle empreinte de piété dans ces hommes qui ont ouvert leur carrière sous les auspices de la religion, il aura reçu le plus dangereux exemple, et l'autorisation du mépris de tout ce qui est sacré (1).
On pourra objecter qu'un gouvernement sage se sent naturellement porté à attirer à lui les hommes religieux. n est important d'observer qu'un gouvernement a besoin, dans les emplois publics, d'hommes fidèles et consciencieux, d'hommes droits et impartiaux; que tous ceux en qui il reconnaît ces qualités lui conviennent, quel que soit leur symbole ; qu'il ne peut reconnaître les hommes qu'à leurs fruits ; que les apparences de la foi sont souvent trompeuses ; que la conduite et les mœurs sont pour lui le plus sûr moyen de juger les hommes; et que, si telle religion est plus propre qu'une autre à produire ces fruits, celte conduite, cette vie, il pourra naturellement arriver qu'elle fournisse au gouvernement plus d'hommes dignes de remplir ses vues, mais qu'il les aura choisis, non à cause de la religion
(1) Voyez U Note XXU.
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qu'ils professent, mais à cause des qualités que cette croyance ou toute autre cause (cette question né le regarde pas) a pu produire en eux ; enfin, que l'incrédule qui est sincère, c'est-à-dire qui cherche la vérité, est déjà à moitié croyant, et qu'il vaudra sûrement mieux dans les fonctions publiques, que l'homme intéressé qui feint de croire ou qui s'efforce de croire parce que cela profite (1).
2o La société religieuse doit agir librement sur ellemême. Seule elle connaît son but et ses v<bux, seule elle connaît ce qui lui convient : elle a donc le droit de statuer sur sa propre organisation, de se prescrire dea règles, de se gouverner. Mais, comme elle n'a qu'une fin spirituelle, elle ne peut user non plus que de moyens spirituels. Comme il serait contradictoire à son but d'employer la contrainte là où il ne peut être quei^ tion que des sentiments du cœur, il est hors de sea attributions de développer de tels moyens. Hor^ le poi>* voir paternel, toute puissance physique sur lea individus est remise à la société civile; et celle-ci doit veiller à ce qu'aucune institution particulière ne s'arroge deft droits dont l'usage lui est, avec raison, exclusivement réservé. Bien loin de laisser à d'autres des pouvoirs qui lui sont propres, le gouvernement ne peut pas même prêter sa force lorsqu'on la lui demande dans un autre intérêt que celui de l'ordre public ou de la morale sociale, ce qui est la même chose. Il s'en faut donc de beaucoup que les obligations morales que la société religieuse impose à ses membres puissent jamais dc^
(1) Voyez la Note XXHI.
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venir des obligations civiles ; il s'en faut de beaucoup qu'aucune de ses institutions puisse être une institution de VÉtat.
Dans l'état actuel des choses, nous voyons certains actes de l'Église entraîner des conséquences civiles très graves ; ainsi, dans tel pays, l'excommunication peut bannir l'individu de la conununion civile comme de la communion religieuse, et elle imprime sur le citoyen, Gonune sur le chrétien, un signe de réprobation. La pratique de la confession, ou de telle autre partie du culte, peut devenir, aux yeux de l'autorité civile, un titre de recommandation et, si nous osons employer cette expression triviale, une carte d'admission aux emplois. Nous avons entendu, à l'occasion d'un célèbre mandement, des personnes se récrier sur l'emploi de l'excommunication, recommandé dans cette lettre pastorale. C'était une indignation mal placée et un reproche mal fondé. L'Église dont l'auteur du mandement était l'organe, agissait en cela dans la vraie sphère de ses attributions, et personne ne saurait lui contester le droit de décerner une peine spirituelle qui eat tant à fait dans l'esprit de son institution. Est-ce' sa faute si cette excommunication devient civile de religieuse qu'elle était? Isolez les deux sociétés, comme leur nature le demande ; et l'excommunication ne sera plus qu'une arme spirituelle, et n'aura plus qu'un efiE^t moral.
Toutes les Églises, en se formant, ou à mesure qu'elles se sont consolidées, ont jugé utile de tracer un exposé de leur doctrine. Chacune a sa confession ou
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ses livres symboliques , qui font foi des principes qu'elle a adoptés, et qui la caractérisent au milieu des autres communions. Nous n'avons pas dessein d'évaluer l'utilité de ces formulaires, ni de rechercher quelles sont les règles qu'il est bon de suivre dans leur rédaction. Il ne peut être question ici que du droit en vertu duquel ces formulaires ont été rédigés, et du degré d'autorité qui doit leur être attribué.
Toute communauté, toute société naissante a le droit de se rendre compte à elle-même des principes en vertu desquels elle s'est formée. C'est pour elle un moyen de prévenir les méprises, d'attirer dans son sein tout ce qui sympathise avec elle, d'en écarter tout ce qui lui est hétérogène. C'est une bannière qu'elle arbore, et sous laquelle viennent se ranger tous ceux qui en aiment les couleurs. C'est un acte de franchise qui, bien loin d'inquiéter l'État, doit au contraire le rassurer; car nous verrons plus tard que toute société extra-domestique lui doit, sinon l'exposition détaillée de ses principes, du moins la déclaration générale de son but.
Mais les confessions, de quelque manière qu'on les rédige, ne peuvent être, à aucune époque de la société, autre chose qu'un moyen de se reconnaître. C'est comme un prospectus^ où chacun peut prendre connaissance de l'établissement religieux ; ce n'est jamais un joug imposé aux consciences. La société religieuse, dont l'existence seule proclame la liberté religieuse, ne saurait démentir le principe qui la fait subsister (1).
(1) Voyez la Note XXIV.
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Malgré cette démarche extérieure , la société religieuse n'en demeure pas moins un établissement spirituel, dont on est membre par la foi et par les sentiments qui correspondent à cette foi. Il n'est pas nécessaire de signer de la main cette confession, il suffit que le cœur y souscrive. Il n'est pas nécessaire de déclarer son adhésion; la confession n'a pas été écrite dans ce but; elle n'avait d'autre objet que d'avertir la sympathie. C'est un acte matériel destiné à favoriser des relations toutes spirituelles et morales. Je suis membre de cette société dès et par cela seul que j'ai des sentiments conformes aux siens ; je cesse de lui appartenir dès l'instant où ces sentiments se modifient ou s'altèrent ; ni mon entrée dans son sein, ni ma sortie ne tiennent à aucun autre acte ; et tout comme dans le monde le refroidissement d'une ancienne amitié, ou les progrès d'une nouvelle, ne sont point signalés d'une manière expresse, l'adhésion à une communion, ou la rupture des liens qui nous attachent à elle, ne réclament aucun acte officiel, aucune démarche extérieure. C'est une affaire du cœur qui se passe tout entière dans le cœur.
Mais ceci n'est applicable qu'aux simples fidèles; la condition du pasteur est différente. Nous sortons ici de l'ordre purement spirituel pour entrer dans un établissement extérieur. Si l'Église n'a pas besoin de l'adhésion formelle de ses membres, elle a besoin de savoir à quel ministre elle confie l'administration de ses intérêts religieux. Le simple croyant n'a d'autre office que de croire, et il n'en est responsable qu'à lui-
DES SYMBOLES
même et. à Dieu ; mais celui qui s'offre à la société pour la guider et l'instruire, contracte une respons^ibilité d'un nouveau genre, je veux dire envers la société. Elle ne peut lui laisser le choix de toute espèce de doctrine , elle qui subsiste par une doctrine particulière et distincte. C'est celle-là qu'il doit prêcher; et, afin qu'il n'y ait point de méprise entre le troupeau et le pasteur qui s'offre à le paître, les articles de foi doivent être signés par ce dernier, coraine les coBiditions du traité qui l'investit de si hautes fonctions. Sur les règles qui doivent présider à la rédaction dp ces formulaires , je renvoie aux auteurs qui ont traité à fond cette matière importante ; j'observe seulement une opinion qui semble s'accréditer, et qu'il est difficile de ne pas partager après tant d'expérieixces'; ç'e&t qu'une confession remplira d'autant mieux son but, et sera d'autant moins sujette aux abus, qu'elle se réduira aux principes les plus essentiels et les plus incontestés, c'^est-à-dire à ceux-là mêmes qui ont déterminé \^ formation de la société religieuse.
Il y aurait lieu à la surprise si l'on voyait donner un poids exorbitant aux confessions dans les pays où le principe de la religion est la substitution de Tautorité des Ilivres sacrés à toute autre autorité secondaire. Les nuances multipliées qui partagent la chrétiep.té se réduisent dans le fond à deux grandes variétés : Içs chrétiens qui soumettent leur foi à l'autorité du corps de l'Église , représentée par la réunion du premi^ pasteur à ses compagnons d' œuvre, et les chrétîeinâ qui n.ç reconnaissent que l'évangile pour règle de le»r
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croyance et de leurs mœurs. Cette dernière classe, SQus ses formes variées et pourtant homogènes, est le pirotestantisme pris dans son sens général, pie serait assurément fort inconséquente à ello-même, si elle faisait des confessions un autre usage que celui que nous yenons d'indiquer ; et , en dépit de $00 nom , de son histoire, de ses prétentions et des dogmes particulier^ qui sont en faveur au milieu d'elle, elle serait catholique à son insu , puisqu'elle aurait renoncé à cette pleine liberté d'examen, yrai principe de sa séparation.
SUITS BU PR£GÉB£NT
3* L'État et l'Église ne peuvent avoir en commun aucun acte ni aucune institution. En d'autres termes, ces deux sociétés ne peuvent réclamer le concours ^^^le de l'autre pour les actes et les institutions quj leur sont respectivement propres. Cela nç pourrait avoir lieu sans que ces choses fussent par le fait même ji|i^tuçées. Il en résulte que le mariage civil contracté <l§n$ les forQie^ voulues par la loi, sera valide aux yfE^u:i; du ijnagistrat, quand même il n'aura pas été acfîçp^pagné de la bénédiction religieuse. Quelque choguante que puisse paraître à quelques personnes cette proposition, il n'en est pas de plus vraie. Pour le m^gis^ qui gère les intérêts de la société civile, le mairiage eà, m coj4r^\ fort re^pecta))le, auquel la loi doit
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donner toutes les garanties possibles : tout membre de la société civile sera tenu de le conclure en présence et sous les auspices de la loi. Pour la société religieuse, le mariage est une union religieuse et mystérieuse que Dieu lui-même a instituée , et à laquelle il préside : tout membre de la société religieuse se croira obligé de le conclure en présence de Dieu , et sous les auspices de sa loi sainte. En quoi ces deux institutions se gênent-elles? En quoi ont-elles besoin Tune de l'autre? Pourquoi le citoyen serait- il obligé de donner à son mariage la sanction d'une religion, lorsqu'aucune loi civile ne peut l'obliger à professer une religion? Et d'après quel principe le croyant serait-il dispensé de contracter cette union dans les formes de la loi civile, puisqu'il est soumis à cette loi comme tout autre? Tout citoyen n'est pas croyant, mais tout croyant est citoyen. Les lois religieuses ne peuvent lier que celui qui leur accorde sa croyance ; mais les lois civiles lient tout homme qui vit parmi des hommes. Le mariage civil est donc une obligation civile et absolue; le mariage religieux n'est qu'une obligation morale et relative.
Si l'on accusait cette vue d'être peu religieuse, nous ne craindrions pas de renvoyer Taccusation à ceux qui nous l'adressent ; car où est l'ignorance de la religion, sinon dans l'étrange idée de contraindre un citoyen à la profession solennelle d'une foi qu'il n'a pas? Ne vaut-il pas infiniment mieux qu'un mauvais mariage n'ait été contracté que civilement, quejsi la religion avait marqué de son sceau une union que le
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caprice a formée, et que le dégoût va rompre? Pourquoi forceriez-YOus l'époux léger et infidèle à joindre à Itous ses torts une profanation impie? Pour nous, noun pensons qu'on peut être chrétien sincère et fervent, et réclamer, dans un pays chrétien, la disjonction de deux actes, dont chacun se suffit à lui-même. La même personne peut, quant à elle et à sa conscience, ne regarder comme vrai et réel que le mariage qu'elle aura contracté au pied des autels, et en même temps et par le même principe, réclamer pour les citoyens le droit de recourir ou de renoncer à cet acte religieux, dont, avant tout, elle redoute la profanation (1).
Nous avons entendu blâmer avec amertume des prêtres qui, dans le moment où nous écrivons, inquiètent sur la légitimité de leur union des époux qui, dans le cours d'une période orageuse, se sont bornés au mariage civil. Ces prêtres nous paraissent en cela à l'abri de tout reproche. Chrétiens, et comme tels pénétrés de la nature religieuse du mariage, ils s'adressent à la conscience des personnes qui, professant comme eux le christianisme, sont censées avoir les mêmes idées sur le mariage. Et, soit qu'ils leur reprochent d'être inconséquents à leurs principes, soit qu'ils cherchent à regraver dans le cœur de ces per-
(1) La belle dissertation de M. Bellot, dans les Annales de législation^ de Genève, établit sans réplique que ce ne fut qu'assez tard que la validité des mariages, dans les pays chrétiens, fut attachée à la bénédiction religieuse. Cet excellent travaii est fait pour dissiper bien des préventions.
cr L'idée si simple de faire du mariage un contrat civii, et de laisser à
« tt^gionscience de chacun le choix de la sanction religieuse est une
« 1^ véritablement morale, dont notre législation offre l'exemple, et qui §L n'a chex nous que des avantages. » (M, db Stasl, Lettres sur VAngietûfre,)
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sonnes des principes effacés, ils ne sortent point dû cercle de leurs attributions naturelles et légitimes. Os ne seraient point prêlires qu'ils pourraient iaigir dé la même manière. La persuasion est permise à tot^ft le monde; l'opinion qu'ils cherchent à faire valoir h'à lien de contraire aux principes de la morale sodale, dont nous avons reconnu le gouvernement d^enseuk* d'(*Bce. Le mal, le vrai mal commencerait au moment où le gouvernement voudrait faire l'officfede ces prêtres; au moment où il ordonnerait au nom de la loi ce qu'ils recommandent au nom de la religion. S'il est aitivé qu'un gouvernement précédent ait, dans une aveuglé fureur contre les croyances religieuses, interdit toute etepèce de culte, et par là réduit à l'acte civil la cëlébtttiôh du mariage, il ne faut pas repousser ce rê^uttàt en haine du principe qui l'a produit ; mais il fettt pilutôtj par un principe tout opposé, c'est-à-dire par tfeSpêfct pour lès croyances religieuses, IfrissW la béhé^ diction niiptialë aux cultes divers , comme leui* apanage naiturel.
Si , p6r ftuilè de tiette liberté, il y avait peu de U&- "riàgète bénis devant lèë autels, nous dirions : Il y ^n k faisant qu'il doit tfd qu'il pfeut y tti àvoiir ; chacun ayant Wè libre de StifVte en delà sa conscience, il ii'y a eu de mariages religieux qu'entre des époux religieux ; et quelle valeur, qud sens aurait eu pour d'autres la cérémonie religieuse t Mais je crois que ce n'est point à €e résultat qu'il faut s'attendre. Dans un pays m le sentiment religieux serait autorisé à revêtir librement les fohaeè que Wèlame son individualité, dans un pays
DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL
OÙ la prédication des vérités religieuses ne serait gênée d'tfacujie manière, il est moralement impossible, selon nous, que la masse de la population soit étrangère au besoin d'un Culte. Il est impossible que les individus, pour la plupart, ne sentent pas la nécessité à la fois et le désir de faire assister au milieu d'eux la Divinité par un culte public et des hommages solennels, et que la plus grave, la plus touchante des transactions de la vie humaine ne soït pas placée par eux sous la garantie de la foi religieuse.
Les réflexions que nous venons de présenter sur le mariage, sont entièrement applicables au baptême. On ne saurait attacher à sa célébration la reconnaissance de l'état civil des individus ; et, par suite, les membres du clergé ne sauraient être chargés de la garde des registres où l'existence sociale des citoyens est constatée. Ces registres peuvent être déposés en d'autres mains, accoutumées déjà à de semblables dépôts ; et si l'on obôerve que nulles mains ne sont aussi sûres que celles d'iin ministre de la religion, nous répondrons que ce serait également une raison pour faire du clergé le gardien de toutes les archives de l'État. Mais des titres de la plus grande importance étant confiés sans crainte à des agents qui ne sont pas revêtus d'un caractère sacré, on ne sait pourquoi ces documents ne leur seraient pas remis avec une entière confiance. D'ailleurs, combien de moyens l'État n'a-t-il pas de prévenir dans cette matière les falsifications et les fraudes !
Les consistoires (1), ces tribunaux d'une nature
(i) Inutltution de rÉgUve réformée.
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mixte , dont l'origine fait attendre une autorité toute spirituelle , mais dont les actes sont de même nature que ceux du pouvoir civil, auquel ils se sont rattachés, ne trouveraient plus de place dans ce nouvel ordre de choses. L'Église pourrait les rétablir sous des attributions différentes ; nous voulons dire par là qu'ainsi que les fidèles auraient placé à leur tête des guides spirituels, ils pourraient remettre à une délégation de leur choix l'administration d'une discipline spirituelle. Mais ce nouveau corps, qui pourrait retenir le nom de consistoire , ne conserverait aucun rapport légal avec l'autorité civile. Ils n'auraient de commun que le but; l'autorité civile aspirant à la correction des mœurs par la crainte de la vindicte publique , le consistoire arrivant au même résultat par des peines spirituelles destinées à être la vive image de celles que Dieu a dénoncées au pécheur. Ce corps ne serait plus exposé à l'inconvénient le plus inséparable de sa nature actuelle, celui de n'exciter qu'une crainte servile en échange du respect religieux qu'il devrait mériter. Le fidèle ne voyant plus cette institution appuyée par la force , serait plus disposé à lui accorder sa déférence et sa soumission.
Il se présente ici une question sur une autre institution bien plus importante et plus générale, je veux dire le serment. Serait-il conservé dans le système que nous exposons, ou la société civile le restituerait-elle à la religion comme sa propriété naturelle ?
Le serment , dira-t-on , est un acte religieux ; i i suppose dans celui qui le prononce une croyance reli-
DU SERMENT
gieuse; comment le gouvernement, étranger, comme tel , à toute croyance religieuse , pourrait-il conserver Tusage du serment?
Telle est l'objection que nous supposons pouvoir être présentée. Il n'est pas difficile d'en voir la faiblesse. Il ne s'agit point ici de croyance; aucune n'est professée par le magistrat, et il n'en gêne aucune. Le magistrat, quelle que soit sa croyance individuelle, intime le serment, parce qu'il sait que de fait l'invocation du nom de la Divinité sur une déclaration ou sur une promesse, est d'un grand poids pour la plupart des hommes. Il part de cette observation de fait pour faire usage du serment ; mais en agissant ainsi , il ne professe implicitement aucune croyance, et n'empiète point sur le domaine des croyances religieuses. Le serment , à ne le considérer que sous ce point de vue , peut être conservé dans les affaires juridiques; mais, dans ce sens, qu'il sera demandé, reçu, mais jamais imposé. Car le serment étant un acte essentiellement religieux, rentre dans le domaine de la conscience. Telle religion a pu interdire à ses adhérents de faire intervenir le nom de Dieu dans une occasion semblable; telle autre a pu le permettre et le recommander : on ne voit pas comment la société civile pourrait prescrire un acte qui n'a nul rapport à sa nature et à Tordre d'idées sur lequel elle est fondée. Celui donc à qui sa foi permettra l'usage du serment pourra être invité à en faire usage sous sa responsabilité, c'està-dire en se soumettant à un châtiment plus sévère , s'il a profité, pour tromper, du surcroît de confiance
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que lui a attiré l'emploi du serinent; mais celui à qui sa religion interdit cet acte, ne saurait légitimement y être contraint (1).
CHAPITRE IX
SUITE BU P&ÉGÉDENT.
4* Il faut encore appliquer notre système à la constir tut ion du clergé.
Dans un pays où la religion est une affaire de FÉtat, le clergé est naturellement une institution de TÉtat. Le gouvernement est appelé à veiller à sa formation , à son salaire, à sa conduite.
Quant à sa formation, le gouvernement institue ou désigne les établissements destinés à instruire et à revêtir du caractère sacerdotal les conducteurs spirituels du peuple. S'il veut une certaine religion, il ne peut pas vouloir des ministres quelconques. Il faut qu'il ait quelques moyens de s'assurer que ces ministres conviennent à la religion qu'il a cru devoir préférer : autrement il détruirait lui-même son œuvre. Ces ministres de la religion de l'État deviennent par là même des employés de l'État ; et, comme tels, ils ont droit à recevoir de lui un salaire. S'ils n'en recevaient points on ne conçoit pas comment ils auraient quelques rapports avec l'État ; et si la religion est affaire de l'Élat, la dépense qu'elle nécessite doit se faire avec les deniers de l'État, comme toute autre dépense d'intérêt
(1) Voyez la Note XXV.
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fiiiblic ; et cette diarge ne peut être laissée aux commuliautés, qui, si elle» étaient chargées de payer les ministres, devraient aussi êtfè autorisées à lès établir et à tes surveiller.
Cette dernière fonction, la surveillaftcê, appartient encore au gouvernement, puisqu'il s'agit d*une institution créée par lui ou souè ses auspices* Il ne se croira probablement pas obligé d'entrer dans les débats théologiques des pasteurs 5 tnais il aura et il exercera le cÈroit de les choisir, de les placer, de les destituer, sdon qu'ik l'auront mérité.
Ges trois attributions sont inséparables. Il serait bien étrange, comme nous rav<Ms observé, que le gouver- Htèiâèht eAt dtoit d'instiluticm et de surveillance à l'^ëgafrd des pasteurs, et tië «e chargeât point de leur salaire. Il ne serait pas moins irrégulieflr que, payé pàî* l'État, te clergé fut tout à fait indépendant dé l'État.
H y a des pays où la religion, déclarée religion de l'Ëtftt, dép^nd^ pour beaucoup de choses és^ntrelles, <b l'OTtorité d'un prinôe spirituel, étranger au piays, et réputé infaillible dans une sphère qui n'est pas bien déterminée : c'est la source d'une foule d'inconvétdetïts. Pat là un prince étranger s'insinue non-seulement dans l'administration religieuse, mais dans ràdj&binistr^tiôh civile et politique, qui y tient de près ^par^te du principe. Gela oblige le gouvernement à
bieti des mesures répugnantes, comme à défendre aux
prêtres de communiquer avec leur chef spirituel sans le côhgë ,du chef politique ; et à une résistance pénible aux prétentions de ce chef, qu'on regarde en mênie
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temps comme inspiré par la sagesse d'en haut. On écrit souvent les libertés de l'Église nationale : niais le vice de l'institution l'emporte sur de vains écrits ; et, suivant l'esprit dominant, l'Église croit voir tour à tour sa liberté dans la résistance à son chef spirituel ou dans l'opposition aux volontés du chef politique.
Il faut donc, sous peine d'inconséquence, que l'État exerce simultanément et sans partage les trois attributions que nous avons désignées.
Dans le système dont nous nous sommes efforcé de poser les bases, le gouvernement n'en a aucune des trois, pas même la dernière ; car s'il surveille les pasteurs, c'est comme citoyens.
Dans ce système, le clergé n'est point un ordre de l'État, mais une classe de la société, caractérisée par la nature de ses fonctions (1).
Dans ce système, la religion redevenant chose individuelle, c'est aux individus que réunit un même sentiment religieux à nommer leurs guides , à les entretenir, à les surveiller. Ils en usent comme les ma-
(1) G*est sous Pépin d'Héristal que le clergé devipt en France un ordre de rÉtat. V La France, dit Voltaire, est le seul pays du monde où le clergé (( fasse un ordre de l'État : partout ailleurs les prêtres ont du crédit, des « richesses; ils sont distingués du peuple par leurs vêtements; mais Os « ne composent point un ordre légal, une nation dans la nation..... La «France est la seule où Ton dise : Le clergé, la noblesse , le peuple. it (Voltaire, Essai sur les Mœurs.)
« Un corps (le clergé égyptien) dont les intérêts avalent été yiolemmeot « séparés de ceux de l'État , était un monstre ; et ceux qui l'avaient établi « avaient jeté dans la société une semence de discordes et de guerres cite viles. » (Montesquieu, Politique des Romains dans la religion.)
On peut voir, dans un grand nombre de citations dans les Mémoires û» NEAin>ER, tome U, pages 170-187, combien la primitive Église était âiolgnée de ces vues.
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lades avec leurs médecins ; que sont les prêtres, sinon les médecins des âmes?
Par là sont détruits deux grands inconvénients. Le gouvernement se trouve libéré de l'énorme embarras des affaires ecclésiastiques , où son intervention est si ordinairement fâcheuse, et les pasteurs cessent d'être des fonctionnaires publics.
Ce dernier mal est considérable. La qualité de fonctionnaire public dénature souvent le caractère du pasteur. Elle lui inspire trop souvent la tentation de s'appuyer du pouvoir là où il sent échouer son zèle ou défaillir son talent ; elle le plonge dans une multitude de détails minutieux d'intérêt, de préséance, de formes; elle l'oblige à être l'instrument de l'État dans bien des choses étrangères à l'objet de ses sublimes fonctions ; elle le contraint à être de ce monde, à fréquenter les puissants, à les ménager, peut-être à les flatter. On connaît le mot sévère de Montesquieu : «Ec- « desiastiques, flatteurs des princes, lorsqu'ils nepeu- « vent être leurs tyrans (1). »
Dans le système de la religion de l'État, la profession d'ecclésiastique est une ressource, et une ressource commode. Si elle n'ouvre pas une brillante perspective, elle offre à la médiocrité même une existence assurée ; elle devient un genre d'industrie précieux.
(s) La prêtrise, à Rome, n'était absolument qu'une cliarge civile; on peut TOir, dans la dissertation de Montesquieu sur la politique des Romains dans ia religion, le développement de ce fait, ainsi que des conséquences qui pouvaient concourir aux vues politiques de TÉtat, mais qui étaient la plus indigne déception et le plus funeste abus du sentiment religieux. — Voyez de plu& la Note XX VL
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le plus facile à exploiter. Maltraité par la fortune, ^t doué d'une ambition modique, un jeune homme est poussé dans la carrière ecclésiastique par la vocation du besoin. Il se soumet à des épreuves qui ne sont jamais bien rigoureuses, si Ton en juge par l'ensemlde des résultats. Réussissent-elles, il a du pain ; et s'il s'aperçoit, à Feutrée de ses fonctions saintes , qu'il a une conscience, il tâiche de prendre le goût de son état, et de former en lui la vocation qui aurait dû s'y faiie sentir plus tôt. Certes, il faut que le christianisme ajt en lui un grand esprit de vie, pour avoir produit, malgré cela, un assez grand nombre de saints prêtres 1 Dans le système opposé, la vocation intérieure a \» dessus. Celui-là seul s'enrôle parmi les soldats de lésuft- Christ, qui se sent du goût pour les travaux de cette milice sacrée. Il n'y a pour lui à espérer que ce que Jésus- Christ promit à ses premiers disciples, de grandes for tigues et le salut de quelques âmes. Tant d'Ambitions moins nobles ont décidé de la carrière de milliers d'hommes! pourquoi la plus généreuse de toutes ne gagnerait-elle pas quelques cœurs? A des âmes élevées et sensibles, les fonctions de prêtre ne paraîtraientr elles pas d'autant plus belles et plus attrayanteis^ , qu'aucun avantage temporel n'y serait attaché? Dès lors, le candidat du sacerdoce n'est plus un futur ooe partageant du fonds assigné aux dépenses ecclésiastiques de l'État; c'est un futur missionnaire, un évangéliste, un confesseur, un apôtre. Certes, ou je me trompe fort, ou il y aura peu de mauvais ecdésiastiques ; car celui qui se mettra sur les rangs pour l'èirQ,
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est d'avance un bon ecclésiastique , pour ce qui concerne les sentiments et la foi. S'il ne reçoit pas la consécration de l'État, il a reçu celle de l'Esprit-Saint.
Une communauté nombreuse, ou plusieurs communautés réunies pourront fonder un institut pour le* études ecclésiastiques. Les établissements supérieurs d'instruction profane ne seront sans doute par fermés aux jeunes candidats du ministère sacré. Dans tous les cas, aucune coinmunauté ne se dessaisira du droit de se choisir son pasteur, sans autre considération que celle du talent et du zèle. Il est superflu de répéter que ces communautés ne sont composées que des croyants, et qu'elles n'ont rien de commun avec l'administration municipale d'une ville ou d'un bourg. Rejcnettre à un corps semblable la charge de veiller aux intérêts spirituels de la population, ce serait retomber dans le principe que nous combattons. Un corps municipal est un gouvernement en petit.
Si Ton supposait que dans l'ordre de choses proposé, la communauté croyante se réduirait à un fort petit nombre d'individus, incapables d'entretenir un pasteur, on serait dans une grande erreur. L'édifice de la religion tient-il donc à si peu de chose que, détaché ^es institutions politiques, il doive crouler incontinent? Quelque bas^e que puisse être, si l'on me permet de parlier ainsi, la température religieuse des peuples, le besoin religieux est général. Sous toutes les institutions ppssibles, rien n'est plus populaire que la religion. L'adoption du système que nous proposons n'aurait nullement pour résultat de faire un désert
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autour' des autels : en rendant la manifestation des idées religieuses libre et loyale, il n'éloignerait du sanctuaire que ceux pour qui le sanctuaire est profane, et dispenserait d'une pénible et trompeuse participation au culte public ceux pour qui ce culte n*est rien. Et s'il arrivait, contre toute vraisemblance, que la communauté spirituelle ne conservât qu'un petit nombre de membres, n'en faudrait-il pas conclure que c'était uniquement pour ce petit nombre qu'un pasteur > était entretenu, et que, pour tout le reste, son existence était un hors-d' œuvre et un fardeau?
Sans doute le pasteur ne serait pas en droit d'exiger que chaque père de famille du lieu lui confiât l'instruction religieuse de ses enfants. Mais, quelque pénible que puisse paraître cette conséquence du système, je demande si, entre les attributions de la puissance paternelle, il en est une plus précieuse à la fois et plus sacrée que celle de diriger l'éducation de ses enfants? Je demande s'il n'est pas odieux qu'un père de famille soit contraint de faire élever son fils dans des principes qu'il méprise ou qu'il déteste ? Je demande si ce n'est pas dans la faculté d'en ordonner que gît la plus importante portion de la liberté religieuse? Enfin je demande si les hommes qui , comme nous l'avons montré, n'ont nul droit à prescrire à l'individu sa croyance et son culte, pourraient avoir droit à la lui prescrire pour ses enfants (1)?
Mais, encore une fois, réduisons à leur valeur ces suppositions affligeantes, qu'on ne ferait pas si Ton
(1) Voyez la Note XXVU.
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avait plus de confiance dans la force de la vérité et dans la force de Dieu. Serait-il donc vrai que cet Évangile, ou cette Parole de Dieu, quelle qu'elle soit, tirât toute sa force de quelques institutions caduques des hommes? N'aurait-elle pas, cette Parole du Tout-Puissant, quelque chose de la puissance de son Auteur? N' aurait-elle pas une vie propre, une énergie qu'elle tire toute d'elle-même? EstKîe par le fastueux et frêle appui que lui ont concédé quelques rois, qu'elle a étendu, comme la vigne du Seigneur, ses rameaux sur tout l'univers? ou bien n'est-ce pas plutôt parce qu'elle à su faire entendre à la partie la plus intime de notre être le langage le plus énergique et le pUis divin? N'est-ce pas parce qu'elle renferme le secret de cette harmonie après laquelle soupire l'âme humaine, certaine d'y trouver le bonheur? N'est-ce pas parce qu'elle nous a appris à ne désirer que ce qui est bon, à n'espérer que ce qui est certain, à n'aimer que ce qui est étemel? N'estrce pas parce que, au moyen d'une dispensation adorable, elle nous a donné, sur le royaume des cieux, des droits que nous avions perdus? Une religion qui n'offre rien de tout cela est-elle digne d'être protégée? Une religion qui a tout cela a-t-elle besoin de protection (1)? Quant à nous, nous ne lui en dési-
(i) Quand on voit tout ce quo fait de nos jours dans quelques pays de f Europe Tesprit reli^eux livré à hii-méme ; quand on voit avec quelle rapidité des particuliers ont acquis des fonds énormes et des forces colossales, pour la réalisation de quelques œuvres de piété, on ne se croit pas permis de révoquer en doute la puissance d*un sentiment qui fait à lui seul de si grandes choses. Qu'on le laisse agir dans les États-Unis comme Jusqu'à ce jour, dans cinquante ans l'état de ce pays rendra inutile toute discussion dans le genre de celle qui fait l'objet 'de ce Mémoire.
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rons d'autre que la liberté ; nous ne demandons mn pour elle, sinon qu*on l'abandonne à ses propres koh oes. Que le clergé qui la prêche ne recoure pas à uq pouvoir extérieur; qu'il vive con^me lei apôtres y. il convertira comme eux. La maxime de saint Paul ; Louvriir est digne de son salaire (l), ne fut point adressée à quelque gouvernement d'une monarohife ou d'une république» Il n'y en avait 'point qui eût embrassé la doctrine à^e l'obscur prophète de NasBr reth. Cette maxime était adressée aux fidèles ; c'était à eux seuls que Paul recommandait l'entretien das pasteurs; c'est à eux seuls aussi quUl l'eût recomr mandé de nos jours « Peut-être feutrii s'attendre que plusieurs mangeront un pain trempé de leur sueuF; mais qui a dit que la carrière du pasteur évangélique dût ressemibler à toutes les carrières par lesquelles les hommes se poussent à la fortune ? Pour rencontrer au!jourd'hui moins d'obstacles et de dangers, en eat^e moins par sa nature une carrière de dévouement? ffeat une profession, ditH)n; c'est bien plutôt une vocatioa; et si ce n'est pas une vocation, elle est moins honond^ que la moindre des professions. L'homme de Dieu îie i^ompte point avec la tBrre ; il a son compte ouvert dans le ciel ; il sait, comme Paul, être dans l'abondanee et dans la disette, avoir faim et être rassasié. A Dieu ne plaise que nous ayons l'idée de nous résigner pour lui . aux peines qui l'attendent, et que nous prenions commodément notre parti des fatigues qu'il essuyera ! Nùus désirons et nous espérons pour lui une existence beau-
(1) Première Èpûre à Tinotbëe, V, 18.
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coup meilleure) mais nous ne pouvoiie souOrir qu'on abaisse son ministère au niveau des professions dont rintérêl seul est Vâme. Ce mipistère sera pour quelquesuns pénible; par exemple, tel ministre, au lieu de vivre en repos dans un commode pFesbytère, sera oblige de visiler, en missionnaire, maintes brebis éparsea que leur petit nombre empi^cbe d'entretenir un [lasteur. Mais que d'ubstacles surmontera le aèle des pasteurs et des troupeaux ! et qu'elles seront belles et pures Itis institutions que l'esprit religieux aura seul fondées I
Une autre manière de pourvoir n rontretien du
clei^é a été proposée ; nous devons en faire mention{l ).
Le gouvernement, a-tr-on dit, est appelé par son
institution à satislaire aux besoins du peuple qu'il
Tégit; par où l'on entend les be^ina qui pont oonir
muns à ta masse de la population, et que cette )>opula-
i lion n'a pas les nioyens de satisfaire par elle-même.
\ Virftice du gouvernement n'est ni de juger ces besoins,
\ ni de les détruire, mais bien de les reconnaître et de
I Jes satisfaire. C'est son intérêt d'agir ainsi ; promière-
) Wicnlj parce que rien ne peut mieux lui mériter la
► «confiance de ses commettants ; en second lieu, parce ' [ ■^ue, sur certains points, le peuple s'entendrait mal à
» ^Êd pourvoir lui-même, et peut-être n'y parviendrait pas
► ttians trouble et sans désordre (2). Or, ajoute^t-^n, le
1 (I) • ToUi U» frala du culte, 4UI Elats-Unls, aonl supportés par dng conlri-
\ «bullont TUlontaires, eiccpié i^sas lo pclil Élal de Rhodc-lsla|i<i, où la «cbirie coloulale prloiliivc est loiyours en vigueur; niais, dans cet Ëlal, •• h contribuable a du iiiulus te droU d'hiiliquer i quelle secte II leut <|ue *>tuu: soit reinlïe. u [Revue Brilannigue , livraison d'octobre 1820, ptK 13B.)
(it C'eu iiae l(ié« dont il pe fjiut pas trop «teutlre l'appltcallon. Elit
t (.ïM
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besoin d'un culte étant, sinon le plus prochain, i moins vivement et universellement senti, le gouvernement doit le reconnaître en fait, et par cela même en droit. Convaincu que la jouissance libre et facile du culte que chacun a choisi, est un élément essentiel de bien-être et de paix dans la société, il prend les mesures suivantes.
Il y a une taxe religieuse. Chaque habitant du sol est imposé pour la satisfaction de ce besoin diversement manifesté, mais universel. Nul n'est exempté de cette imposition, non pas môme celui qui fait profession d'athéisme. Car, combien ne serait-il pas déraisonnable que le paralytique ou l'aveugle refusât de payer l'impôt destiné aux frais de l'éclairage des rues, sous prétexte qu'il ne sort jamais, ou que cet établissement est sans utilité pour lui ! L'athée est dans ce cas : il ne sent pas de besoin religieux ; mais comme l'imposition dont nous parlons procure l'avantage de la société, et par là médiatement le sien, il ne saurait prétendre à en être dispensé.
Ensuite le gouvernement ouvre, a certaines époques,
n'Irait pas i moins qu'à déposs^d^r le ciloycii de son plus beau droii, celui de concourir par lui- même au bien de la patrie. Il n'y 3 polnl d'espHI public, Il oâ les parlicutiers remettent avec insouciance la fondalion de lous les établissements de bien général au gouvernement. Il ne peut sulflre i tant de soins, et le bien il faire est Immense. Sou attribution principale est de protéger cl d'aplanir la roule au lele des citoyens. CtU 1 ceux-ci 1 créer, sous ses auspices, toutes ces institutions variées, soit littéraires, soit morales, sait phllanlbroplques, par lesquelles fleurit de tonta parts le cbamp social. Quoi ! le rAle du citoyen se bornerait i payer les iinpô», et A prêter i la loi une passive obéissance '. Il resterait oisif, lorsqu'il y a tant & lalrel 11 ne se chargerait pas de ce que l'autorité ne peut pu entreprendre! Que le gouvernement gouverne, c'en est assez; si l'esprit l>Db1lc rtgne parmi les citoyens, leur zËIe accomplira
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par exemple annuellement, des registres divisés en autant de rubriques qu'il y a dans l'État de sectes et de communions différentes. Chaque citoyen est appelé à s^inscrire sous celle de ces catégories à laquelle il appartient. Le nombre des adhérents de chaque communion est compté, et ce nombre règle la proportion dans laquelle elle reçoit de la somme générale ce qui est nécessaire à l'entretien de son culte et à la subsistance de ses pasteurs. La communauté venante s'accroître, elle reçoit une quote-part proportionnée à l'accroissement de ses besoins.
Ce plan , qui doit paraître simple et philosophique , est en harmonie avec les principes sur lesquels nous ayons fondé l'indépendance de la société religieuse. Cette intervention du gouvernement ne serait point un antécédent dont il pût s'aiitoriser pour se mêler dans les affaires de religion; car ceci n'en est point une. L'autorité civile n'est point sortie de sa sphère en reconnaissant à la société un besoin général et ineffaçable, et en pourvoyant à ce que ce besoin fût satisfait le plus commodément et le plus facilement possible. Elle a pu s'occuper de ce besoin sans le juger, sans le sentir; elle est .restée en dehors de toutes les questions religieuses, et du zèle qui s'y attache. Ainsi elle n'aura point à entretenir avec le clergé d'autres rapports que ceux qu'elle a avec le reste des citoyens. Le clergé, de gon côté, ne pourra point s'appuyer d'elle. Production de la liberté, il sera dans l'impossibilité de la compromettre. On doit espérer aussi qu'il n'en sentira pas le désir. L'expérience qu'il ne tardera pas à faire de la
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puissance morale que lui comtoUhi(|ue Ift Ub^flé rttt* gieUfte de la sôôiété^ l'ettipèchefa de cottvoitëi* Uhe àtftW puissance^ dont il ne tirerait point , à beauoôup pl*ij un aussi bon parti. Il n'aspirera qu'à rtster^ ce qii'il est en effet4 la parole vivante du Soigtieuf j
CHAPITRE X
5*" La publicité a été invoquée eomme la {dtis fôrte garantie de la société contre le pouvoir; mais long^ temps auparavant le pouvoir l'avait réclamée comme sa garantie contre la société. Elle l'est en effets et le gouvernement est en droit de l'exiger de toutes les ihi^ stitutions qui ne sont pas absolument domestiqués ^ eu qui ont un rapporl. direct avec la chose publique. Noûi ne savons jusqu'à quel point ce principe se eoncttie avec l'existence de certaines sociétés secrètes, ou dont le but et l'action ne sont point clairemeht avoués ; tnaiê il parait que toutes les institutions d'un cai^ctère seti^blable à celui que nous venons d'indiquer, doivent être sous l'oeil de l'autorité^ Ainsi le culte qui rassemble tin nombre plus ou moins considérable d'individus dépass^ sant les limites dé la société de famille^ ne doit point ee soustraire aux regards de l'autorité, ni revendiquer les droits de société privée.
Déjà cette r^le est tout à fait confortais à la nature d'une religion qui, ne trouvant aucun appui datiè l'ÊtAt,
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n't d'autre moyen que la persuasion , ni d'autre artifice qU6 la francbide ; le mystère et les démarches ténébreuses ne caractérisèrent jamais les amis de la vérité, liaifl» à ne considérer que les intérêts de la société citile^ et les droits du gouvernement qui est chargé d'y maintenir l'ordre ^ il faut absolument que le culte soit public^ afin qu'il ne puisse point s'y passer, à Finsu de Tautorité^ des choses contraires aux lois positives, c'est4-dire à la morale sociale, dont elles sont l'expression publique et la sanction. Ainsi il appartiendrait à un gouvernement de statuer que tout culte qui réunirait au delà d'un certain nombre d'adhérents j c'està<^dire plus que n'en comporte le cercle ordinaire d'une £K0iille et de ses relations intimes^ fit aussitôt Sa déclaration d'existence^ définît claii^ment son but et la nature de son action, et se rangeât ainsi authentiquement 80US Tœil et la sauvegarde de l'État;
CHAPITRE XI
ToIb «kit les différents développements du principe éé la liberté religieuse, pris dans toute son étendue. On a vu qu'il entraîne la séparation absolue de Tétat civil et de l'état religieux^ Tindépendahce absolue de la ooetété politique et de la société spirituelle. Nous soïnmés done bien loin de cette idée de loUranee si respectable d'ailleurs. La tolérance est un palliatif in-
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suffisant, un remède caché au fond des cœurs généreux dans des temps d'oppression et de fanatisme. Mais sa présence annonce l'absence de la liberté ; et son nom , tout beau qu'il semble, est une injure aux droits de l'humanité. Malheureux le peuple, où l'on est réduite prêcher, à invoquer la tolérance ! Semblable au vaincu qui crie merci , sa seule ressource est dans de vagues sentiments qu'il n'est pas toujours sûr de trouver au fond des cœurs, parce que les préjugés de l'esprit les y étouffent trop souvent. Naguère, ce mot, prononcé par des philosophes , écouté avec complaisance par les rois, pouvait porter dans les âmes une impression douce et consolante. Aujourd'hui , ce mot ne suffit plus; et les consciences, devenues plus exigeantes, ne veulent entendre que cfelui de liberté (1).
Nous savons, comme d'autres, tout ce que ce dernier mot réveille d'idées funestes ; nous savons qu'à bien des oreilles il résonne comme le signal des discordes civiles, et ce n'est pas sans une sorte d'appréhension qu'on se hasarde à le proclamer. Mais^ cette crainte n'est-elle pas une faiblesse? Quel mot n'a pas été déshonoré? Quel mot tombé du ciel ne rappelle les souvenirs des crimes de la terre ? Et de quoi donc abuserait-on, sinon des choses saintes et sublimes, la religion, la philosophie et la liberté? C'est parce qu'elles sont grandes, qu'elles peuvent devenir le prétexte de grands maux. L'âme humaine ne s'exalte point pour ce qui est bas : sans cesse à la recherche du chemin de sa patrie, toute apparence de grandeur la séduit et
(1) Voyez U Note XXVIli.
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Tentraîne ; elle a besoin de trouver la gloire dans ce qu'elle aime. Eh quoi ! parce que le nom de liberté fut inscrit par des mains profanes sur l'étendard de la rébellion, désormais le despotisme serait seul de droit divin, et la liberté ne serait qu'une invention capricieuse et téméraire des hommes? Ah! du moins dans vos attentats sur leurs droits immortels , en détruisant toutes les libertés, épargnez la liberté religieuse ; laissez à l'homme ces ailes au moyen desquelles, s' élançant vers un monde invisible, il laisse à vos passions avides ce monde des sens, où la foi prétend si peu de chose. Avec le mot de tolérance tombe un autre mot qui ne partage pas avec lui l'avantage d'avoir réjoui autrefois les consciences opprimées; un mot qui ne renferme "autre chose qu'une idée fausse et une -contradiction : c'est celui de religion de l'Etat (1). L'État, comme corps politique, n'a point de religion là où chacun, sans restriction d'aucun de ses droits, peut suivre sa conscience et se choisir son culte: cela n'a pas besoin d'être prouvé. Mais on ne peut s'empêcher d'observer combien l'emploi de ce mot peut être dangereux quand sa valeur n'est pas bien déterminée. Assurément personne ne suspectera les intentions du respectable auteur de la Charte française; personne ne supposera qu'il ait voulu tendre un piège à ses sujets, et cacher des moyens d^oppression derrière ces pages qui consacrent l'affranchissement de son peuple. Cependant un seul mot, placé dans cet acte tutélaire, anéantit une
(1) Gomme expression d'un fait vrai ou probable, ce terme est admissible et sans danger. Mais bien des personnes lui donnent un autre sens.
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liberté qu'il reconnaît ! Tout au moins eètron forcé d'à- Vouer que cet acte renferme une contradiction extrêmement fâcheuse. L'entière liberté de conscience y mt reconnue^ et l'on y dit qu'il y a une religion de l'Étiit. Nous né Voyons pas la possibilité de concilier ces deut propositions; mais ce qui arrivera sans doute, c'est que chacun, selon son intérêt, et sans s'embarrasser de la contradiction, choisira l'un de ces deux articles et rejettera l'autre. L'un s'attachera fermement aii principe de la liberté religieuse ; l'autre cultivera précieusement le dogme de la religion de l'État. Et si la force des choses ne maintenait pas entre les deux partis un certain équilibre, on verrait nécessairement tomber l'un de ces deux éléments qui ne peuvent subsister ensemble. Leur rencontre dans lé pacte d'union des Français ferait de cet acte, sans les soins de Tau^ torité, un pacte de discorde et de guerre; Ainsi là sagesse la plus consommée connaît aussi leé illusiona et les méprises.
CflÂPitRË xn.
U LIBERTÉ DOiT-fetlE , DASS tîS ÉtÀtS CHRÉTIïNS , S'ÉTEmJAE À TOUS LES CULTES SANS ÊXCÈPtION?
Ici se présente une question à laquelle l'ensemble de notre travail semble répondre par avance, et que néanmoins nous ne serions pas surpris de nous entendre adresser à cette heure. Accôiitùixiês qtie hoiis sommes,
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péuf la plupart, à ne voir autour de nous que des chrétiens soùs les dénominations diverses qu'ils empruntent dô léUrà iiUanceô d'opinions, noiis n'enVisageoiië guère la liberté religieuse que comilic Tindépenéancë et l'égalité des communions chrétiennes dané l'État w Gépehdànt il faut prévoir le cas, et ce cas se rénéôntréj où des individus ou des toihtnunautés éfi^hgëréfe à la foi chrétienne se Irotiveraîënt au milieu dfeè chrétiens. Doivent-ils pâfticipei^ aux bénéfices de la liberté l*eligieuse^ ou doiventrils être mis hors de la loi gétiéi^lët eu d'autres termes, la liberté des cultes fiûii*a^t-ëlle où finit la profession du christianisme ?
La réponse à cette question se trouve à toutes les ^1^ de notre première Partie; Les raisonnements dont elle est tissue sont applicables à toute croyance religieuse^ par (HeAec seul qu'elle est croyaueé^ et ett)yance ireligieuse. Nous pourrions donc renvoj'èr nos lecteurs à cette première Partie^ où là question se trouve résolue d'avance. Mais la cohvenancie d'exclure dfes bénéfices de la liberté religieuse lès croyances étt^ngères ayant été soutenue par des considératiëns particulières, que nous n'avons encore ni exposées ni réfutées^ nous croyons devoir accorder une place à une opinion que nous avons noUs-même autrefois partagée ; H nous présenterons ici les propres arguments par lesquels nous avions cru pouvoir la défendre :
« Bien que la société civile et la société religieuse « soient deux institutions très distinctes^ fondées sur « des principes différents, et, dans un certain sens, «opposés^ c5eë deux sociétés peuvent rencontrer un
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« point de contact, c'est-à-dire qu'il peut arriver, et « même qu'il ne manque pas d'arriver que la vie so- « ciale reçoive l'influence de l'esprit religieux. Cette « influence, sensible dans les individus, ne tarde pas c( à se faire, apercevoir dans les masses ; l'esprit d'une « religion, après avoir modifié le caractère des particu- « Jiers, donne une nouvelle empreinte aux mœurs « générales, et passe de là dans les institutions et dans « les lois ; cette impression se perpétue à travers les « révolutions ; et dans ces périodes même où la croyance « aux dogmes positifs de la religion s'est considérablece ment affaiblie, il reste dans toutes les âmes des be- « soins moraux qu'elle a créés. La religion semble « avoir disparu ; mais elle a imprimé un sceau sur les « mœurs publiques, un sceau d'autant plus ineffa- « cable que les idées de cette reKgion auront été plus « vraies ; elle a, si elle était pure et morale, créé la « civilisation du peuple.
« Ici , quel exemple plus frappant que ' celui du « christianisme? En disant que la supériorité de la « civilisation de l'Europe tient à ce que l'Europe est « chrétienne, nous ne craignons point de tomber dans « le sophisme trop commun qui. du rapprochement « fortuit de deux choses conclut à leurs rapports d'e&- « sence. Déjà ce serait une forte présomption pour « nous que de pouvoir affirmer que, s'il est des pays « où les droits individuels soient solidement garantis, « où les intentions de la nature soient respectées dans « la relation des sexes, où l'arbitraire soit repoussé « par les lois et par les mœurs, où les droits politiques
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« soient le partage d'un grand nombre, selon des con- « ditions librement consenties, où il soit permis de « cultiver sa raison et d'avancer le progrès du bien-être « public par les progrès des lumières, enfin où le « commerce social ait de la liberté, dé l'agrément et « de la décence ; que s'il existe de tels pays, c'est dans « le sein de la chrétienté. Et l'on ajouterait au poids de « cette présomption en observant que nulle part dans « la chrétienté la civilisation n'est plus vraie et plus « effective que là où le peuple a la libre disposition de « sa religion et des livres qui en renferment les docu- « ments authentiques. Mais la preuve sera complète « pour ceux qui, étudiant par eux-mêmes le christia- « nisme à sa source avouée, chercheront le rapport ^ qui existe entre ses principes et ce qu'il y a de plus « excellent dans notre civilisation. En considérant une « religion qui fait à tous les hommes un devoir et une « nécessité de l'humilité, du renoncement à soi-même « et de la charité ; qui, jalouse des pensées et des « plus légers mouvements du cœur^ autant que des « actions (1), tend à donner à la conscience la délica- « tesse la plus exquise ; qui, dans l'accomplissement « des préceptes moraux, ne propose de terme que la « perfection ; qui, s' abstenant avec scrupule de mêler « les lois civiles aux devoirs de la piété, ne corrige les « institutions des hommes qu'en corrigeant leur cœur; « qui, pleine des principes de la plus pure humanité, « de la bienveillance la plus universelle, oblige tous « les hommes à se considérer comme frères; qui, loin
(i) MqrtbsquisUi Esprit des Lois, livre XXIV.
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a de redouter l'œil scrutateur de la raison, provoqiie i( Texan^en, le réclame comma un devoir, et veut que « la foi soit r harmonie sentie des vérités de VÉvcmgile « avec toutes nos facultés ; enfin qui, fondant o)^Qun « de ses préceptes sur un dogme, et cbacuii de see a dogmes ^ur un fait, se glorifie d'être \s^ seule religicMO « qui ait des preuves (1 ), 911 sentira qu'une telle rpUa gion est faite non-seulement pour ms^her avec la a civilisation, mais pour l'entretenir et la renouvelai ^ sans cesse {%).
« Il y a eu des cultes qui sont demeurés sans inii fluence sur la civilisation; d'autres qui lui ont tracé « des limites inviolables ; d'autres enfin qui Toi)! « étouffée dans son germe. Le christianisme, ai^ coq- (( traire, dans tous les temps, a combattu, les causes ii qui s'opposaient au perfectionnement des npuBurg i( sociales, C'est lui qui, après avoir, dans les premiei^ » siècles de l'ère vulgaire, tiré les nations des hprnbl^ « égarements de Tesprit et du cœur, les a tirées plu£ « tard des épaisses ténèbres de la barbarie* Il a deux « fois sorti la société du chaos. Dans les temp^ ix^âipç^
(1) FonTBNELLE.
(3) ^ M, Baiy|e ose avapçer que de véritables chr^deqs oe foriQfirai^i « pas un État qui pût subsister. Pourquoi pont ce seraient des citoyens Ui' « flniment éclairés sur leurs devoirs , et qui auraient un très gftand lèli « pour les remplir ; ils sentiraient très bien les droits (te 1^ d^ons^ nato- « relie ; plus ils croiraient devoir à la religion, plus ils penseraient deyoii « i la patrie. Les principes du christianisme bien gravés dana le ceaiir ■e* « raient infiniment piqs forts que ce faux iionneur des monarchie^, ces « vertus humaines des républiques, et cette crainte servile des États deepO" K tiques, n (Montbsquieu, Esprit dts his^ livre XXI Y, cliap. VI.)
Voir aussi, au sujet de l'influence du christianisme sur les institutions sociales, un Dialogue entre Bossuet, Fleury et Fénelon^ dans le ^ùittim* de la Société de la mora{ç çfyrétienne^ tomç VU, pî|ges 220 à 258..
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« oà il semblait san» force, parce qu'un pouvoir tyrance nique avait caché sous le boisseau le chandelier que « la providence de Dieu avait allumé pour tous les « peuples , ce flambeau qu'il faut commencer par « éteindre pour opprimer Thumanité , alors même * Pinvisible fécondité de ce principe de vie faisait « germer daas l'Église mille traits d'un dévouement « héroïque et n^odeste, mille vertus humbles et pures, fl dont Téclat perce la rouille des temps ; mille insti- « tutions généreuses, inconnues même dans les siècles K d'or de la culture intellectuelle. Tout ce qu'il y eut « de beau dans ces tepaps d'ignorance vient de cette H source, tout ce qu'il y eut d'affligeant vient de la « wippression des clartés évangéliques: A mesure que K la civilisation avance, elle trouve le christianisme à « son niveau. Cette position qu'on lui voit sans cesse n pTPUve qu'il est en avant de toute civilisation. L'or- « dre social a-t-il fait quelque conquête solide, il se « trouve que l'Évangile l'avait réclamée^ a-t-on à faire 41 cesser quelque abus, c'est à l'Évangile qu'on en K appelle. Ce code ne devient jamais suranné : assorti « à l'état des siècles barbares, il g' est proportionné aux « lumières des siècles instruits ; il semble grandir avec « l'humanité } mais, pour mieux dire, il n'a qu'une « mesure, qui est sublime, et plus nous nous instmi- « aims, plus nous nous en faisons une juste idée. <c Source stérile pour les faiseurs d'utopies, il a sancm tienne toutes les hautes pQnsées des yrais politi- K ques.
« Or, cette influence générale du christianisme sur
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« la civilisation étant reconnue, le gouvernement doitril « la seconder ?
« Cette question en suppose une autre : le gouver- « nement est-il un simple établissement de police , « gardien de la sûreté publique , ou la culture et le « perfectionnement du peuple entrent-ils dans ses at- « tributions naturelles ?
« L'individu, en faisant à la société le sacrifice d'une « partie de sa liberté, la société en remettant au gôu- « vemement le droit de lui commander, n'ont pu être c< déterminés à un si grand sacrifice (renonciation) que « par la nécessité. La société , en particulier, n'a pu « confier au gouvernement que ce qu'elle ne pouvait « point faire par elle-même. Gr, ce qu'elle ne peut « point faire par elle-même , je veux dire sans délé- « gués, c'est de se défendre à l'intérieur contre les en- « nemis de l'ordre, et au dehors contre les autres asso- « ciations politiques.
« Voilà la •sphère d'activité du gouvernement ; le « reste n'est pas essentiellement de sa compétence. « Mais ces relations se sont étendues dans la plupairt « des États. Les peuples ont vu avec plaisir leurs chefe « mettre à leur disposition des établissements d'in- « struction ou de charité publique , dont la fondation « exigeait de grands moyens ou de longs efforts. Si , « en créant ces institutions, l'État sortait desa compé- « tence, il n'en sortait que par bienveillance ; et Ton c( n'eût pu, ce nous semble, le lui reprocher que dans « le cas où il eût déclaré obligatoire, pour les citoyens, « l'usage des institutions qu'il pouvait bien leur offrir
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« comme ami , mais qu'il ne pouvait leur imposer « comme maître.
. « Il est donc reconnu, sinon en principe, du moins « par la pratique générale et partout approuvée , que « le gouvernement peut dépasser les fonctions de la a défense et de la police, et veiller aux intérêts moraux « et intellectuels du peuple qui lui est confié.
« S'il en est ainsi , le gouvernement peut se faire « un devoir de seconder l'influence d'une religion qui « est la source ou l'appui de la civilisation. Mais de n quelle manière doit-il le faire ?
« N'oublions pas que, par sa position, le gouvernece ment est incompétent à prononcer sur la vérité et sur « la bonté absolue de telle ou telle doctrine de la reli- « gion. Il ne voit qu'une chose , il n'apprécie qu'un « fait : la sympathie qui existe partout entre la civili- « sation et le christianisme. Sans sortir de la sphère de « ses attributions politiques, il veut le maintien d'une « religion éminemment morale. Il ne s'informe pas de « l'effet propre à tel dogme particulier de cette religion « sur les individus ; il reconnaît seulement l'effet de « cette religion sur les masses. Dès lors ce n'est point « à une certaine secte ou à une certaine confession qu'il a remet le soin de diriger ou d'exercer cette influence. « Toute communauté qui se fonde sur le christianisme, « qui reconnaît pour bases de sa croyance les livres «(sacrés de cette religion, qui, professant publique- « ment cette adhésion , célèbre aussi publiquement le a culte qui est la forme particulière de sa croyance , « répond par là même au but du gouvernement.
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« Mais, dira-t-on, toutes ces communautés ne pjs « sèdent pas également la vérité, puisque la vérité est « une ; et si l'on admet que la morale d'une religion « est relative et, pour ainsi dire, {H^oportiohhée à se* « dogmes, toutes ces communautés ne sauraient exerce cer sur les mœurs une influence Clément salutaire. « N'est-il pas môme à craindre que l'une ou Pautre ëé « ces communautés autorisées ne propage, spus le voile « de l'Évangile, des doctrines pernicieuses, sort en Éao- « raie, soit en politique î
« Nous reconnaissons que la vérité n'appartient pa* « également à toutes les sectes. Mais appartient-elle (fc nécessairement au gouvernement, pour qu'il puisse a la fixer et la prescrire î Si ce gouvernement est com- « posé de plusieurs individus, croit-on qu'il y aura plui^ « d'unanimité entre ses membres qu'entre les dîffè^ « rentes communions qui existent dans l'État î Et sf « le pouvoir est aux mains d'un seul homme, fera-t-onf « dépendre l'autorité d'une croyance des opinions îh- « dividuelles, du caprice ou des passions de ce seiiF tt homme? Remettra-t-on à un prince, le plus souvent « étranger aux sciences religieuses, une décisîcm pour « laquelle le docteur le plus consomrné ne serait j^int c< compétent?
<c Quant à l'influence morale, il est parfaitement « vrai qu'elle sera d'autant plus pure que le dogme sera <( plus évangélique ^ mais, dans l'incompétence où est « le gouvernement de prononcer sur le mérite parti- « culier d'un dogme, il doit lui suffire d'être assuré « par une expérience universelle et ancienne que fe
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« religion chrétienne est, ainsi que nous l'avons ex- « primé plus haut, une religion éminemment morale. « Encore une fois, (pre le docteur chrétien, que le pasce teur s'occupe de Tinfluence de cette doctrine sur « rindividu, le gouvernement ne voit ou ne doit voir m que ViBtâueitee suar les masses. À- EMeu ne plaise ^e « ùOMS Comparions l'une à l'autre ! que nous coïkfoï^ « àk&Bà le christianisme de TÉglise extérieure avec «t eeluî de l'Église intérieure, qui est l'assemWée des « éh» de Dieu 1 D'un côté, nous verrions la régénéra- « tton du cœur, la glorieuse transformation de la créa- « tore huaaaine, la m(»rt au monde, la vie en EUeu ; « de Fautre^ des vertus infiniment moins élevées, et
• qui B« tiennent que de loin au principe des pre-
• mière», dont elles réfléchissent faiblement les lu- <i imèresr, com^ae la lune emprunte ses rayons au n soleil. Ministre de T Évangile ^ je pourrais dire des « secondes : Elles ne sont que néant, les premières it seules assurent le salut. Chef de l'État, je ne vois que ♦'.te salut temporel de la société ; et mon devoir se « berne à tenir oiiverte à tous la source où quelques-uns eseulemen^t puiseront la sanctification et la vie du € oielf maia d'où se répandra parmi le grand nombre ^ kl juôticey le respect des lois, le besoin de l'ordre et « hL i^i% publique. »
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SUITE BU PRÉCÉDENT
Voilà les raisonnements par lesquels nous nous étions rendu probable à nous-même le système des rapports de TÉtat avec la religion. Nous en adoptons encore la première partie ; nous reconnaissons le rapport du christianisme avec la civilisation ; nous croyons aussi que, si le droit de protection était conféré au gouvernement à l'égard de la religion, il devrait l'exercer de la manière que nous indiquons ; mais nous ne pensons plus qu'il doive se constituer le protecteur du christianisme, et nous fondons sur les raisons suivantes une opinion qui peut sembler choquante et paradoxale.
Premièrement, il est difficile de concevoir la protection d'un culte sans l'exclusion ou du moins l'abaissement de tous les autres. Si le chrétien est favorisé comme chrétien, celui qui n'est pas chrétien souffre naturellement de cette préférence, et l'on n'en peut trouver la raison dans les principes de la justice sociale. Il faudrait prouver qu'un Juif, un musulman ne peuvent être d'honnêtes gens, qu'ils sont incapables de se soumettre aux lois, que l'État ne peut attendre d'eux les services qu'il attend du reste des citoyens. Il faudrait supposer que leur culte en fait une espèce inférieure , hors d'état d'acquérir des lumières , de l'instruction, en un mot, de suivre les perfectionnements de la société civile. Mais, si leur culte ne les rend point
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înhabiles à la vie sociale (1), si leurs doguies ne soal ^f>oint subversifs des principes sur lesquels repose la civilisation, il n'y a pas de raison suffisante pour leur lefuser le rang et le titre de citoyens. Sans doute, la ilygamie du musulman et le refus de l'Israélite de ttre pour la patrie qu'il s'est choisie, sont des ^ses directement contraires aux principes de notre >ciété ; et c'est à la condition, pour l'un, de renoncer la pluralité des femmes, pour l'autre, de remplir en totalité les devoirs civiques, que l'État le recevra parmi membres: mais ce n'est point an nom de la reli- ^on qu'il lui imposera ces conditions ; c'est au nom de |b civilisation, qui est incompatible avec les deux partialités que nous venons d'indiquer (2). S'ils traneimteur ces points avec la société, leur acquisition lui A plus précieuse que celle du chrétien de nom qui ne Bûnnaît point Dieu, et du méchant qui les renie par sa induite, etqu'aucune loi cependant ne prive desdroits slitiques. En dehors de ces usages contraires à la loi âvile, et qu'elle ne doit absolument point tolérer, se (uvent leurs dogmes dont la prédication rentre dans
i(t) Celte question a été proposée relativement aux Juirs, etri<M>Uie contre II, du» un tfcrit Intitulé De l'Ineompatibililé enlre le judaUme et atreke du droit de dli, par H. Hour«au (de Vauduse), aiocat 1 la wr royale de Paris; Paris, 18i9. La résolution de celte question Inlé- Minle ne Tail rien i notre IhËie. Nous ne plaidons la rause de la lltterlâ que dans la supposition préalable du malnllen de l'ordre clrll; : lui est Invinciblement contraire ne peut «Ire admis a en être le Hnelltaut ou le mandaialre; il ne peut même que, dans une certaine laure, ]oulr des btenfaits de cet ordre civil.
(tj Le gouTcrnement est appelé il iGllIer au maintien des lois ciiiles; qiMlDUt ce qu'elles ordonnent soll accompli, que tout ce qu'elles Inler- Mll réprimé, sa llc^he est rempilai
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la publication des opinions de toute secte. Quel dang< y a-t-il pour le christianisme à le mettre en préseï de ces religions (1)?
Si j'ai joint l'exemple du musulmian à celui d l'Israélite, c'est afin de présenter le cas dans tout^ généralité ; car le moyen d'imaginer que des miisul— mans cherchassent à s'ét5l>lir dans un pays chrétien •_ où ils ne seraient pas les maîtres î ïl y a répulsion en ces deux religions et entre ces deux races: elles peuvent subsister réunies ; le musulman se trouveraif tellement étranger à nos mœurs, et serait cMigé leur sacrifier tant de dioses, qu^il ne pourrait quitter sa patrie que dans le dessein de quitter le turban. Quant aux Juifs, -qui vivent depuis si longtem* mêlés aux chrétiens, qui sait s'il ne dépend pas nous de les rendre encore plus propres à la vie civi' qu'ils ne l'ont été jusqu'ici? qui sait si nous ne avons pas faits ce qu'on les voit être î et qui oserait dir©:^ que c'est leur code religieux qui les condamne à être des usuriers et des fripons ?
En second lieu, cette protection aous paraît fort peu désirable pour la religion. Enfermée dans les limites (jue nous avons tracées, sans doute elle n'effrayerait point la liberté religieuse; mais il est fort à craindre que ces limites ne soient dépassées. Qu'est-ce, précisément, que cette protection due par le gouvernement à
(1) Au reste, voici Topinion de Montesquieu, que nous nous faisons un devoir de citer, en observant toutefois qu'il ne parle que comme politique : « Quand on est mattre de recevoir dans un État une nouvelle religion, ou « de ne la pas recevoir, il ne faut pas l'y établir ; quand elle y est établie, 11 « faut la tolérer. » {Esprit des Lois , tome U.) — Voyez aussi la Note XXIX.
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la religion T et dans quel cas sera4-elle exercée? Seratnelle une simple protection du culte? Mais, dans œ càSy il n'est pas une société, pas une assemblée qui n'en demande et n'en obtienne autant. Sera-t-elle davaotage? consistera-t-elle en soins, en encouragements? jusqu'où s'étendront-ils? Cela est fort difficile à déterminer. Et si les bornes sont vagues et incertaines, avec quelle iadlité le gouvernement n'étendra-t-il pas ses attributions? n'eslK» pas là son penchant naturel, penchant que les meilleures institutions ont toujours de la peine à contenir, parce qu'il est profondément enraciné dans la nature humaine? De tous les empires, aucun ne flatte plus l'ambition que l'empire des esprits. I est peu de chefs de nation qui ne l'aient convoité o1 qui n'aient fait des tentatives pour étendre leur domination au delà des choses matérielles. «Les puissants « de la terre, dit Massillon, veulent être souverains « partout. On dirait que la vérité est de leur ressoii : « il faut qu'elle se trouve quelque part qu'ils veuillent « la placer (1). »
L'Église achètera bien cher cette protection vantée. L'État la soumettra pour la protéger, si plutôt il ne la jiTDtége pour la soumettre. H deviendra révêipie de l'Église ; il ne tardera pas à s'immiscer dans son gouvernement intérieur; il rangera le clergé dans la classe des employés publics; il fera des avantages particuliers à la secte la plus nombreuse ; et ainsi il prononcera de fait sur la vérité des doctrines. Tout gouvernement se fait pape à l'égard de l'Église qu'il protège.
(1) MissiLLON, Panégyriques.
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« Quand les rois se mêlent de religion, dit Fénelon, a « lieu de la protéger, ils la mettent en servitude.» Et^ dans le TiUmaquey il s'exprime ainsi sur le même su — jet : « Tout sera en péril d'être altéré au gré des rois^ « si on les fait entrer dans les questions qui regardent^ « les choses sacrées (1). » Et Bossuet a dit : « Qu*est-c» « que l'épiscopat, quand il se sépare de l'Église, qui « est son tout, pour s'attacher, contre sa nature, à ia. « royauté qui est son chef? Ces deux puissances, d'un. « ordre si différent, ne s'unissent pas, mais s'embar— te rassent mutuellement, quand on les confond enseni— «ble(2). »
Les écrivains que nous venons de citer ne méconnaissent pas les services que peuvent se rendre mutuellement la société religieuse et la société civile ; mais ils pensaient, sans doute, comme un auteur moderne : « Que le trône et l'autel, que l'on allie trop souvent « ensemble, ne se prêtent jamais mieux secours que « lorsque leurs attributions sont nettes et distinctes (3) .»
Mais la religion n'a nullement besoin du secours qu'on veut lui prêter. La religion, prise dans sa pureté, est un sentiment qui cherche à se répandre par la sympathie. Si elle ne pénètre pas dans les cœurs, elle n'est rien ; si elle ne fait qu'assujettir une certaine étendue de sol à certaines formes consacrées, elle n'a rien obtenu; mais si elle a gagné les esprits et les âmes, elle a tout ce qu'elle prétendait, elle règne véri-
(1) FÊNELON, Télémaque, livre XXHI.
(2) Bossuet, Oraison funèbre de la reine d'Angleterre,
(3) KÉRATET, Du Culte, etc.
LE PROTECTEUR DU CHRISTIANISME
tablement. Or, que lui faut-il pour cela? Pas autre chose que la liberté de plaider sa cause et de produire ses titres ; confiante en son bon droit, elle ne veut que la faculté de le manifester à tous les yeux. Elle n'exige pas même qu'on impose silence à des voix ennemies ; il est de son intérêt que toutes les opinions s'expriment aussi librement qu'elle, sachant qu'il n'y a point de vraie foi sans conviction, ni de conviction sans examen, ni d'examen sans comparaison. Elle ne demande donc que ce que réclament toutes les opinions, la liberté, et elle se croit assez protégée.
Et comment supposer que la vérité ait d'autres prétentions; qu'elle dise aux hommes: « Je suis la vérité; je viens de Dieu, il m'a promis l'assistance immortelle de son Esprit ; je suis entre ses mains un glaive spirituel qui pénètre dans les derniers replis de l'âme, dans les dernières divisions des jointures et des moeU les ; c'est pour cela qu'il me faut l'appareil de la force extérieure, des honneurs pour relever ma dignité, un rang dans l'État pour me rendre recommandable aux consciences, de l'éclat sur la terre pour que j'en aie dans le ciel ! » Non, la vérité divine ne peut tenir ce langage : tout ce qu'il lui faut, c'est que la parole ne soit point Uée; tout ce qu'elle ambitionne, c'est le droit commun de la nature humaine, c'est la liberté.
Que dis-je? elle sait même se passer de liberté, et c'est dans l'absence de la liberté qu'elle se plaît à faire éclater sa force. Les temps les plus brillants de rÉglise sont ceux où, dénuée de tout secours humain, elle retombait tout entière sur l'appui de son Dieu.
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Proscrite ])ar les maîtres de la terre, calomniée parmi les peuples, s'interdisant à elle-même toute défense contre le glaive persécuteur, elle recrutait ses sectateurs autour des échafauds dégouttants du sang de ses martyrs. Quelle force avait-elle alors, sinon celle de la vérité? quel avocat auprès de la société dépravée, sinon les besoins mêmes de cette société, dont la sève de vie épuisée n'avait plus rien à opposer à la désorganisation et à l'anarchie? La philosophie, qui avait si souvent haleté dans la recherche impuissante de ces mêmes vérités divinement manifestées par l'Évangile, la philosophie ne rendait point témoignage au christianisme, qui lui expliquait tous ces problèmes ; toutefois les maîtres de la science, comme les princes de la terre, abaissèrent enfin leur sceptre altier sous la houlette pastorale ; et toutes les puissances de la terre rendaient hommage à la folie de la croix !
Quoi! fut-ce donc à la faveur d'un inconcevable prestige que le christianisme fit ses conquêtes? son triomphe ne fut-il qu'un accident bizarre? ou bien la parole qui enfantait ces prodiges n'est-elle plus la Parole de Dieu? et les hommes n'ont-ils plus des cœurs d'hommes? Quoi! elle n'avait besoin, cette religion, que de sa propre force au milieu de tant d'adversaires! Et maintenant qu'elle n'a que des amis, il lui faut mettre entre les mains le sceptre des monarques et le glaive des lois. Quoi ! elle marchait seule et sans s'égarer dans le dédale des passions et des folies humaines, guidée par une lumière céleste ; et maintenant il faut la mettre sous tutelle ! Elle se passait de la li-
LE FROTBGTBUa 2)U GURISTIAHISIIE. fôl
berté, et il lui faudrait maintenant plus que la liberté. Et pourquoi? Pour effacer le sceau de sa divine origine ; pour apprendre aux humains qu'elle ne se suffit plus à elle-même, que sa constitution affaiblie a besoin d'une \ie artificielle, et que, s'il n'était soutenu par rÉtat, cet édifice vivant, posé sur le rocher des siècles, s'écroulerait infailliblement (1).
C'est prédsément à des succès indépendants de tout secours humain que Dieu a voulu qu'on reconnût sa Parole. L'apôtre saint Paul a insisté sur cette idée dans les premières pages de sa première Lettre aux G)rinthiens: Dieu a choisi les moins sages selon le monde, pot/ir confondre les sages ; il a choisi les faibles nlon le monde j pour confondre les puissants ; il a choisi les plus cils et les plus méprisables selon le monde, ei ce qui n était rienj pour détruire ce quil y avait de plus grand, afin que nul homme ne se glorifie devant lui (2).
Et Massillon a supérieurement développé la même
(1) Si l'on ne savait combien sont lentes les conquêtes du bon sens, on •'étonnerait que la vérité que nous défendons Ici n'ait pas été jointe, par les réformateurs du seizième siècle, à leur système^ dont elle était le complément indispensable. Le principe caractéristique du protestantisme est t4Hit^ lait en deliors du dogme; ce principe n'est autre cbose que Ji'indépendance absolue de la conscience. Les réformateurs, qui consommèrent leul* schisme en vertu de cette Idée, ne la suivirent pas jusqu'au bout. Hs placèrent leur Église sous la protection de différents princes qui avaient adopté leurs principes ; et l'harmonie qui exista , pendant le temps du premier zèle, entre l'État et les Églises, ne permit pas de voir les inconirénients de ce système. Lorsque, plus tar() , l'esprit de liberté consacré par la Réforme eut agi dans le sein Iles Églises, les réformés furent cbntnlBts de voir qu'il y avait quelque chose à ajouter an système de leurs ancêtres; mais ce qui se fût fait sans peine à l'époque du grand mouvement qui rompait l'unité de l'Église, ce qui n'eât para que la consé- ^nence spontanée des principes adoptés, rencontre aujourd'hui de* fort grandes difficultés, et ne s'obtiendra qu'an prix de longs efforts.
(2) Première Épttre aux Corinthiens, I, S7-30.
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vérité dans une de ses belles paraphrases, dont i n'empruntons que ce peu de mots : n II fallait qu'une 0 doctrine descendue du ciel trouvât tout l'univers ar- « mê contre elle; qu'elle parût sur la lerre sans forre « et sans secours humain , et triomphât cependant de a toutes les doctrines humaines répandues sur la sur- « face de l'univers, pour persuader aux hommes que « c'était là l'ouvrage de Dieu seul; que le crédit, la « force, l'éloquence, l'intérêt, c'est-à-dire un bras de « chair, ne l'avait point établie. »
EstKie à nous à dépouiller la religion de ce caractère auguste, et à lui enlever une de ses preuves? Ne nouê empresserons-nous pas de la laisser à elle-même, afin que, dans l'éclat de sa propre puissance, on cesse de confondre sa force avec celle des hommes î Laissons-la recommencer ses prodiges; restituons-lui le don des miracles, ou plutôt rendons toute son autorité et 8a * splendeur à ce miracle perpétuel de son existence, qai n'en est plus un quand on peut l'expliquer par la coopération des hommes (1). Elle prendra dans cettç émancipation une nouvelle vie, et fera de nouveaux progrès ; car, comme le dit Montesquieu, « la religion « du ciel ne s'établit pas par les mômes voies que les « rehgions de la terre. Lisez, » continue ce grand homme, qui a parlé du christianisme en homme qai l'aime (2); h lisez l'histoire de l'Église, et vous verreï « les prodiges de la religion chrétienne. A-t-elle résolu
(t) L'islamisme i doute siècles de datée dans de liste» régli tiera d« l'ère rhr^lienne; qni est-ce qui (ongei lui en Titre preuvaT (Voyeï MoNTBsQtiiBU, Discours if une Juive.)
(3) Eipressioci) de MontesqDiau luhineme.
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« d'entrer dans un pays , elle sait s'en faire ouvrir les « portes ; tous les instruments sont bons pour cela : « quelquefois Dieu veut se servir de quelques pê- « cheurs ; quelquefois il va prendre sur le trône un « empereur, et fait plier sa tête sous le joug de l'Évan- « gile* La religion chrétienne se cache-t-elle dans les « lieux souteiTains, attendez un moment, et vous « verrez la majesté impériale parler pour elle. Elle « traverse, quand elle veut, les mers, les rivières et « les montagnes ; ce ne sont pas les obstacles d'ici-bas « qui l'empêchent d'aller. Mettez de la répugnance « dans les esprits, elle saura vaincre ces répugnances; « établissez des coutumes, formez des usages, publiez €c des édits, faites des lois ; elle triomphera du climat, « des lois qui en résultent, et des législateurs qui les « auront faites. Dieu, suivant des décrets que nous ne « connaissons point, étend ou resserre les limites de sa « religion (1). »
PARALLÈLE DES DEUX SYSTÈMES
Si nous avions, à cette heure, gagné quelqu'un à notre système, nous ne serions pas surpris de l'entendre, au moment de se séparer de ces institutions antiques et vénérées, regretter cet édifice majestueux, à l'ombre duquel les peuples ont vécu si longtemps.
(1) MoNTSSQUisu, Défense de l'Esprit des Lois, art. Tolérance.
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Nous pouvons lious attendre à ces regrets ; nous les avons nous-même sentis involontairement. Sans doute, il est donné aux religions d'État de firapper les yeui par d'imposants spectacles. Comment ne pas admira ces institutions ecclésiastiques qui s'étendent cmime un réseau magique sur toute la société ) exerçant partout la même pression^ inspirant partout la même vénération ; respectueusement protégées par l'État qu'elles protègent ; revêtant d'un caractère sacré, et poui' ainsi dire divin, de simples particuliers au milieu de la foule des hommes ; réalisant, sous des formes sensibles, l'intervention de la Divinité dans les affaires humaines; frappant les regards en tous lieux par l'uniformité solennelle des rites ; formant comme une magistrature inamovible et immortelle, qui, par autorité souveraine, dénonce un jugement aux juges de la terre, annonce un maître aux maîtres de ce monde, et seule, dans les temps de la servitude et de la flatterie, fait entendre impunément une voix libre, incorruptible et souvent menaçante. Ce n'est pas non plus sans intérêt que nous voyons se réunir la majesté d'un prince et l'autorité d'un pontife dans la personne de ces évoques, premiers anneaux d'un second système féodal, chefs d'un peuple de prêtres, bienfaiteurs et sun^eillantsd'un vaste diocèse, protecteurs de leurs troupeaux auprès du gouvernement civil. Seules aussi, les religions de l'État élèvent de la terre au ciel ces cathédrales gigantesques, inscrivent dans le cercle de l'horizon te cercle immense de ces coupoles, dont la seule vue révèle la présence d'une idée religieuse, parce
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qu'elles sont disproportionnées aux besoins de l'homme, et même à son orgueil. Que d'éclat et de solennité dans ces pompes destinées à la commémoration de jours dont l'éternité se souviendra, et qui sont inscrits dans les annales du ciel comme dans cefles de la terre ! Des villes immenses, de vastes contrées revêtent au même instaûtj^ selon le souvenir du jour, l'aspect du recueillement, de la tristesse ou de la joie ; les affaires de toute une population sont interrompues, et l'action tumultueuse de la société semble s'arrêter tout à coup devant la pensée de l'éternité. Et toutes ces magnificences du culte, et ces tributs des beaux-arts qui viennent, dans l'enceinte des temples, consacrer à la religion des chefs-d'œuvre qu'elle seule pouvait inspirer ! Spectacle imposant et sublime, qui force les plus incrédules à s'étonner du moins des prodiges opérés par une foi qu'ils nç partagent pas.
La religion individuelle, s'il est permis de lui donner ce nom, étale moins de pompe et fait moins de bruit. Elle a pour devise cette belle parole d'un poëte : Ouif c'est un Dieu caché que le Dieu quil faut croire! Confiée aux cœurs, dont elle habite la partie la plus intime, elle y fixe et y concentre son empire , et ne cherche pas à le faire paraître hors de ce sanctuaire ; elle anime la vie intérieure, elle la règle, elle la caractérise ;. elle attire les uns vers les autres , par un doux aimant, ceux qu'inspirent les mêmes désirs, et qu'une même espérance encourage ; et dans d'intimes entretiens, dans de communes prières, élève ensemble leurs âmes vers le seul Être capable de satisfaire tous les dé-
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sirs, de réaliser toutes les espérances. Tout est templi pour elle ; et si elle réunit ses sectateurs dans des édL
fices bâtis de main d'homme, ces édifices sont plus im.
posants par leur objet que par leurs formes et leurdimensions. Les trésors des peuples ne se scmt pa_ épuisés pour lui bâtir un sanctuaire ; les rois n'y o pas fait retentir l'hymne de la victoire ; les élus^de 1 nation n'y sont pas venus appeler sur leurs travaux 1 bénédictions du Tout-Puissant ; les grands ne lui o pas légué leurs cendres. Ce temple est une simple ma son de prière, où ne règne nulle solennité que celle d silence et d'un pieux recueillement, ni d'autre majes que celle de la présence du Dieu invisible. Pontife co sacré par l' Esprit-Saint, le prêtre, dont la voix rempli ce modeste édifice, a pour titre à la confiance de auditeurs leur choix même ; obtenir leur confiance mériter leur amour, ce sont toutes les grandeurs auxquelles il aspire ; il a été poussé par une vocation i rieure dans la carrière du sacerdoce : son ambition laissant derrière elle toutes les perspectives de la terre a pour terme le ciel. Cette religion a d'abord, et peu être longtemps, peu de sectateurs; mais tous son croyants. Elle ne languit jamais; toujours active e zélée, parce qu'elle est libre, elle peut mieux cesse d'exister que cesser d'agir ; elle se répand de proch^en proche par l'insinuation, l'exemple, la sympathie (1). On ne la nomme pas encore, que déjà elle a,couvert un vaste sol de ses adhérents et de ses amis ;. et, par une correspondance secrète sans mystère, ell
(1) Voyez Neandeb, toine H, page 54.
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entretient des relations toujours animées, toujours fructueuses entre ses membres dispersés. Ne pouvant s'appuyer sur aucune force extérieure, elle se repose tout entière sur le zèle qui l'a fondée ; rien ne lui fait illusion sur son état. Unie, identifiée avec la force publi- (jue, elle eût pu s'abuser jusqu'à se glorifier dans la langueur, et à se réjouir dans la mort : réduite à la force morale, elle est à l'abri de cette méprise; elle est toujours en état de mesurer sa force ou d'apprécier ses progrès ; en un mot , elle est puissante comme l'âme gui est immortelle; l'autre est forte comme ce monde qui doit passer.
^f Après avoir considéré la matière de celte hauteur, ^■9^^' est vraiment le seul point de vue d'oij , à la ri- ■&ïj«ur, elle doive être considérée, descendons à un P«3înt de vue plus bas et plus borné ; et, dans l'enceinte plus resserrée où nous allons être placé, main- ^Jerions et appliquons, autant qu'il sera en nous, les ^■^'''încipes invariables que nous avons professés.
Ce point de vue rabaissé est celui-là même où la
pl upart des nations sont placées : c'est celui d'une re-
^im de VÉlat.
K II y a chez un peuple une religion de l'État, lorsque
^Ê le gouvernement qui le régit professe cette religion ,
CHAPITRE XV
AFPLiCÀTION POSSIBLE DES PRINCIPES.
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s'engage à la protéger particulièrement , et pourycHt à l'entretien de ses ministres.
Puisque cet ordre de choses existe ; puisque , maintenu durant des siècles^ il a ses racines profondémen implantées dans les intérêts et les passions des hom Oies^ il nous faut, en attendant les destinées que V Providence ménage sans doute aux nations, nous atta-
cher à diminuer, autant que possible, les inconvénient d'un système aussi anciennement et aussi généralement établi. Dans cet état de choses, tout se réduit à deux points, mais à deux points essentiels, sans lesquels il n'y a point de liberté religieuse concevable :
La tolérance des sectes religieuses
L'État peut protéger une religion particulière, e
salarier les ministres, leur donner une condition dan la société, encourager la propagation du culte. Tous ce actes, incompatibles, ainsi que nous l'avons montré, avec la liberté religieuse prise dans toute soa étendue, ne l'attaquent cependant pas d'une manière directe. Quelque liberté peut subsister à côté de ces actes, l'État ne demandant pas compte au citoyen de croyance individuelle, et ne le soumettant à aucune:^ contrainte positive. Mais toute liberté s'évanouirait da^ moment que l'état civil serait dépendant de l'état reli— gieux , c'est-à-dire du moment qu'à cause de sa &i le^ croyant serait menacé dans sa qualité de citoyen. Car^ dès qu'il lui faudrait opter entre cette qualité et œUe^de fidèle, entre sa patrie temporelle et sa patrie céleste, l'option étant difficile et la décision fatale ^ il est se
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cible qu'il y aurail une contrainte exercée, et que la ;rU5 aurait été violée de la manière la plus directe. est doue indispensable que l'existence civile des cilyens reste absolument indépendante de leur profesiion religieuse : voilà le minimum des prétentions de la ibcrté en matière de religion.
Ceci, à la vérité, ne concerne que l'individu, et l'on «si moins inquiet de la loi personnelle des citoyens que We celte agglomération rapide par laquelle les esprits «jui sympathisent sur un point de dogme, se forment ~^n communautés qu'on appelle sectes. Il est donc né- <:«ssaire de réser\'er aussi les droits de ces sociétés que Mes nuances d'opinion religieuse font éclore incessam-
tent dans le sein de la société civile. Od attache à ce mot de secte une idée pénible el poussante. Un sectaire est, aux yeux de la multitude. x^n être frappé au cerveau, dont le nom seul éveille de sinistres pensées ; et pourtant qui est-ce qui ne fait pas partie d'une sccteî Quelle est la société qui n'est pas partagée en une multitude de sectes, où chaque indi- Xndu capable de sentir fait son choix el prend ses habitudes?
Chaque coterie est une secte; tous les partisans d'une méine opinion jHililique forment une secte; tous ceux «Itrimit un rapport particulier de sentiments, de vues, c^c désire, l'égahté du rang, la similitude des circoiisitances extérieures, se recherchent de préférence, ^Aiment à communiquer, el s'isolent en quelque sorte ciu reste de la société : ce sont autant de aectea.
U est naturel. Inévitable, que oeux qui se resseoi-
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blent se rapprochent ; exiger le contraire serait fai violence à la nature. Cela est de plus très utile dan certains cas ; ce penchant n'est autre chose que l'espri d'association, si convenable à une époque civilisée, e si puissant dans son action sur la prospérité publique
Au reste, on permet différents genres de sectes ; o n'oblige point les diverses castes de la société à fondre les unes dans les autres : cercles, coteries, clubs tout cela est permis. Les sectes politiques ne sont pai même interdites, pourvu qu'elles acceptent la surveil lance de la publicité, condition nécessaire de tou affaire qui n'est pas privée. Il n'y a que les sectes^^ religieuses qu'on regarde de mauvais œil. Voyons sL elles se présentent sous un aspect moins favorable que^ les autres sectes.
Sont-elles moins légitimes? c'est-à-dire appartien — nent-elles moins à la nature immuable de l'homme î Loin de là ; car si nous les comparons aux sectes politiques, par exemple, nous verrons qu'elles ont pour tiges, des croyances bien autrement graves, et d'un intérêt bien plus universel que les opinions qui donnent lieu à la naissance des premières. L'homme ne peut se délivrer ni de sa conscience, ni de la mort; ces deux puissantes pensées le tourmentent sans cesse, viennent se jeter sans cesse entre lui et le monde ; et, au prix du redoutable problème que lui offrent ces deux idées, tous les autres problèmes ne lui sont rien. 11 ne peut sur ce point s'en rapporter à la pensée des autres ; il faut absolument qu'il soit en règle avec la sienne. Il ne peut abandonner cette contemplation ; il
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faut que ces pensées le renversent ou qu'il les détruise ; et comment les détruire, si ce n'est en faisant, par le vice, un long apprentissage de la vie des brutes?
Là donc oii la pensée et le sentiment moral vivront encore, attendez-vous à voir naître des sectes de religion. Et même plus la religion du pays sera spirituelle, sainte et pure, plus il y aura de sectes (1) ; si c'est un préjudice, il faut l'accepter avec les profits. Une religion qui s'empare de toutes les facultés de l'âme, qui l'occupe profondément, qui a des points de contact avec tous les détails de la vie, qui prétend une domination absolue sur les plus légers mouvements du cœur, comme sur les actions extérieures, une telle religion ne peut être saisie en gros ni à la légère. Chacun est obligé de se rendre compte de sa croyance, d'en scruter tous les points principaux, et de les appliquer à. sa vie morale. A force de les considérer, il se les identifie, il leur communique une partie de son individualité ; de là naissent des vues plus ou moins diverses , auxquelles nous donnons une importance proportionnée à celle que nous attachons en général à la religion sainte dont elles émanent. Heureux de trouver des esprits qui sympathisent avec le nôtre, nous recherchons leur commerce et leur entretien ; à leur tour, ils recherchent le nôtre ; voilà la secte formée.
Entre les divers caractères du christianisme, il en est un qui mérite particulièrement notre admiration : c'est son universalisme (2), ou, si l'on veut, son ex-
(1) Voyez la Note XXX.
(2) Ce caractère du christianisme semble avoir été prophétisé par Ësale
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tréme humanité, par où j'entends cette belle proprié de convenir, non point à tel pays, à tel régime politique, à telle classe d'individus, mais à tout ce qu porte un cœur d'homme (i). Je dis que c'est un cara tère divin ; car quel homme l'eût pu trouver? Sépiare des qualités accidentelles qui peuvent caractériser
l'homme dans des circonstances données, celles qu i
forment le fond général et invariable de l'humanité, vous verrez que le christianisme est parfaitement ai sorti à ces dernières, et qu'à travers toutes les particularités de caractère, d'âge, de condition, d'état politique, il va chercher et saisir avec force ces poînl dominants que rien ne peut effacer. La doctrine de 1< rédemption est une doctrine éminemment humaine^ puisque tous les êtres de la famille humaine en ont eu la croyance, ou le désir, ou le besoin. Ce qui noui^ rend encore bien sensible ce caractère d'universalité du christianisme, c'est la flexibilité avec laquelle il set prête aux différents caractères, aux différents tempéraments moraux de ceux qui le professent. Il est impossible, à moins d'un renversement violent de notre nature, lequel nous eût enlevé la dignité de créatures morales, il est impossible d'aligner tous les esprits, et de les réduire, sur tous les points, à une croyance par-
dans le passage suivant : « Je ferai croître au désert le cèdre, le sapio, le « myrte et ToUvier; je mettrai ensemble dans la soIKiide le sapin, l'orme « et le buis ; afin qu'on voie, qu'on sache, que l'on considère et que l'on « comprenne en même temps que c'est la matn de l'Étemel qui a fait cela, « et que le Saint d'Israël en est l'auteur. » (ÉsaIe, XLI, 19, 20.)
(1) Voyez , sur ce précieux caractère du christianisme , le Quatrième rapport de la Société biblique de ParxSy page 62, Discours de M* de SlM,
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foitemerit identîc[ue (1). Et même, qu'on y prenne garde^ s'il n'y avait pas ces points de division, il y aurait peu de vie dans le christianisme ; nous avons besoin de ce stimulant. Partout où l'on est parvenu, en soustrayant la Révélation aux yeux du peuple, à lui faire adopter une croyance enveloppée et cachée tout totière dans le dogme de l'autorité de l'Église, mystère plus inconcevable que tous les mystères qîi'on veut par là dérober à l'examen , partout où la foi est misé ainsi sous tutelle, il y a mort ou révolte (2) ; là vie réglée^ modérée, active, n'existe que là où la faculté d'examiner provoque des divergences et des discussions animées. Qu'on ne s'effraye pas de ces combats : ils sont nécessaires, ils sont bienfaisants ; ils né sont dangereux que là où intervient une autre force que la force intellectuelle et morale .
Quand nous voyons de nos jours des anglicans et des quakers, des luthériens et des calvinistes se réunir pour des œuvres de miséricorde et de piété, et dans dès solennités religieuses, se réunir de cœur dans la prière que l'un d'entre eux élève au nom de tous au trène de la charité suprême, on a lieu de s'étonner que des sectes causent tant de frayeur. Il est bien clair que ces hommes vivent dans des sentiments de bienveillance mutuelle; il est bien clair aussi, de là, que YEglise établie peut vivre en paix avec les sectes que la liberté d'examen et le zèle religieux font éclore dans
(1) Voyei, 8ur ces Yéritës, le beau discours de Ob Wette, l'Épreuve des esprits, Bâle, iaS2,
(2) Vbi soiitudinem faciunt^ pacem appellant Tac, Àgric,
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son sein. Il ne resterait qu'à prétendre que, dans U sectes que nous venons de nommer, il n'y a ni ferveui'ni doctrine. Quelqu'un l'a dit; il y aurait par trop di complaisance à le réfuter en forme. Nous lerenvoyoi aux faits; il sera libre, s'il le veut, d'opposer à leur^ évidence le témoignage de Vauloriti.
Les partisans de la religion établie doivent se gardei de trop la protéger. Il faut qu'elle se fasse respecte] par les vertus de ses ministres, par la piété de adhérents, plus que par l'appareil de la force extérieure qui la maintient. Il faut qu'elle se sente exposée ; il faut qu'elle coure des dangers ; il faut qu*eU^soit livrée aux assaillants. C'est sa force que d'être abandonnée ; c'est son autorité que d'exister par ellemême; c'est sa vie que de combattre (1). D'où vient^ cette prodigieuse vie des sectes? De leur position, de^ leurs périls. Que la religion dominante devienne une secte, qu'elle ose marcher au combat avec des moyens égaux ; qu'elle ne laisse pas se rouiller ses armes spirituelles : alors elle sera forte, bienfaisante et respectable. Que si, au contraire, elle se retranche derrière le rempart de l'autorité humaine qui s'est chargée de la maintenir ; que si, se fiant sur les verroux qu'elle a mis soigneusement à toutes les portes de la pensée, elle va tranquillement s'endormir sur l'oreiller du bien-être,
(1) Voyez, sur la nécessité des sectes dans l'Église, l'opinion de Luther, dans une lettre remarquable insérée par Plank dans son Histoire eeclénat' tique. Consulté sur la manière de se conduire à Tégard des sectes qui se manifestaient dans rÉglisc luthérienne, ce réformateur conseille de ne point gêner ces sectaires, tant qu'ils se borneront à des discours et à des écrits. Le triomphe de l'Église luthérienne lui paraît être de les réfuter et non de leur imposer silence.
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avec le relâchement, la froideur, Tindifférence, la ruine des doctrines et des sentiments chrétiens : de deux atr taques l'une ou l'autre viendra infailliblement troubler son sommeil, celle d'une foule de sectes religieuses, si une ouverture a été laissée 'à l'examen des documents sacrés de la religion ; celle de la secte unique et terrible de l'impiété, si les pharisiens se sont emparés de la clef de la science.
Ce qu'est la secousse terrible du galvanisme sur des membres paralysés, ce que sont pour des chairs corrompues de douloureuses opérations, l'agitation des sectes le devient pour la religion établie. C'est un remède violent, mais nécessaire, mais inévitable ; il ne dépend pas de nous de le repousser ; il nous est administré par d'autres mains que les nôtres, et de l'ordonnance d'un médecin dont les ordonnances sont toujours exécutées. Nous aurions beau consentir à la mort; il nous faut vivre. De force, le remède nous est appliqué, et nous vivons.
On sourit quand on voit des Églises se vanter de Tunité qui règne dans leur sein. Elle est désirable sans doute ; et les sectes ne sont un symptôme réjouissant que comme témoignage de liberté : car, d'une autre part, elles sont une preuve des bornes de nos esprits, et souvent un produit de l'orgueil ; mais l'unité qu'il faut désirer est celle des sentiments, non celle qui résulte d'une dénomination sous laquelle peuvent se rassembler commodément les êtres les plus contrastants. Bellarmin , lorsqu'on lui représentait combien de membres morts son système enfermait dans l'Église,
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répondait avec assurance : « Ils sont morts, à la vérité, « mais toujours ce sont des membres. >> En fait de religion, des membres morts ne sont pas des mem-
bres. Ce sont des étrangers égarés dans un empire dont ils ne peuvent apprendre ni la langue, ni les lois, ni les mœurs. Ils n'ont point d'esprit public, point de zèle pour cette terre étrangère, aucun moyeri de la servir et de participer aux avantages qu'elle offre à s^ vrais enfants. Où sont lés fruits de cette unité? Y a-t-il sympathie dans les pensées, concert dans les entreprises , accord dans le langage , harmonie dans les mœurs? Y a-t-il surtout cette vie générale et pronoticée, sans cesse renouvelée, qui: résulte toujours de l'union sincère des cœurs ? Voilà la vraie unité ; toute autre n'est qu'un vain nom. La première est l'œuvre de Dîèû et de la foi ; pour la seconde, il ne faut que de rigiiorance ; car, comme l'observe Bacon, toutes les couleurs s'accordent dans les ténèbres.
Le grand homme que je viens de nommer désirait l'unité dans l'Église ; et qui pourrait ne pas la désirer? Il ne regardait point les sectes comme un bien absolu ; nous avons exprimé la même idée. Il pensait, et nous le pensons comme lui, que le mouvement qu'elles occasionnent doit être suivi de calme, de repos et de tolérance; et c'est à ce moment-là seulement que l'esprit religieux lui paraissait avoir repris tous ses droits : « Alors, dit-il , la paix extérieure de rÉglise « répand peu à peu la paix intérieure, et elle change « les travaux des écrivains et les controverses des doo- « teurs en traités de piété et de mortification . » Mais,
BES SECTES
loin de donner à loul accord apparent le nom d'imit*^. Bacon signale deux sortes d'unités qui lui paraissent également trompeuses : Tune qui ne fonde la paix que sur l'ignorance ; l'autre qui n'existe que par le rapprochement forcé des principes les plus hi^térogènes et les plus contradictoires ; unité précaire et qu'un rien peut dissoudre. « Car le vrai et le faux, dit-il, ressemblent « au fer et à la boue dont se formaient les pieds de « l'image vue en songe par le rai de Babylone : ces <c deux substances peuvent adhérer, mais ne sauraient o s'incorporer l'une dans l'autre (1). n
Il est terai» de mettre des bornes à ce long plaidoyer, et de présenter en peu de mots nos conclusions. La léparation absoliie de la société religieuse et de kt loeiélé civile, voilà ce que la rigueur du raisonnement, l'inlérèt de la religion et celui de l'humanité nous pressent de réclamer (2). Mais, convaincu que ces biens dont la civilisation nous a fait goûter les prémioe», I sont réservés par la Providence pour un avenir plus rOu moins éloigné, adversaire de ces révolutions bnis- 9ues et soudaines qui sont plutôt le fruit de l'impaaice que du vrai zèle, nous nous contentons d'avoir
(1) B*coM, Serm. fiil. UI, rf? Vnilate Ecclesiar. — C'est surtniil dans
» siècles où les bommcs, i force lie corniplion, oni perdu tojlc puls-
noe de croire el d'aimer, et rddiitsent toute» leun prétentions t c=IIb
i^^ftan égoUme tranqu'lle ei iaolTeD^f, qu'on volt régner cette manie de (u-
" prétexte de procurer ta paix, réunit les éMmenls les plus
iritet, «I énene tcules ies croyances pour ios rendre louli^i compa-
>Xet.. Serait-ce malheureusement un des cararlèrcKde notre époque?
ça) Celle conclusion, qui porte la daio de 1826, renferme déjà en genne
I'WM* de i'Suat publi* par M. Vinet, en IBAl, aur la maniftatalian du
n»aw.-iaiimi religieuses et sur la sépai'ation de l'Église et de l'État. (Édi-
CHAPITRE XVI
Nous arrivons au terme de notre tâche. Nous avons, autant qu'il était en nous, remis à leur place des institutions dont le mélange inconsidéré a fait si longtemps le malheur du monde. Nous avons ouvert à l'ami de l'une et de l'autre la perspective de l'amélioration d'un ordre de choses invétéré. Nous avons eu tout à la fois en vue l'intérêt de l'Église et celui de l'État ; mais nous ne cacherons point quel sentiment nous a surtout inspiré : le manifester ici, c'est, nous l'espérons, éveiller la sympathie dans bien des cœurs.
C'est principalement les progrès de l'esprit religieux que nous avons eus à cœur. Cet esprit, comme tout ce qui s'appelle esprit, ne peut fleurir que par la liberté. De même qu'il n'y a d'esprit public que dans les pays où les individus ne sont pas exclus de toute participation à l'administration de la société, l'esprit religieux ne peut se déployer avec force que sous les auspices de la liberté. Bien que les promesses de Dieu soient inébranlables, et qu'il ait promis l'univers à la religion
de son Fils, on ne peut s'empêcher d'observer, qu'il y a de certaines conditions, sous lesquelles s'accomplissent ses promesses ; que la nature des choses n'est point violentée pour l'exécution des desseins de Dieu ; que, quoiqu'il ait une foule de moyens de renverser les obstacles, ils n'en sont pas moins des obstacles ; que notre zèle et notre prudence sont prévus comme nos erreurs; que notre coopération entre dans les plans de la Providence ; et que, bien qu'elle tienne dans les cieux, d'une main souveraine, les rênes de l'univers, il ne nous est pas moins donné et prescrit d'agir comme si le sort des choses était dans notre dépendance ; en un mot, que la langueur, les progrès, la décadence de l'esprit religieux, qui subit réellement toutes ces phases, sont en grande partie attachés aux institutions qu'édifie notre faiblesse.
Nous pouvons donc concourir au développement de l'esprit religieux comme au progrès de l'esprit public. Et si ce pouvoir est en effet commis à nos faibles mains, quelle idée plus simple que de restituer d'abord la religion à son élément naturel? Or, la liberté est cet élément, parce que la liberté est la première condition de l'expansion de tout sentiment, et que la religion est un sentiment, et qu'elle n'est rien si elle n'est un sentiment.
Eh ! que servirait-il de lui avoir fait un établissement dans ce monde, de lui avoir procuré des couronnes, des domaines temporels, un éclat extérieur, si elle n'a pas d'empire sur les cœurs ; ou si, réduite à parler à l'âme de la classe la plus ignorante, elle ne lui
inspire que la terreur, au lieu de Tamour qu'elle de^^^t produire? Qu'importe qu'elle prenne rang dans des tables statistiques, comme une affaire de gé(^rapti=ue, si elle n'a dans le cœur des peuples qu'un rang i llusoire ou contesté ? Dira-t-on que le règne de Dieu ex_ iste sur la terre, parce que le règne d'une communautés ou d'une congrégation est consacré dans des transactL ^ns diplomatiques, parce que le clergé a une dotati. ^n, parce que, devenu dépositaire des actes de l'état cL ^, il a dès lors à sa disposition l'existence sociale de^ citoyens, enfin parce que l'excommunication qu'il exerce a des conséquences politiques terribles? ou bien» ^ règne de Dieu existe-t-il dans le secret d'un cœur hi-i^" ble et pénitent, prêt à beaucoup aimer, parce qu'il I^ a été beaucoup pardonné, et qui, rassemblant les vAé^^ éparses et incohérentes de moralité qu'il avait ju^^ qu'alors pour seule lumière, les concentre sous deiï^ chefs simples et touchants, l'amour de Dieu et l'amoU^ du prochain?
Ah ! sans doute le règne de Dieu est là ; c'est c^ grain de sénevé qui ne produit un grand arbre à 1^ lumière des cieux qu'après avoir germé lentement dans un coin d'une terre obscure et vile. Sans doute le r^n6 de Dieu consiste dans l'harmonie secrète des cœurs avec celui qui les a faits. Et comment se persuader que la contrainte produira cette harmonie; «t que du sein des passions viles du cœur humain, la crainte, Tinté' rêt, la vanité, la faiblesse, sortira cet essor vif et rapide d'un cœur qui s'élance vers son Créateur sur les aileô de l'amour?
ûeiïianderail-on peut-être : A quoi bon cel esprîl
pligieux î la société ne peut-elle tleurir et prospérer
|ns lui? Faire ces seules questions, c'est oublier les
spectives d'une âme immortelle qui prétend autre
p»e que les jouissances d'ici-bas, et à qui la gloire
• la société des élus est plus précieuse et plus chère
^e les avantages d'une société ptissugère. Mais, quand
[>ns négligerions cette haute pers[tective, nous aérions
[lurtani forcés de reconnaître que la piété est profitable
toutes choie», vu qu'elle a les promisses de la vie pri~
nte comme celles de la vie à venir (i), et que l'accroia-
uent de l'esprit religieux est le premier intérêt de
i sociétés politiques.
1^ monde civilisé, tourmenté d'une maladie que la vilisation ne peut guérir, et qu'elle augmente à quel- 3 égards, se tourne avec angoisse de tous les câtés, îsulUcite un remède. Ce n'est pas d'un mal particuer qu'il s'agit ; les sources de la vie sont infectées ; ce l*est pas une plaie qui reste à fermer : tout le corps pt plaie. Les médecine ne manquent pas; et s'il se vuve parmi eux quelques charlatans, il y a aussi eaucoup d'hommes bien intentionnés.
L£s uns réclament des institutions [lolitiques; ceux-ci cherchent à créer un esprit public; d'autres cherchent ^ répandre les principes et les habitudes de la philan-^ thropie. Mais pourquoi donc ne pas aller à la recherche de oe qui peut créer toutes ces choses? Il sert peu d'aspirer k leur possession précaire ; allons à la conquête de lasoui-ce éternelle et inépuisolile de tout liîcn nioruL (<} fntniMfipnrelTlmollid«,'lV,B.
Tout ce qui peut ennoblir la destinée de rhomme, adoucir ses mœurs, régler ses relations sociales, augmenter sa sûreté, accroître son utilité, charmer son existence, perfectionner son être, en un mot, tout ce qui est désirable pour lui, est dans la religion, j*entends la religion du cœur.
Tous les instruments de bien-être individuel et national se sont émoussés ou brisés dans nos mains ; à travers tous ces essais infructueux et ces dangereux tâtonnements, un doigt divin, sans cesse tendu devant nos regards, nous montre l'instrument sans égal, le moyen universel, que nous nous obstinons à ne pas voir. Il est temps de ne plus s'y tromper: désormais l'esprit religieux doit être l'esprit public de chaque nation, et la civilisation de tous les peuples.
Cela ne paraîtra pas douteux après quelques réflexions. Quel est le besoin des peuples? des vertus. Par où je n'entends pas seulement ces vertus publiques qui se développent dans les relations directes des citoyens avec l'État, mais principalement les vertus privées, celles dont l'application est journalière dans le commerce ordinaire de la vie.
Les vertus publiques ne peuvent exister sans les vertus privées ; celles-ci sont la condition et la source de celles-là. Il n'y a pas d'esprit public sans esprit domestique ; créez donc celui-ci pour obtenir l'autre.
Il faut partir du simple pour aller au composé. Bernardin de Saint-Pierre a dit avec une parfaite raison : « On attache trop de prix aux vertus publiques, et « trop peu aux vertus privées... Il est certain que si,
<« dans un temps de trouble, chaque citoyen rétablis-
* a sait l'ordre seulement dans sa maison, l'ordre général « résulterait bientôt de chaque ordre domestique (1). » Avons-nous en effet besoin, dans l'état social, d'autre cHose que d'ordre, de justice et de bienveillance? Ne sont-ce pas, dans la société civile, comme dans nos familles, les mobiles de tout bien, les gages de toute sécurité? L'homme qui aura été, sous le toit paternel, imbu de ces principes^ ne les appliquera-t^il pas dans des relations plus étendues? Le fils qui honore son père ne respëctera-t-il pas ses magistrats? Celui qu'aucun bienfait reçu d'un particulier n'a trouvé ingrat, le sera-tril envers une patrie qui lui assure, dès sa naissance, asile, protection, existence honorable?- Celui qu'une discipline sévère .aura accoutumé à l'ordre, sera-tril jamais disposé à le troubler? Mais l'amour de Tordre tient à l'amour de la justice, sentiment qui est fef sauvegarde et là vie des États. Celui que l'éducation
• domestique aura pénétré de respect pour les droits de ses semblables, ne sera-t-il sensible qu'à ses propres intérêt^, lorsque la patrie lui produisant ses titres augustes, réclamera de lui* le sacrifice d'une partie de son repos, de son temps et de sa fortune? Enfin serat-îl un mauvais citoyen, celui en qui l'éducation a dé-
. veloppé le doux sentiment de la pitié et l'énergique principe de la sympathiç?
■ Créez^ donc des hommes justes et compatissants, si vousTyoulèz avoir de& citoyens. La décadence des nations tient à là corruption des. familles.
(1) BnRAmn-D)^ SAnn-PouaB, Suite des Vaux cTun ioliîaire.
Après tout, n'est-ce pas un grand service que rend le citoyen à sa patrie, lorsque, dami le cercle partieu- . lier où la Providence l'a placé, il exerce ces vertus dont nous venons dp parler ! L'homwe d'État lui en rend de plus directs en apparence ; inai^ il ne serait point vertueux comme homme d'État, s'il n'était yertueux pomme particulier. Et d'un autre côté, place» le particulier, s'il a des talents, dw^ la sphère -de rhomnae d'État, d^ns un poste public, vqus verrez »| après avoir eu du zèle pour les individus dans sa po* sition privée, il n'pn aura pas pov^r là chose publique^ lorsque le soin lui en sera confié.
Il s'agit donc de créer des vertus privées. Et, s'il existait \\n mobile assez puissant pour élever l'homme au-dessus de toutes les passione et le rendre cap^il^le de tous les sacrifices ; s'il était dés principes qui m lui permissent pas de songer à mettre des bornes au dévouement ni ^os conditions au^ offrandesf, i^i ces principes exigeaient avec une égale instance les grandes et les petites vertus, s'ils demandaient un hommage tèliement pur que la mqindre pensée intéressée qu vaine en anéantît la valeur (1), si cette crx)yance, main-
(1) « Le christianisme a la gloire incontestable d'avoir formé, dans toi^teq « lei classes de la société', et dans les plus htnubles cdndltions cûniÀié (( clan? les plus relevée^t les mod^ilesde.peciection les plus 9Qcotii|}H8 que « le monde ait encore offerts. L'|iistoire ne saurait signaler aucun d^voue- <( ment plus ' généreux, aucun triomphe .sur sol-métne plus tom|>let qn « ceux dont i\ a inspiré Tes exemples ; et voici ce qu| lui sst encore plus (c spécialement propre : Il a poursuivi régoïsme de la personnalité dans le « dernier asile où il vient se réfugier, l'orgueil, la vanité, l'din(Mir«propte( i( seul, peut-être, il est parvenu à l'y ^é^ruijrç, » (Pe GéftAVi^Oi Du per^ fectionnement moral, tome II, page 446.)
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tenant toutes les relations formées par la nature et la société, les consacrait toutes, et les subordonnait toutes à une relation sublime, celle de l'homme avec son Créateur et son Juge , enfin si cette croyance manifestait la Divinité sous des traits tellement aimables, avec un attribut nouveau si digne d'adoration, que le oœur de celui qui aurait saisi ce divin caractère, ne pût plus se permettre ni hésitation, ni comparaison, ni partage entre le monde et son Dieu, et que, transformé par cette merveilleuse découverte, il ne vécût plus lui-même^ mais tout entier dans le Dieu dont il a sondé l'ineffable charité! Je m'arrête; il y a une foule dé traits à ajouter à ce tableau j mais ceux-là suffisent i et je dis : si cette religion existe^ et que la saeiété soit libre de s'en approcher, la société ne lui de-* vra-t-elle pas sa régénération?
Or^ il y a une religion qui > étant entrée dans te ecÉur d'un grand homme, lui faisait dire avec eflusidn, bien qti'il fût plein d'humilité :
« J'aime la pauvreté^ parce que lésii^-Christ l'a ai- « mée. J'aime les biens, parce qu'ils donnent te moyeti H d'en assister les misérables. Je garde fldélité.à tout t le monde; Je ne rends pas te mal à cetix qui m'en « font ; mais je leur souhaite une conditioft pareilte « à là ifiterine , où l'on ne reçoit pas de mal ni de 4 bieii de la part dès hommes. J*essayé d'être jtrsltë, M vâritabte, âncère et fidèle à tous lés hommes. ïéi c< une tendresse de cœur pour ceux que Dieu m'a a unis plus étroitement ; et soit que je sois seul, ou à a la vue des hommes, j'ai en toutes mes actions la l^è
« de Dieu qui doit les juger, et à qui je les ai toutes « consacrées (1). »
11 y a une religion qui a fourni les traits de ce tableau qui semble un reflet de la vie du paradis :
« Ces honunes ne se distinguent du reste des hom- « mes ni par le lieu de leur habitation, ni par leur « langue, ni par leurs usages; mais, quoiqu'ils dece meurent chacun, suivant que le sort lui est échu, « dans les villes des Grecs et des Barbares, et qu'ils « se conforment pour le vêtement, la nourriture et le « genre de vie aux habitudes du pays, ils se distin^ « guent néanmoins par une conduite admirable et géc< néralement frappante. Ils habitent leur patrie, mais « comme étrangers ; ils s'intéressent à tous, comme « citoyens, et supportent tout, conune étrangers. Tout « pays étranger leur est une patrie, et toute patrie une « terre étrangère. Ils vivent dans la chair, mais non « selon la chair ; ils demeurent sur la terre, mais ils « vivent dans le ciel ; ils obéissent aux lois existantes, « et leur vie les élève au-dessus des lois ; ils sont inju- « ries, et ils bénissent (2). »
Il y a une religion qui avait rendu toute une société conforme à ce beau tableau, que traçait d'elle un témoin oculaire : .
« Quelle personne, venant chez vous, n'a- pas trouvé « votre foi digne de tout éloge, et ferme? n'a pas ad- « miré votre sage et sobre piété ? n'a pas proclamé la
(1) Pascal', Pensées.
(2) Lettre à Diognète. Voyez Neander's Denkumrdigkeiten^ tome II, pige 75.
« magnificence de votre hospitalité ? ne vous a pas fé- « licites de votre connaissance parfaite et sûre des « choses divines? Car vous faisiez tout sans acception « de personnes; vous marchiez dans les lois de Dieu, « étant soumis à vos conducteurs, et rendant aux ance ciens, parmi vous, l'honneur qui leur était dû ; vous « recommandiez aux jeunes gens de rechercher ce qui « est modéré et honnête ; vous prescriviez aux femmes « de tout accomplir avec une conscience irrépréhen- « sible, sainte et chaste, aimant leurs maris comme « cela est convenable; vous leur enseigniez à admi- « nistrer leurs affaires domestiques avec toute décence « et modération, se maintenant dans la règle de Toc< béissance ; vous aviez tous un esprit humble, n'étant « point enflés d'orgueil, étant plus prêts à vous sou- « mettre qu'à commander, et donnant plus que rece- « vant ; satisfaits du don de Dieu, considérant avec « soin ses paroles, vous étiez larges dans vos entrail- « les, et ses souffrances étaient devant vos yeux. Ainsi, « une paix profonde et heureuse vous était donnée ; « un désir insatiable de faire le bien se trouvait chez « tous, et une pleine effusion du Saint-Esprit était ré- « pandue sur tous. Remplis d'une sainte volonté et • « d'une bonne promptitude d'esprit, vous leviez vos « mains vers le Dieu tout-puissant avec une sainte as- « surance, le suppliant de vous être propice, si vous « aviez péché malgré vous ; vous souteniez un combat c< jour et nuit pour toute la fraternité, afin que le nomce bre des élus fût sauvé par la miséricorde et par la « conscience. Vous étiez sincères, innocents, ne con-
278 COMCLUSIOM.
« senant point le souvenir de vos injures inutuelles. « Toute sédition, tout schisme vous était en abominait tion ; vous pleuriez sur les fautes de votre prodiain ; « vous regardiez ses défauts comme les vôtres ; vous « ne vous repentiez d'aucune bonne action ^ étant « prêts à toute bonne œuvre ; ornés d'une eonversa- « tion vénérable, vous accomplissiez toutes choses dans « la crainte du Seigneur ; ses commandements et ses pré- « ceptes étaient gravés sur la table de votre ccBUr(i); »
Voilà la religion des chrétiens. Telle elle s'est montrée dans tous les temps et dans tous les lieux où elle a agi sans le concours des puissances de ce monde. Telles sont les dispositions, telles sont les mœurs qu'elle a développées au sein de sociétés nombreuses, par la seule force de la vérité et le seul secours de l'Esprit d'en haut. Telle elle se montre encore tous les jours dans des âmes heureuses qui ont pu s'abreuver librement aux sources restaurantes de V éternelle vérité. Et sous nos yeux, bien qu'en des terres éloignées, elle renouvelle aujourd'hui pour notre instruction et notre éternelle admiration, ces jours radieux de la primitive Église , dont nous avons tracé une imparfaite esquisse ; voilà la religion des chrétiens ; voilà ce qu'elle est par la liberté.
Être puissant et souverainement bon , qui nous as manifesté dans ton saint Évangile un amour au-dessus de toute intelligence 5 toi qui as voulu que la Parole se fit chair et habitât au milieu de nous, pour être la lumière des peuples et le salut de toute la terre ; toi qui
(i) IfiLNBK , Histoire ecdësiastiqtte.
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ils tant aimé le monde, que de donner ton Fils unique
AU monde j écoute , au nom de teâ bienfaits , écoute
îiôtre prière !
Tett Évangile ^ resplendi sur l'univers comtne la Itamière dii plus beau jdur ; les peuples ont tressailli k cette clarté inattendue; elle s'est propagée d*tin bdiit du monde à l'autre; elle a rendti à Thumànité sefe droite j à l'esclave la liberté, aux infortunés l'espéranée;*elle a consolé surtout la grande infortune du péché, et a substitué dans les coeurs Un repetitir salutaire à un remords impuissant. Mais, Dieu tout bon, les hommes ont altéré ces bienfaits de ta mialin |irdpice ; mêlant leur sagesse bornée à tes divins conseils, ils ont dénaturé cette institution charitable que tu avâis érigée pour la paix et le bonheur du monde ; ils ont contrarié tes plans augustes, et méconnu ta sublime pensée. Ton nom a servi de prétexte à de funestes dissensions, à
• des oppressions tyranniques ; l'esclavage de la conscience a régné parmi ce. peuple de franche volonté que tu t'étais élu ; tes paroles d'amour sont devenues, dans la, bouche des humains, des paroles de haine. et de. co-
..1ère, et le sang de victimes humaines a coulé à l'ombre de cette croix qui porta l'immortelle victime de propitiation. ..
Spigneur, détruis ces maux; Seigneur, achève ton ouvrage ; amène parmi les peuples le règne de la liberté, afin qu'on t'offre désormais des hommages purs
et sans feinte. Inspire au cœur des rois la volonté d'anéantir toutes ces entraves qui retiennent les cœurs sous le joug de la crainte et en bannissent l'amcHr.
Qu'ils rendent à Thomme la libre disposition de con^ience; qu'ils n'en disputent pas l'empire av^ toi , Seigneur, qui seul as le droit de lui dicter d^ lois. Que, se renfermant à jamais dans les limité? d pouvoir que tu leur as. confié, ils rçspectent le règne d^ Dieu, ce règne spirituel et intérieur que tu t'es réseryé • Et puissent les hommes. Dieu saint et bon, profiter de cette liberté pour.se soumettre à toi, ne la désirer que pour t'en faire hommage, et, libres de la part des hompaes, s'engager dans cette glorieuse et douce servitude , qui est l'état bienheureux de celui qui t'ainae ; afin qu'ayant été libres de l'aimer sur la terre, ils soieat libres. Beauté suprême, de te contempler à jamais. dans les cieux ! •
NOTE l, page 42.
Sun LE CÀRACTÈHE DES vhais droits.
ïoh droil estj dans chaque sphère, justemeni totit ce que
'f*** aulres réclament pour eux ; et leur droit est pareillement
'***>t ce que je réclame pour moi. Je n'ai de dcoîls qu'autant
lue je leur en reconnais à eux-mêmes; etaussilûl que je leur
refuse leurs droits , je me refuse le mien ; aussitôt que je me
' *cconle, je le leur accorde. La loi est intervenue pour main-
'«nir cet équilibre,-" elle n'a pas créé les droits : elle les a seu-
'•'ment salués el reconnus avec respect; et elle s'est chargée
'*'*^lr« l'arbitre entre ces droits divers, afin que tous fussent
préservés, ou que du moins aucun ne fût violé sans obtenir
"ïcessamment une réparation. Mais il n'en reste pas moins
'''81 que mon droit est la mesure de celui des autres, et leur
■''^it la mesure du mien,
•le leur reconnais le droit d'acquérir, de posséder, pour '^oir celui d'acquérir et de posséder moi-même. Je reconuais ' 'nviolabililé de leur domicile, pour que le mien soit invio- *^le. Je leur avoue le droit d'exprimer leur pensée, pour être 'U111I4 à exprimer ta mienne. Je leur laisse adorer Dieu, selon '*"!' fui, pour pouvoir aussi l'adorer en suivanl.ma foi.-
'^adroits respectifs, nécessaires au maiullen de l'associa- "**■• 1 ont ceci de remarquable qu'ils subsistent les uns vis-k-tvis ^5 autres sans se nuire. Chaque homme peut exercer son <iroi( ^Qs gCoer aucunemenl son semblable dans l'exercice
du même droit. C'est à cela qu'o» reconnaft les véritables droits, et qu'on les distingue des droits faux et abusifs, dont Texercice ne peut jamais être réciproque.
Et, pour en donner un exemple, si je veux que mon voisin professe mon opinion , qu'il adopte mes mœurs , qu'il embrasse mon culte, je lui enlève par là même tout moyen de réciprocité. Car si je le soumets à toutes ces choses, il s'ensuit qu'il ne pourra pas , pour sa part , essayer de m'y soumettre; si je veux qu'il soit mon esclave, je ne pourrai .pas être le sien ; si je veux qu'il m'obéisse, il ne se pourra pas que je lui obéisse; si je veux avoir soKi bien, il ne pourra pas avoir le mien; car une telle réciprocité implique contradiction* Remarquez qu'il y a bien inégalité de conditions daiis la société, parce qu'il y a inégalité de rhoyens; et cette inégalité .est respectable au même degré et au même titre que régaîUé primitive, puisque chacun a droit de conserver ce qu'il a àcqms en vertu d'un droit ; mais H n'y a point d'inégalité de droite.
Ainsi, je ne puis demander à mon semblable que ce que je suis prêt à lui accorder dans des circonstances domtées. Or, lui accorderais-je le droit d'imposet silence à mes ôpiinidtid, de supprimer la manifestation de ma pensée, d*étoiifflsJ>1a voix de ma conscience? Non sûrement. Par conséquent, }è ne puis m'arroger ce droit à son égard. Par eoiiséquétit; j^ ne puis regarder mon droit cotnme lésé lorsqu'il énonee Soti opinion, lorsqu'il manifeste sa pensée, lorsqu'il tàH parlera conscience. Et lorsque par ces actes il blesserait mes deih* timents et ceux de beaucoup d'atitres, je ne puis* te taxer d'avoir produit un désordre public.
Direz-vous que s'il ne peut exiger de moi ce sacrifice^ la société le peut? Mais qu'est-ce que la société staoii tiiie Institution que nous avons établie pour mieux protéger nos droits? Protéger nos droits est le Seul droit qu'elle ait en propre. Simple dépositaire des droits de tous, conimeift^ ^
trouverait-elle en possession d'un droit que n'a aucun de dCs^ membres?
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NOTE II, page 63,
G0IIVIR8ION8 HTFeeRITBS.
« Puisque voq^ désirez savoir nies sentiments sur la prétendue extirpation de l'hérésie en France, je suis ravie de vous les dire sur un si grand sujet. Comme je fais profession de ne craindre et de ne flatter personne, je vous avouerai franchement que je ne suis pas fort persuadée du succès de ce grand dessein , et que je ne saurais m'en réjouir comme
d'une chose fort avantageuse à notre sainte religion De
bonne fdi, étes-vous bien persuadé de la sincérité de ces iiouveaux convertis? Je souhaite qu'ils obéissent sincèrement à Dieu et à leur roi; mais... je ne voudrais pas avoir sur mon eempte tous les sacrilèges que commettront ces catholiques fereés. »
(lettre de Christine de Suède â M. de Terion, insérée par
Bayle dans les Nouvelks de la République des Lettres,
mai 1686.)
« Ce sont de mauvaises conversions que celles qui §e font parla force, ou par l'appât des avantages temporels... Vivekient frappés de cette vérité, les méthodistes en Angleterre, fixrmant un établissement dé bienfaisance à Manchester {benevokni or étrangères friend society) exclurent expressértiént de ses avantages tous les membres de leur parti, de peur de donner lieu à des conversions hypocrites. Il y a plus : dès qu'un bénéficiaire de' cette société vient à en embrasser le oalte, il cesse d'être bénéficiaire. A la vérité, il n'est pas abandonné dans le besoin; mais les secours lui parviennent d'tme maDièl*e qui lui est bien moins commode.»
NOTE ni , page 64.
SUR LES CONVERSIONS FORGEES
«Quàlqoes hommes prétendenlqu'il feut d'abord obtenir les
apparences, etque la réalité vient ensuite. C'est une absurdité révoltante: le vice ne peut produire que le vice; et il y a impiété ou démence à prétendre qu'il puisse être le germe de la moindre vertu. »
(Droz, La Morale appliquée à la politique^)
NOTE IV, page 67.
l'hommb responsable de sa foi a dieu seul.
a Le fond de tout le christianisme est un fait historique reçu dans sa pureté, c'est-à-dire reproduit dans TAme par une foi simple, ingénue et- active. Or, il suit de là que le christianisme, considéré comme tel, ne peut et ne doit jamais persécuter. Qui est-ce qui contraindra jamais son semblable à croire historiquement une chose? Qu'on lui persuade de croire, sinon qu'on le laisse en repos. Qu'il reste ferme ou qu'il tombe, cela ne regarde que le Juge de sa conviction: et vous ne l'êtes pas. »
(Hçrder's Briefe ûber dos Studium der Théologie, 4**' Theil, s. 491.)
Sans doute, comme Herder l'observe, il y a un juge de nos convictions ou, si l'on veut, de nos croyances. En effet, la foi n'est pas seulement un état passif et involontaire de l'âme; c'est un acte, et un acte moral. Elle est ainsi représentée dans une foule de passages de nos saintes Écritures ; et Thomas Erskine a fort bien montré, dans son Essai sur la Foi (page 4), o que notre croyance forme réellement une c( partie de notre caractère moral, et que, comme telle, elle u est sujette à l'approbation et au blâme. » La foi du chrétien n'est pas simplement l'adoption de certains faits conime vrais, mais l'adhésion du cœur à de certains principes. Nous pouvons donc être et nous serons responsables devant Dieu de notre foi, comme nous le serons de toutes nos actions. Mais comme Dieu seul peut connaître notre cœur, lui offrir les
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moyens de se tourner à lui, apprécier les circonstances dont ce cœur a ressenti l'empire, Dieu seul peut aussi le juger. Il sait ce qu'il avait à en attendre , et nous l'ignorons. Nous ne sommes donc nullement autorisés à mépriser un homme, parce qu'il nous paraît ne pas avoir la foi, c'est-à-dire ne pas être avec Dieu dans les rapports que nous jugeons les vrais, et où nous croyons être.
NOTE V, page 88.
SUR LA VALEUR DES ACQUISITIONS PROCUREES PAR LA CONTRAINTE
« Par l'intolérance, on purifie encore davantage l'Église opprimée, eu la débarrassant d'un reste d'hommes faibles ou qui n'en avaient suivi le culte que par habitude, et qui n'y étaient restés que tant que les désagréments n'étaient point encore trop sérieux ; l'Église dominante s'enrichira de tout ce déchet. Ce qui reste dans l'Église opprimée sera une élite d'hommes d'une trempe remarquable. »
NOTE VI, page 89.
IRRITATION DES PERSéCDTES.
// faut confesser j dit Tabbé Le Laboureur, parlant de la conduite d'Antoine de Bourbon envers Jeanne d'Albret, qu*il ne prit pas le moyen de la regagner à la vraie religion, de la vouloir contraindre. C'est ce qui la rendit incapable de résipiscencCf et qui la fit déclarer protectrice de r hérésie, sans que toutes les procédures qu'on fit alors contre ellCy ne semissent qu'à aigrir son courage.
« Dans les diverses modifications du rit protestant, l'on peut encore recoi^naître s'il a été plus ou moins opprimé dans son origine. Luther n'attaqua d'abord que les indulgences, ne songeant point à se séparer de l'Église, et protestant dans ses thèses de son obéissance au chef; mais lorsqu'il vit la cour de Rome soutenir les indulgences et s'animer
contre lui, il ne voulut plus avoir de liaison avec le pape, et
L b séparation fut consommée. Cependant les lulhéiiens eureDl
[ bientûl l'appui de princes a^ez puissants pour commander
I le ménagement, de sorte qu'ils n'éprouvèrent jamais de per-
r :Qéciitions formelles de ia part des catholiques ; aussi oBtîli
conservé tableaux, crucifix, éloles, confession pâailealiÛMj
et autres choses, de l'Église dont ils étaient sortis, l&ndisqw
les calvinistes, en butte pendant longtemps auK plus cruelles
persécutions, n'ont pas conservé le moindre vestige de l'auM
cultfi. a
NOTE \n, page 93.
DAHeSH, BN
i LA coitnunni,
H En I700, on voit partir de Paris une cliaine de galériens, dont le crime est la fidélilé à leur religion. Sur les galères, à Marseille, un réformé refuse de fléchir les genoux devant l'hostie. On l'élend nu sur le coursier; le plus puissant turc qui soit dans la galère, arnié d'une corde goudronnée et trempée dans l'eau de mer, frappe de toute sa force; le corps rebondit, retombe sous des coups terribles et redoul blés, et n'est bientôt plus qu'une plaie sanglante. Deux galé- ' Kens catholiques, qui n'étaient pas là pour des excès de zèle, etrangent à la vue de cet atfreux spectacle. Ils vont se décla- *ei' à l'évéque de Mafseille. On les associe aux souffrances de leurs nouveaux frères, et ils eu font leur joie et leur boBheur. D *■
Des faits comme celui-là n'étaient pas rares lors des s . cutious de la primitive Église.
NOTE Vra, page li9.
SUR Li CONSCIENCE. _
L'homme, en tant qu'être moral, me semble pouvoir dl décomposé dans les élémeiils suivants, i[ui, dansl'étal dep
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Blé où Dieu l'a créé, avaient chacun l'inlégrilé et l'énergie -nécessaires pour accomplir toute la tleâtinalion de l'être qui en fut doué.
tl > a la wlonté, c'est-à-dire la faculté de se déterminer à agir. Je la nomme la premiËte, comme la premièce qui se manifeste en deçà de l'action, la première qui se révèle à nq* tre obseiTaliOQ. L'homme veut, c'est-k-dire qu'en vertii d'une impulsion intérieure, il dirige son intention vers un uerlain but.
Cette impulsion, dont je viens déparier, peut être celle de
la passion, et alors la volonté est immorale, ou celle de
l'insliucl animal, et alors la volonté n'est pas morale, silou-
—Actbis il y a vraiment volonté ; ou enfin celle impulsion est
die de la conscience, et alors la volonté est morale et droite.
La conscience, élément mystérieux et divin de notre ùtre,
nt inséparable de nou'e nature, élément que rien n'es.-
^iqtie, mais que tout atteste, la conscience est ce principe
»ral qui nous presse d'agir conformément k notre persua-
on, et qui nous condamne lorsque nous agissons d'une ma-
pièrë contraire à celte persuasion i c'est, pour ainsi dire, le
isort de riiomine moral.
A ces deux éléments nous en joignons un troisième, d'une ^ulre nature i c'est la loi morale, C'e&l un corps d'idées ou de seoUuiealii relatifs aux différents rapports auxquels Dieu nous I assujettis. La parfaite conformité à ces rapports est le prinêipe de ia loi morale. La raison peut nous élever à la conaiseance dcces rapports et de leurs conséquences pratiques; mats en faisant cela, elle ne fait, en quelque mauière , giie retrouver des principes que la main de Dieu avait, en Dous ca^ol, gravés sur ta table de nos cueurs, et qu'on est nifime convenu d'appeler la loi nalureile.
On voit que cet élément est fort dilférenl des deux pre-
Ivniers. Ils sont des forces inUéreiiles ii l'homme; la loi nalurelle est une révélation que ces deux forces ont été destin ktées à appliquer.
L'intégrité de chabun de ces éléments, Tharmonie de tous, constituaient la perfection de la nature bupfiaine. Cette perfection n'existe plus; Thomme est déchu. Le péché a débilité sa volonté , a corrompu ses notions morales ; et sa chute serait désespérée, son mal résisterait «léme aux remèdes d'un Dieu, si la conscience ne lui fCil restée. La conscience, inaliénable propriété qui constate l'identité de l'homme naoral, puisque, privé de cet- organe, l'homme ne serait plus homme, est demeurée inaltérable en lui , pour être le point d'appui de sa restauration. C'est sur cette base que Dieu reconstrui l'homme.
Kant a exprimé la même idée dans le passage suivant: a Le rétablissement de la disposition originaire au bien m a peut se concevoir comme l'acquisitipn d'un ressort perdu; a car ce ressort, nous n'avons pu le perdre ; et si nous l'avio a perdu, nous n'aurions jamais pu le recouvrer.- Ce rétabli a sèment n'est que le rétablissement de la pureté de ce asort(l).x>
Que n'a-t-on pas dit sur les divergences et les abemitio de la conscience! Et elle n'en a point; elle ne peut point ei avoir, telle que nous la concevons. On a cité lé sauvage qu fait périr soh.vieux père, et qui croit remplir son devoir. Cet perversion d'idées fait horreur; cette dégradation fait rougir : on y voit les sentiments naturels, la loi morale, indjgnemen méconnus. Mais ce n'est point la conscience qui est altérée; elle a toute son intégrité, maiseUe est 'profanée; c'est u talent excellent mis à la disposition du crime.
Ailleurs, dans des pays de civilisation et de haute phi ■ phie, ce n'est pas la loi naturelle qui est ignorée; la Ta retrouvée, du moins en partie; mais c'est la volonté qui est affaiblie ; on n'aime, on ne désire, on ne veut pas le bien. Ici , que fait la conscience? Incorruptible et importuhe, eMe proteste, elle gémit, elle s'indigne. On peut s'étourdir pou
(1) Kant's Théorie der reinmoralischen Religion^ mit RùcksichtaufcUu reine Christenthum, kurz dargestellt^ § 43.
ne pas l'entendre; mais on ne saurait la suborner ni la séduire. Il y a, dit-on, un élal d'abrutissement où l'homme ne sent plus cette impulsion intime de la conscience : j'en doute; nmis si cela était, h qnel rang de la création faudrait-il plaœr un tel être ?
NOTE IX, page 127.
a Bien éloigné de la jalousie haineuse des Juifs, de l'indlf- [ fêrence du musulman et de l'idolâtre pour la croyance el les I mœurs des nations étrangères, les bienfaits que la bonté divine accorde au chrétien, il voudrait les verser sur ses semblables; ils ne sont complets pour lui, que lorsqu'ils sont partagés. Quand une fois le soleil de justice et de vérité a lui dans son &me, il voudrait le voir se lever pour les autres; et LUiB sent comme poussé par la compassion, autant qu'obligé Lparla reconnaissance, ii répandre, selon ses moyens, la douce L lumière qui t'éclaire. »
( P,-A. Staffëb, Discmrs à la Société des Missions s.)
NOTE X,pase 131.
SUR LES FERSËCtlTlONS RELIG1KU8R3.
■ Lucrèce, en représentant Agamemnon, meurtrier de sa propre 611e , s'écrie : a Tels sont les crimes que la religion a f conseillés I n Mais qu'aurait-il dit s'il eût eu connaissance de la Saint-Barlhélemi et de la conjuration des poudi'es en Angleterre ? Je ne doute pas qu'il ne fût devenu sept fols plus épicurien ou athée qu'il ne l'était... Ce fut sans doute un indigne blasphème que ces paroles de Satan : Je mottterai, et Jtterai semblable au Très-Haut (1). Mais c'est un blasphème bien plus grand de faire dire k Dieu : n Je descendrai, et je lemi semblable au prince des ténèbres, n Or, c'est ce qui ar- ») ÉMH, XIV. u.
rive lorsque, faisaQt descendre la cause auguste de la religion, on la précipite à d'exécrables forfaits, à Taësassinat des princes , au massacre des peuples , au bouleversement des empires. C'est faire descendre le Saint-Esprit sous rimage> non d'une colombe, mais d'un vautour; c'est arborer, sur le vaisseau de l'Église , le pavillon des pirates et des forbans. Il est donc juste, et les circonstances actuelles l'exigent impérieusement, que l'Église avec sa doctrine et ses décrets, les princes avec le glaive, les lettres, soit religieuses, ^oft mor^l^, av^c leur caducée, précipitent daps le goufifre de l'enfer, et ané^p-r tissent aux siècles des siècles, et des ^ctiQQ^ semblables et les doctrines qui tendent à les autoriser. Ce yœu est déjà réalisé en grande partie. Il serait à désirer que, dap^ toutes les entreprises relatives à la religion, Içs hommes pe pçrdiss^nt pas de vue cet avertissement de l'ÂpOtre : Za cofère de l* homme n'accomplit pas la justice de Diçu* Et^ s'il faut dire la vérjlé, un des Pères de l'Église, homme d'upe ssfgesi^e cat^ sommée, a observé avec bien de la raison, et s^ dit avec non ipoins de franchise, que ceux c[ui conseillent de subjuguer les consciences par la force, ne peq^ent, en proclamant ce dogme, qu'à donner un voile à leur ambition, et à servir leur intérêt particulier. »
(Bacon, Sermones fidèles, etc., § 3.)
ExtrçLits de la Harangue prononcée à Pçiss^ par le çbancelii^ de LHospital^ en présence des seuls théologiçns catholiques.
« Toutes les fois que Ton délibère d'appaîser les dififëreBdz subveneus pour le faict de la religion , entre aultres choses qui doibveqt estre observées, ypeile est la principale qu*on use de toute doulceur et bénignité. A8n que ceulx qui se^ ront en erreur puissent recevoir instruction, à laquelle il n'y a rien si contraire que la force et violence, suivant le dict de sainct Augustin, qui dict que c'est une diligence plus griefVe que profitable de contraindre les hommes sans les enseigaer.
a Et de faict, nous avons veu de nostre teqytSi ^p^iig q^e
l SOTES. 29!
U nombre de ceuix qui se seroieiit souslrailz de l'obéyssance lu pape a comineDcé de multiplier en ce royaulme, que comfien qu'il n'y avoyt de rigueur qu'on ne les ayt fatct passer tespace de trois ans, si est-ce que cela n'a de rien servy pour MclerniÎDer ou moindrir le nombre , lequel au contraire est iBUerUfint augiueuté, que, nonobstant toutes iieines, il est injourd'huy intiny.
a La conscience est de telle nature qu'elle ne peult estre fatcéa, mais doibt eslre enseignée... Etmesme là foy (si elle tel) contrainctc, elle n'est plus la foy,
K El ce qui nous doibt ezmouvoir davanlaige, c'est l'offre ie ceuIx qu'on appelle évangélisles , lesquels ont lousjours idFertd'euU aiisujetlir & la parole de Dieu, laquelle itz disent iecognoislre pour la seule règle de vérité.
a Et est merveilleux qu'on a veu par cy-devant, en la inorl ^ plusieurs d'entre eulx, exécutez pour la religion, une eonidence admirable et une voye plus que humaine, par la- |oeile ilz surpassoient les frayeurs et appréhensions de la BK>rt ; mais chantant au milieu des flammes , invoquant fi iaute voix le nom de nosire Seigneur Jésus-Christ : et en juelque partie qu'on l'inlerprète, si est-ce qu'il appert clairement par cela que telles genz sont résoleus et persuadez qu'ilz tiennent une bonne doctrine , et ne sont comme plusieurs séditieux qui ont mauvaise conscience , et contre le témoignaige d'ycelle taschent néantmoins à empoisonner le peuple )e leurs erreurs; et pourtant (par conséquent) ne fault propider contre les ungs comme on faict contre les aultres.
H Quanta leurs assemblées, il ne les fault point séparer de ^r religion; car ilz croyent que la parole de Dieu les oblige Hroictement de s'assembler pour oyr la prédicalion de l'Ëkoglle, et participer aux sacrementz, et tiennent cels pour tt article de foy.
o II ne se trouvera pas que les assemblées soyent sédieutes, mais au contraire. El est appareu qu'en ycellos on Pis pieu })our Je cuy, ppiu lejijudges du soa royaulme et poiu-
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tous les hommes, et est une chose fort contraire au prince de rendre son peuple sans forme de religion et exercice d'ycelle. Car de là proviendroient les athéismes , rébellions et aultres inconvénientz, qui n'adviendront quand les hommes sont réglez par quelque discipline. x> (L*HospiTAL, Œuvres complètes^ tome I*'^, pages 469 à 477.)
NOTE XI, page 134.
SUR LE SILENCE DES LIVRES DBS HEBREUX TOUCHANT l'iHHORTALIT^
DE l'aME.
Voir BossuET, Discours sur F Histoire universelle j tome II, page 18 (édit. stéréotype de Didot), et Lettre à M. Combes- Dounous , par Encontre , page 62. M. Garât , dans ses Mé^ moires sur Suard, après un magnifique tableau des institutions de Moïse, a relevé cette lacune, sans chercher à l'expliquer.
NOTE XII, page 137.
THEOCRATIE.
Entre une foule de traits caractéristiques de la théocratie judaïque, je cite à peu près au hasard les suivants :
« Les sacrificateurs pris pour juges en dernier appel dans « les cas diflSciles. » (Deutéronome, XVII, 8-12.)
c< Défense de rien ajouter ni ôter à la loi; mesure qui altriii bue à des ordonnances civiles le caractère d'éternité de la a loi morale. » (Deutéronome, IV, 2.)
« Communication avec les peuples étrangers défendue. » (Deutéronome, VII.)
a Exhérédation formelle du corps des Lévites. » (Deutéronome, XIII, 12; Nombres, I, 47-54; XVffl, 20-24.)
« Lois civiles et lois morales mêlées dans le code, o Lévitique, XIX.)
NOTE Xlll, page 150.
SUR LE GOUVERNEMENT SPIRITUEL PROMULGUÉ PAR LE CHRISTIANISME
L'Évangile tout entier respire ces vérités ; et son ensemble
est assurément plus fort que quelques citations isolées. Cependant, nous avons cru devoir rassembler les passages qui ^ont le plus directement au sujet.
Parallèle de la Loi et de Y Évangile.
Jean, 1,17; IV ,21-24.
Actes, XV, 7-11.
Romains, 11, 28, 29; ffl, 29, 30; IV, U-16; VII, 6 et
suivants; Vm, 2-4. 2Gorintbiens, m, 6-11.
Galates, m, 5 et suivants, surtout 22, 23, 24, 25. Éphésiens, II, 15-16.
Colossiens, n, 13-14.
ITimothée, 1,8-11.
Hébreux, Vffl, 8-13 ; X, 1-10; XII, 18-24.
La liberté chrétienne.
Jean, VÏÏI, 36.
Romains, VI, 16- 20; VIII, 14-15; XIV, 14-17.
1 Corintbiens, VI, 12.
2 Corinthiens, m, 17, 18.
Galates, VI, 15; V, 13.
Épbésiens, 11,19; UI, 12.
Colossiens, II, 16-23.
Jacques, I, 25.
1 Pierre, 11,16.
I Jean, IV, 18.
NOTE XIV,i9ajel54.
M MOTES
de paroles et d'actions vkfletites. C'est eifec^i tL Mi éêHre au p|t)foDd et zélé Calvin titi livre destiné ft mottiret hœrèticos jure gladii coercendos esse. C'est elle qdi, dans ce même Hvre, lui fait avancer ce terrible arguaient ocmire èetct qu'avait indignés le supplice de Servet : « Postquam prophetam, etsomniatorem quipopulum abducere tentaverit a recto fietatis cultu, jussit occidi, eamdem pcenam ad sinjfulos extendit his verbis: « Si incitaverii te frater tuuSy filius mairis tuœ, aut filius a tuus, aut filia tua, aut uxor quœ est m sinu twOy aut proxia mus quem habes quasi animam tuam^ sécréta dicens: JBamus, a et serviamus diis alienis, quos nec tu novisti, nec patres tui: a non acquiesces eij nec audies eum, non. pareet et oculus tuus, a nec et propitius erit, ut occultes eum. Quin potius oecidendo a occides eum, et manus tua prima sit ut ilhm iuierficiat : a deinde manus totius populi; opprimes autem eum lapidijbus « donec moriatur, » Fant nunc, et cncdelttâtis deum àcciièienty quibus instar kvis et venialis delicti est a putà fkb e$ OéicuUu defectio. n ■*— (Voyef dans NE^ittiR'sr Dekkwûrdigkei$m ^ tome II[, partie II, page 46, des remarques àttr œs fétKses à^lications de l'Ancien Testament.)
NOTES XV, page 155.
DOCTRINE DU CATtiÔLlCtSMÊ.
D'après Winer {Darstellung des Lehtàè^viffk der ver-schiedenen christ lichen Kirchenpartheien; he\^'A%j 1824), les principaux documents où l'on peut puiser une idée com — plète de la doctrine catholique, sorlt les ouvrages suivants :
Canones et Décréta Concilii Tridentini. Rome, Paul Manuce^
Profeêsio fidei TrOentina; rédigée en 1564, par ordre d^ PielV.
CatMii^me romain^ rédigé par Léon Mârino, Egidhia Ftoêearari et Fr. Fwreiro ; publié sous les auspices du pape PieT^ W 1566. Rotne^ Paul Manuee*
NOTBS. ' ^5
Les livres liturgiques, particulièrement ies Missels, surtout le Missel romain, pbblié sous Pié V. Rome, 1570; puis corrigé par Clément VIII et Urbain VIII.
Les professions de foi des prosélytes »
Bellarmin : Disputationes de controversiis christ, fid. adv. huj\ temp, hœreticos,
fiossuet : Exposition de la Doctrine de l'Église catholique sur les matières de controverse. Paris, l67i.
NOTÉ XVl, page 156.
L^s hiiix PtJissjOitÈi.
« Il y a deux puissances : Tune spirituelle , établie par Dieu lui-même pour Fenseigtiéfnent dés hommes; Fautre leroporelle, qui, quelles (]ùe soient ses formes, entre aussi daos les vues de la Providence pour le gouvernement des peoptes et ia conservation des sociétés. La première régit les choseè de la fol, règle la croyance et les mœurs, Tadmhiistration des sacrements^ la hiérarchie religieuse ; la Seconde fixe les lois civiles et politiques^ détermine les droits el tea devoirs sociaux de chaque membre de l'État.
« Ge n'est pas aux princes ^ aux magistrats , qu'ont été adressées ces immortelles paroles : Allez et enseignez en moi! nom ; c'est au collège des apôtres, aux évéques leurs soèeesseurs, unis à leur chef, leur souverain pontife. Mais l'Évangile n'a pas dit non plus aux ministres de la religion : AUez el gouvernez la terre; les princes et les rois ne seront que vos lieutenants. L'apôtre saint Paul nous enseigne, au oonti^ire, à obéir aux puissances, non-seulement par crainte, mais par devoir. Le magistrat n'a pas le droit d'infliger des peines spirituelles; le pontife n'a pas celui d'infliger des peines temporelles. »
{JDiècours prononcé par M. Fraïssinous , dans la Chambre des Députés y le 25 mai 1826.)
NOTE XVU, page 169.
DU CATHOLICISME
Entre les critiques dont ce chapitre a été l'objet, les deux observations suivantes m*ont frappé.
La première est conçue en ces termes : Une Église essentiellement intolérante serait intolérable.
Si Ton entend par là qu'une Église intolérante n'a pas de droit à la tolérance, et qu'elle ne doit point avoir part au bénéfice de la liberté religieuse, je réponds que la tolérance n'est jamais plus louable que lorsqu'elle s'exerce envers des intolérants. Quant à la jouissance de la liberté religieuse, elle doit appartenir à toute Église, tolérante ou non, qui ne porte aucune atteinte à Tordre civil ou à la morale sociale; Si l'intolérance d'une Église se produit par des faits qui compromettent cet ordre civil ou cette morale sociale, alors l'Église en question doit être réprimée , non pas toutefois parce qu'elle est intolérante, mais parce qu'elle attaque des droits.
La seconde observation est celle-ci : L'auteur du mémoire devait joindre à son morceau sur le catholicisme un chapitre aussi efirayant que nécessaire sur les moyens de détruire le catholicisme.
A cette observation je répondrai tour à tour Oui et Non^
Non, il ne faut pas détruire une Église à cause de ses principes, fussent-ils lés plus intolérants du monde; il faut se borner à lui enlever les moyens d'appliquer cette intolérances aux dépens des droits sociaux. Ainsi, non, il ne faut pas dé-^ truire le catholicisme, si l'on entend par détruire, opprimer^ abolir avec violence, au nom des lois et avec la force publique..
Mais je dis : Oui, si le principe de la séparation des deux;. puissances n'est pas dans le catholicisme ou s'il ne peut^ prévaloir, oui, il faut détruire le catholicisme, si du nioin^ l'on entend par détruire, confondre par des arguments tîré^ de la raison et de l'Évangile, anéantir par des moyens spiri^
tuels et moraux, opérer par rintelligence sur Tintelligence et par le cœur sur le cœur. Oui, je crois qu'il faut détruire le catholicisme, non avec le fer des lois, mais avec le glaive de la parole. Je ne recule point devant cette conséquence des principes que j'ai avancés; je dis qu'une Église qui par son intolérance est opposée à l'Évangile, n'est pas une Église chrétienne ; qu'un chrétien doit désirer, demander sa destruction; qu'il doit y travailler de toutes ses forces, pour la voir remplacéç un jour par cette Église qui, conformément aux instructions de son Maître, invite à éprouver toutes choses et ne connaît de vérité que celle qui est unie à la charité. Voilà le vœu, la tâche de tous les vrais protestants; quant au moyen, c'est celui qu'ont employé les apôtres.
NOTE XVIII, page ilS.
NOTES CONSERVÉES d'un CHAPrTRE SUPPRIMÉ.
(M. Vînet ayant remplacé par une version entièrement nouvelle le chapitre XX de la première partie de son Mémoire , intitulé : Témoignage des Faits, les notes qui se rapportaient à l'ancienne version de ce chapitre auraient dû disparaître toutes avec elle. On a cru cependant devoir conserver les deux notes suivantes. — Éditeurs.)
Ananias et Saphira,
« Les apôtres n'ont fait usage d'aucun autre glaive que de celui de la parole. Le châtiment- d'Ananias et de Saphira (Actes, V) n'affaiblit point notre assertion. Ce miracle y le seul de ce genre dont il soit fait mention dans l'Évangile, était nécessaire sans doute pour autoriser dans les premiers temps la mission des apôtres, et cette réflexion s'applique au don des miracles en général. D'ailleurs, il n'y a rien d'humahi dans cet événement; la main de Dieu y est seule empreinte, et il ne saurait en aucune façon autoriser l'intervention de l'autorité publique dans les choses de conscience.
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Deux autres faits (1 Cor. XI , 30^ et 2 Cor. X y 6) peuvent être cités encore. Le premier, au r'este, peut s'interpréter spirituellement.
a 11 n'y a rien de plus ridicule que d'alléguer les exemples de la sévérité apostolique dans cette occasion : comme si Aoanias et Saphira avaient été des hérétiques qui eussent voulu renverser la religion par quelque méchant dogme, ou qu'ils eussent prétendu servir Dieu par leur mensonge ^ comme les autres le prétendent honorer par leurs opinions I Mais je veux qu'Ânanias et Saphira fussent des hérétiques, et qu'il nous soit permis d'imiter les actions du Sauveur du monde et de ses apôtres : n'employons donc pas d'autres armes qu'eux pour les réprimer. A la bonne heure, que d'une seule parole on ôte la vie à ceux qui combattent contre la vérité; bien loin de calomnier Ce procédé, ni de le trouver injuste et cruel, on admirera la vertu de Dieu, et l'erreur se trouvera immanquablement confondue. »
(Conversations sur différentes matière^ de religion^ Entretien It, page 115.)
Les premiers siècles de F Église.
Dès la fin du quatrième siècle, la liberté religieuse trouva des adversaires parmi les docteurs de l'Église. Saint Augustin l'attaqua en forme dans le oours de des controverses avec les donatistes. Mais, dans le même siècle, Hilaire de Poitiers en défendit la cause devant l'empereur Constance, s'élevmt avec force contre l'idée profane de ceux qui voulaient 'donner It force humaine pour appui à la vérité de Dieu.
C'est un regret pour le défenseur de la liberté religieuse de ne pouvoir compter parmi les soutiens de cette cause le plus illustre des Pères de l'Église, et l'un des plus parCuts chrétiens qui aient existé. Saint Augustin figure parmi les pa* trons de l'intolérance. Il n'y a rien dans les notions que nous avons de son caractère qui puisse nous expliquer cette ano-
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maHé. L'intolépance peut provenir dé l'orgueil; mais quel dtirétien fut {)lus humble 1 de la dureté ; maij» qui fut plus p^éMé de lâ cbarïté de Christ? d'une orthodoxie morte; itittis (pà edt jëfiiais uiie foi plus vitatife? C'est pourtant lut (|tii A dmtlé ad tompellè tntrarë le sens odieux et fiinèété dôrit laftf de lertis se éont empressés dé se prévaloir. Bajlc a ôonsadW tfft de ses OBvMges à la réfutation des ttisixinles d'Atighstîn : {Cùmmentûn'e pkihsophique sur ées paroks <k JéHis-Chrisi : Cùntraihê-ièS cTentrer.) Je n'ai pu nie procurer cet ouvrage ; tttaifil l'analyse étefldué qu'en â faite Désmaizeaiix dans là Vie fÊe Ba^hy en tête d*u<ie édilîoli posthume du grarid Dictionnaire, Ûbûhehëû de penser qtie les points principaux délai questîoiï «Witli»aHêsdariScét ôtivragé kiec une grande su{)ériorité. Vers fat nfêltifi époque^ H liberté litigieuse frdUva, dans l'Église pWfèslânte alors pe^écutéé, quelques zélés déffeiiseurs. Êlie Sfttirin |jublia vth livre considérable sotis ce titi^ : ttéflexibns sttr kè droits de là Conscience. Ce livre est en pàhie polëhïîque L'lrt<teti^ Réfute un ^ahd nombre dé passages dû ComfnmMre ée Ba^le, qui lui paraissent entachés de déîsrtiéj if réfute éjjalement les iiiaximes intolérantes du nn'nistre lurièd, (|(ii, pleiii d'un esprit persécuteur, écrivît néanmoins contre lés (jéffsécutions. Piiflfendorf écrivit Vers lé mônfie temps son Traité ée la Religion par rapport à ht vie civile^ où fon fait ffoir que V Église n'est point nn État, et que là puisstxhee âei princes ne va pas jusqu'à donmer sur là fbi (un Volùitie iii-lî). Le célèbre Locke composa, dans un esprit égaléîîient phiio- §dfltnqiire et chrétien, sa Lettre sur là Jhbtràncèj qu'il î^foiidSt Jdsqn^à deùi fois, à là suite des attaques dont elle fut Tôbjèt, et qui finit par devenir un ouvrage considérable. Je né fa connais que sous sa première forme. Je doute qu'on puisse -ÀeH lire de plus satisfaisant sur la tnatière; et si je Savais tue âtant d'entreprendre mon travail, elle m'eût probablement découragé d'écrire. Je donnerai, dans une autre note, des extraiti^ de cette lettre du philosophe anglais (1). Enfin, sans
(i) Voyez la Note XXXI.
épuiser la liste (1), je citerai un ouvrage anonyme d'une plume protestante, publié deux ans après la révocation de Fédit de Nantes, et imprimé en Hollande, si j'en juge par l'impression, mais sous une désignation de lieu fictive : A PkUadelphk^ chez Timothée de Samt-Amour, Ce petit livre, intitulé Cmwer^ sations sur différentes matières de Religion, renferme des discussions théologiques d'un haut intérêt, où l'auteur fait preuve d'une ^ande indépendance d'esprit, d'une érudition judicieuse et d'une excellente méthode. Deux des entretien roulent sur la tolérance que les protestants doivent avohr l uns pour les autres sur les matières de religion, et sur ceU que les magistrats doivent aux hérétiques ; et Touvrage termine par un Traité de la liberté de Conscience j dédié au Bo de France et à son conseil. Tous ces ouvrages, inégaux e mérite, et, jusqu'à un certain point, différents par les prin cipes, sont de solides réfutations des maximes auxqueU l'autorité de saint Augustin a donné un crédit si funeste-. ^* Nous y renvoyons avec confiance nos lecteurs ; mais nou^s- $ croyons devoir citer quelques-uns de ces fameux textes d l'évêque d'Hippone, qui sont devenus, pour ainsi dire, la Bibl de rintolérance, et qui sont néanmoins assez peu connus.
Mais auparavant qu'il nous soit permis de montrer, égale — ment par des textes, que si un faux système égara la raison^ d'Augustin, la tolérance était écrite dans son cœur par 1^^ & même main céleste qui y avait gravé la foi.
Voici comment il parle aux manichéens, dans son livr^^ in Epist. fundamenti, initio : « Il n'est permis d'exercer au— « cune rigueur contre vous, qu'à ceux qui ignorent qu'on mm « trouve la vérité qu'avec un extrême travail, et qu'on n^-^^® « peut que très difScilement éviter les erreurs, il n'y à qu^ ^^^^ a ceux qui ne savent pas combien il est rare et difficile d» ^K^^ a vaincre les fantaisies de la chair par la tranquillité d'u
(1) « Le discours de Jeremy Taylor sur la liberté de prophétUer (d*< « seigner la religion) est le premier traité qui ait été écrit en Angletei « sinon en Europe, en faveur de la tolérance religieuse, m (Sir Magkintosh.)
a esprit rempli de piété qui osent maltraiter. Il n'appartient a qu'à ceux qui n'ont jamais considéré combien la guérison « de l'œil intérieur de l'homme est difficile pour lui faire a regarder fixement son soleil, d'avoir de la cruauté pour « vous, n n'y a que ceux qui n'ont jamais compris qu'il faut « une infinité de gémissements et de soupirs pour connaître « Dieu en quelque partie, qui osent vous tourmenter; enfin, a vous ne devriez être persécutés que par des gens qui ne « pourraient se reprocher d'avoir jamais été trompés par a aucune erreur. »
Et même dans son épître à Boniface (1), dirigée contre la liberté religieuse, nous trouverons ces paroles : « Non té autem ista conturbent^ fili dilectisstme : hœreses enim et scandala futura prœdicta sunt^ ut inter inimicos erudiamur, ac sic et fides et dilectio nostra possit esse probatior. Fides utique, ne ab eis decipiamur : dilectio autem ut etiam corrigendis eis quœstum faciamus, »
n est pénible de voir succéder à d'aussi belles pensées des arguments comme ceux-ci, que nous laissons à nos lecteurs le âoin d'apprécier :
« Si Ecclesia vera, ipsa est quœ persecutionem patitur, mm qwB facit, quœrant ab apostolo quam Ecclesiam significabat Sara, quando persecutionem faciebai ancillœ. Liberam quippe fnatrem nostram, celèstem Jérusalem, id est^ veram DeiEcclesianij m illa muliere dicit fuisse figuratam, quœ affligebat anciUam, Si autem melius discutiamus, magis illa persequebatur Saram superbiendo^ quàm illam Sàra coercendo. » (Lac. cit.,
cap. vm.)
Saint Augustin paraît avoir attaché du prix à cet argument; car il le reproduit dans sa Lettre à Vincentius.
Il cite encore, à l'appui de ses principes, le verset 38 du Psaume XYIU ; J* ai poursuivi mes ennemis, et je les ai atteints, et je ne m'en suis point retourné avant de les avoir consumés.
On voit qu'ici David, selon notre auteur, représente l'É-
(1) De Correctione donatistarum, ad Bonifacium, caput II.
glise de Dieu, et que les enuemis personnels de David ne sont autre chose que les ennemis de la vérité. On peut admettre cette opinion sans en tirer )es méoies cpnséquences q^e l'évêque d'Hippone. Premièr^jfnent, le$ ep^pifiis de PiWd rdttaquèrent à main arfpée, ^vec )e glaive et noa gvep des doctrines. Homme, c'était son droit; prince, c'était i»on de-r voir de les repousser avec le glaive. Ces adversaires étaient des ipïpies, je )e veux; mais c'étaient aiiissi des «ujeta r&: belles. Ensuite, quand ce n'auraient été qqe des impies, le régime théocratique , ainsi que nous le nu)ntr(ms dans cet écrit, pouvait autoriser des mesures de répression qui sont étrangères à l'esprit de l'Évangile. Cette confu^on, involoatairp chez AMgustjn, volontaire chez d'autres, de deux syatèmes, de deux éconon^ips si profondénient distiQCtes^ a dpnné up prétexte à bien des persécutîpns* l>es ^viersaires d' Augustin, eptraîné^ piar l^pr situation, peut-être plus qui par leurs principes, à devenir les défenseuiis de )a lil^erté religieuse, ne nianquèrent pas d'opposer l'Évaqgite à Tan qenne loi. Ils cherchèrent ^ se prévaloir d6 cp que les apdtr^s n'avaient réclamé aucune protection terrestre. Saint Aggusti répond, dans cette n^éipe épître et idaps pelle à Yincentius, que les apôtres pe l'pnt pas fait, parc^ qq'ils ne pouvaient le faire, attendu qu'aucune puissance d'alors ne s'ii^té^essaî à lepr cause. Mais d'QP vient alors que ce secours leur manqué? d'où vient qu'il a manqué à Jésus-Chpist lui-miêip^ pourquoi s'est-il privé à dessein de toute force ^xUirieure pourquoi a-t-il dit à ses apôtres : Jç votis envoie fiomme brebis au milieu des loups? pourquoi ceux-ci n'ont-il^ paa ré? clamé de lui ces légipns d'anges dont il eût pq s'entourei lui-même à Gethsémai|é? Ou répondra : C'est qu'ils m h devaient pas. Or, c'est précisément ce que nous disons ; 0^ ne le devaient pas. Ils ne devaient pas omettre leur force le bras de phair, substituer au glaive de la Parole le glaiv des batailles, ni le bouclier dp la protection impériale au bou clier merveilleux de la foi.
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En général , dans cello épllre el dans celle ii Vîncentius, igiistin procède sans cE-sse par analogie. On sait lout ce 'il y 8 d'écueils, même potir les bons esprïls, dans celle de raisonnement. On en trouve une preuve dans l'endroit de la première de ces deux lettres, où saint Atigustfn conclut de ce qui se fait régulièrement dans le sein d'une mille, à ce qui doit se faire dans un Ëlal. La différence est nsible; et, pour le montrer & l'autenr, il eût suffi de proifiger le parallèle et l'identité sur tous les points; cerlainelent il eût repoussé un aussi effrayant système. L'autorité Rienielle exactement reproduite dans les rapports de l'Ëlat wer. les citoyens, réaliserait le tableau de la plus insuppurkblti tyrannie. Quelques républiques de rantiqiiilé alfeclfetnt cette existence de famille; et c'est dans ces républiques k^mes qu'on vit s'établir les institutions les plus déuatu- ^s. Toutefois aucune d'elles ne poussa la confusion juRki'au bout ; la loi romaine qui accordait aux pères le droit e vie et de mort sur leurs enfants, ne l'accorda point au ^ou- ^memenl, liors les cas prévus par les lois.
C'est encore à l'aide d'une analogie mal étudiée que l'au- Ftiir met tes sacrilèges dans la même catégorie '{ue les adul- ^n. Cet argument nous semble réfuté dans le chapilre o(i tous avons circonscrit dans les limites de la monde sociale i'aciion coèrcitive du gouvernement.
L'ëpttre XLVU de saint Augustin , celle fi Viucenlius , eH plu» remarquable encore que celle dont nous venons de re- •*vpr quelques trails. II faut avouer que l'auteur y déploie une S'Vode subtilité d'esprit et une grande vivacité d'imagination, 'innore iâ saint Augustin marche appuyé sur des analogies ; "lais il les multiplie avec une étonnante profusion. Hren n'est '''"* propre à séduire des esprils peu exercés ou peu attentifs '(Ile di^j, gimililudes familières qui expriment un rapport safl- "" , et cachent une plus grande dissemblauce. Ce fut en tout "■■niis l'arme principale de l'éloquence aopliisliqne, el elle '"' peut tirer un eSrayant parti lorsqu'elle a préalablement
dissimulé ou fait oublier Tétat de la question, première base à poser dans toute bonne argumentation. Nous allons donner, soit textuellement, soit en substance, quelques-uns des passages qui nous ont le plus frappé dans cette épitre, vraiment classique pour Fintolérance et le fanatisme.
a Si quisque inimicum suum periculosis febtibus freneticum factum currere videret in prœceps, nonne tuncpotius malum pro malo redderet, si eum sic currere permitteretj quam si corripiendum ligandumque curaret ? »
a Si (hœretici) terrerentur et non docerentur, improba quasi dominatio videretur, Sed rursus si docerentur et non terreren^ tur, vetustate consuetudinis obdurarentur, »
On peut répondre à cet allument, i<> que la terreur n'a joute guère à la liberté de Tesprit que Ton veut instruire ;^ ") elle ne peut que le troubler, le déconcerter, et préoccupen:^'^r son jugement : on sait assez quelle sorte de conviction pro — ^3duit la vue d'un péril prochain^ ^^ si la terreur est essetïtielliE:^ Me pour ramener des esprits égarés, pourquoi Dieu n*a-t-il poinP' ^^^t fait usage de ce moyen pour l'établissement de l'Évangile r* ^? Les esprits des païens n'étaient pas moins endurcis dans Ve reur que ceux des hérétiques de nos jours; vetustate consue^ tudinis obdurabantur.
« Et qui freneticum ligat, et qui lethargicum exdtat^ om bobus molestuSj ambos amat, d
a Quis nos potest amplius amare quam Deus? Et tamen non solum docere suaviter, verum etiam salubriter terrere cessât, »
a Putas neminem debere cogi ad justitiam , quum legas pa tremfamilias dixisse servis : Quoscunque inveneritis, cùgue m
TRARE?»
(c Magis Ecclesia persecutionem patitur superbia et impietat^^^ camalium quos temporalibus molestiis atque terroribus dare conatur, »
Est-ce l'Église visible, protégée par les Césars, qui souffie ou bien est-ce l'Église invisible, qui ne fait corps que par un
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H. foi commune, et qui n'a de protecleur que Dieu? Si c'esl
^V cette dernière, elle n'a point en sa main l'épée de César.
^B « Legimtis non solum quod cwciderunt Judœi Paulum a/ws-
tohim , verum etiam quod cœcideruni et Grœci pro Paulo apos-
tolo Soslhenem Judaum. Nonne simUitudo facti quasi ytrosgue
(xmjungit, et tamen eos causœ dmimilitudo discemit? Nempe
tDeus proprio filio suo non pepercit, sed pro nobis omnibus tradidîi illum. o Voilà Dieu lui-mÉme transformé en persécuteur, et en persécuteur de son Fils adorable. Saint Augustin paraît oublier que le sacrifice de Christ fut volontaire ; tout l'effet moral du chrislianisme tient à cela ; il y a une autre observation ii faire sur ce passage. Les adversaires de saint Augustin soutenaient que c'était un signe caractéristique de la vraie Église que d'être persécutée. Ce grand évêque leur répond avec 'raison que ce n'est point d'être persécutée qui la distingue, toiats bien de l'ôtre pour la justice. Cela est vrai; mais s'en- 8uit-îl que le caractère de ta vraie Église soit de persécuter f n n'y a point de lien entre ces deux propositions.
Plus loin , il cile l'exemple de Nabuchodonosor, d'abord persécuteur des saints, et tournant ensuite sa colère contre les ennemis des mêmes saints. Q voit dans ce prince la double image de l'impièlé qui persécute , et de la vraie Église qui . persécute à son tour. Ce rapprochement nous semble odieux ; la seconde action de Nabuchodonosor n'est pas moins tior- 'Tibie que la première, (Voyez Daniel, chap. III.)
n noslrum, quis vesthvh non laudat legex ab imperatoribui datas adversus sacrificia paganorum ? n
Le malheur des donatistes était de ne pas concevoir la li- - berté religieuse dans son universalité; ce qui les prive de lOute réponse solide à cet argument. Le malheur des dona- Uslea a été aussi le malheur de la cause dont ils étaient alors les représentants. En tout temps , ceux qui ont revendiqué b tiberlé ne l'ont revendiquée que par rapport à eux; et, repoiurant loin d'eux la persécution , ils trouvaient fort boa
qu'elle tombât sur d'autres. Ils s'^ppuyai.ent , dai^ le^v défense, ^ur telle ou telle circonstapce qui leqr ét^it propre, non poipt sur les drpi(s ^bsolps et généraux de la ][>ensée et d§ la cprjççjence. C(Ç ij'^st guêpe que (Jp PP§ jpur§ <JUp Ift fé- Qj^l^ation e§t dé^jntéres^^^ pt pfiilo^ophiguje,
^ yîî(/e^ /(^^"^ jciïïi n(in e^^ cpnsid^qndum qupd guùme cogitur^ &ed qt^l^ $i( i(lud ^y.o cogiti^r^ utrwofi bonym qhU malum. »
l^'af jgufuent est saps force ; aussi longt^paps (|ue le^ (|octripps reiigiei^ses seront ipéyidentes p^ Ipur pâture, ch^cqo restera juge du bîpp ou |iu ifî&l 4e ce$ doctrines : Utrun^ Aonurr^ aut malum.
P^ps 1^ suite 4^ cette Lat^e, ainsi que dans la Ifi h Popîface, Augustip §'^ttache à p^optrer qpe Ips persécp^ioos sopt très propre^ h atteindre le but (ju'on se propo^^, la conversion réelle des infidèles et des héréti(]|u^s.
Dans la Lettre CÇIY, à Don^t^ il pass^ en revue et cherqliç à féfuter les argpinepts très censés de cet évéqpe spr |a liberté de conscience.
Nous croyons ^e\o\iç mettre un terme à ces extraits : mais nous ne finirons point sans pops donner la satisfaction d'eplever aux apiateurs des perséputions sanguinaires l'appui du vénérable évêque d'Hippone. Vqjcî comment il s'exprime dans sa Lettre CXXVII, adressée au proconsu} Donat : a Conngi eos cupimus , non necari ; nec discipUnam circa €0$ negligi txh lumuSy nec suppliciis quitus digni sunt çxerceri, Quœsumus igitur ut y cum Ecclesiœ causas audis.,. pote^tatem occidendi te habere obliviscaris, »
NOTE XIX, page 182.
SITUATION RELIGIEUSE DES ETATS-UIYIS
« Il existe aux États-Unis des chrétiens de toutes les sectM, qui y vivent, en général, en bonne intelligence. Une das causes liss plus actives de jalousie ^ été écartée , attenclii qu'il n'existe point de veligiop dominante soutenue par la pialM>?
lion spéciale du gouvernement. Les ministres des différents cultes se trouvent h peu près sur le môme pied ; car ce sont les congrégations elles-mêmes qui règlent leur sort ; et ils n'ont point, comme ceux de l'Église anglicane parmi nous, de riches dotations qui leur permettent de vivre dans le luxe. Aussi ce n'est que bien rarement que vous voyez chez eux ces airs importants et haiilains, si communs dans notre clergé, n n'existe aucune différence dans l'habillement des laïques et des ecclésiasliques, si ce n'est que ces derniers sont pIjJB généralement vêtus de noir. Toutefois, sans signes extérieurs pour imposer h la multitude, ils exercent ux\e gr&nâe influence. La rivalité qui existe entre les différentes sectes, au lieu de produire d'aigres contestations, comme m pourrait le supposer, ne se manifeste que par la ponctualité avec laquelle elles observant leurs pratiques religieuses, n est bien peu de cpnirées oii les églises des différentes jCpiqmunions soient aussi fréquentées qu'aux États-Unis. Il est 1res rare que l'incréduliié, et même le déisme, y soient .voués publiquement... Il n'est guère possible de faire uqe irofesgioo publique d'incrédulité saqs comprQmettre sa réputation. 0
(ji iummary View of Americn ; by an EnglUhman. Cilp
dans la Revue Britannique^ Uvraî^n d'oclobrç 1626,
page 23C.)
NOTE XX, page 185.
UBEBTÉ flEI.IGIEUSE iUJ ÉTiTÏ-UHIS.
Dans les divers ouvrages sur les Ëtals-Cnis, partit^llèpe'
lenl dans le Taèleau des É lais- Unit , d'après Moprse et
«l'autres auteurs, par Charles Pictet, Paris, 1795, on trou-
"^era des détails sur les constitutions particulières de quel-
les-uns des États de l'Union. Je n'ai pu me procurer le
.nd ouvrage de M. de La Rochefoucauld , oii l'on doit
luver des renseignements nombreux.
Sur l'état religieux de ce grand État, voyez l'Extrait du
protocole du synode général de TÉglise presbytérienne de r Amérique du Nord ; mai, 1823 (dans le Magasin des Missions évangéliques de Bâle^ X* année, N<» 2, page 232). Voyez le même recueil, passim, et les journaux anglais consacrés à la cause des Missions et des Sociétés bibliques.
NOTE XXI, page 196.
SUR LA SÉPARATION DES DEUX SOCIÉTÉS
a Les établissements civils qui fixent les formules de foi et de culte sont incompatibles avec les droits de la liberté individuelle; ils engendrent des disputes; ils font de la religion un trafic; ils servent d'appui à Terreur, produisent Thypocrisie et la prévarication ; ils détournent l'esprit himudn de la rectitude qui doit diriger toutes ses recherches; ils arrêtent les progrès de la vérité. Une religion pure est un intérêt qui n'existe qu'entre Dieu et nos âmes. Cet intérêt ne peut recevoir aucun secours des institutions humaines.; il est souillé aussitôt que des lois ou des motifs mondains y mêlent leur influence. Les hommes d'État né doivent l'appuyer qu'en montrant dans leur propre conduite une atten-
tion sincère pour cet intérêt, suivant les formes qui s'accommodent le mieux à leur jugement , et en encourageant leurs compatriotes à les imiter. En qualité d'hommes publics, ils ne peuvent rien de plus. Tout ce qui est au delà, tout ce qui est influence gouvernementale dans la religion, a produit les conséquences les plus fâcheuses, et fait un mal essentiel à la religion. x>
(D. Price, De ^Importance de la Révolution d^ Amérique»)
NOTE XXU, page 205.
SUR LA DÉCLARATION DE CROYANCE EN DIEU
Quelques constitutions exigent du magistrat la dédaration qu'il croit en Dieu. C'est une croyance qu'il faut supposer à tout le monde, parce que c'est une propriété de la nature
AumaiDe d'admettre l'existence d'un Créateur. Une telle memttB semble une espèce d'injure à la vérité même à laquelle .00 veul rendre hommage. Il serait plus raisonnable d'établir ^e quiconque a insullé à cette croyance, est inhabile à remriir des fonctions pour lesquelles il faut absolument être intesli de la confiance publique j et celte confiance ne peut 'Rattacher à celui qui fait profession d'athéisme.
NOTE XXm, page 206.
DROITS civns.
« Une religion de l'État est celle qui fait que l'État ne reconnaît comme ses membres, ne laisse exercer ses fonctions, ÎB'admet à ses honneurs, à ses récompenses, que lorsqu'on ^fesse la religion qu'il a déclaré être la sienne. Tout le reste |St en dehors de l'Ëtat et de ses avantages, mais non pas |e ses charges, de manière à ce que l'on ne puisse être qu'à Boitié de la société, et seulement pour la partie onéreuse, .'injustice est palpable ; car quelle relation y a-t-il entre un cake et des emplois? La peine est prise hors de la nature du délit ; et, par conséquent, elle est contraire à la justice, qui (eut que les peines, pour être justes, se rapportent au délit; l'on n'aperçoit pas comment, avec justice, le spirituel peut Ire appelé à venger le temporel. »
(De Phadi, les Quatre Concordats, tome 1, page 130.)
NOTE XXrv, page 208.
SUR LES CONFESSIONS DE FOI
u Sunt igilur id gênas scripta negue ai/T^T^iarx, ut Scri/jtura tera, neqw immola et universatis nonnafideietveritatù,sicul fmbolaEcclesiie,sed mnl norma duntoxatconfessionû,exquitt agnotei patest , quidcongruat cumsentetitiaUlitts Eccletiœ, ^%ta Confesiio e»l édita. Non autemsunt norma secundum guam udicari aul pronuntiari oporfeal , t/uid credendum et conceden- ^um, quid repudiandum et damtutndum, quid verum aul fal-
surn, orthodoxum aùt hœreticum sit. Non enim semper neceffe esij verumessequodcumaticujus Ecclesiœ confessUme congruii^ heque semper falsum quod ab ea dtscrepat. Non taniùm ergo posiularinon débet y ut bmnes Ecclesiœ unius Ecclesiœ particuiaris fàrmulœ suoscribant ; sed ne quidem Eçclesiam ullamaut privatùm ulluiin obligant illœ forfnuïœ^ ut eas approbet^ seque intra eas contineàt, nïsicum isia eonditione, quatenus cum Scriptura et symbolis universalibus congruant, »
(Ursinds, De libro Concordiœ admonitio christiana, p, 124.)
NOTE XXV, page 218.
SUR LE SERMENT
L'origine du sertiiëiit est fort nattirelte. It est Une teÊsû^Èoè pou^ celui qui ie prononce, une garantie pour celui qui le reçoit. Pour le premier, c'est utî moyen de plus d'être chij pour le second, un rtiotif de croire. Cette double confiance repose sur la connaissance delà crainte qu'inspire eii gëiiéràl la Divinité, même aux hommes corromptfs. Il est invraiseiliblable qu'on appelle de sang-froid sûr sa tête les châtiments du Dieu éternel, au moment même qu'on fait une action ({tà est digne de ces châtiments.
Mais on s'est exagéré cette invraisemblance ; on l'a convertie en impossibilité. C'est sur cette fausse idée qu'est fondée, dans la plupart des pays, la législation dU serment. On aurait dû considérer : i° que, si le mensonge est possible, le faux serment Test aussi ; car il n'y a qu'une nuance entre ces deux péchés ; et à le bien prendre, le mensonge est déjà une manière de braver la toute-présence de Dieu ; 2*» qu'en multipliant les occasions du serment, on multiplie celles du parjure, et qu'on peut se familiariser avec ce crime comme avec tout autre ; 3° que le parjure est un crime dont Dieu seul est témoin, dont le châtiment n'est pas prochain, et que c'est ceux-là qu'on commet le plus facilement.
L'intimation du serment ne convient ni aux honnêtes gens, qui diraient vrai sans jurer, ni aux fripons, à qui le nom de
NOTES. ;ili
Dieu n'impose guère; elle ne convient qu'aux êlrès (jui , h'apparleiiant décidément ni à l'une ni à l'autre do ces deilx classes, ont besoin d'être retenus daiiS la droite voie par tin appui étranger.
Je contiens que le iégislateui- n'a ni le droit di le pouvoîr de faire une telle classification ; et je reconnais qu'il ddîl fournir à la société toutes les garanties dont elle a besoin. Or, l'une de cCs garanties est daris la véracité des témoignages Juridiques et dansia bonne foi des promesses. Il pourra donc, dans les cas où la sûreté publique est gravement intéressée, feire îniervenîr le nom de Dieu dans te^ témoignages et dans les promesses, en d'autres termes, présenter à celui qui va ,[K>rter un témoignage ou prendre un engagement la considéitîoti que Dieu l' entend, et le punira s'il ment, et lui dethAlider s'il accepte devant Dieu la responsabilité dés paroles ^u'tf va prononcer. C'est le serment ; et je ne vois pas pourquoi oh ne i'accepleraît pas. Que dirait-on pour s'en dispen- Éerî Dirait-on : « Je veu^ bien affirmer, mais je né veux pas Jurer? » Mais, dans le fond, c'est une même chose; toute parole est prononcée devant Dieu ; toute parole véridique est vnbommage à la Vérité divine; toute parole fausse est un «utrage à cette liiëine Vérité; toute la différence qu'il y a, c'est que, par le serment, je donne h connaître que je sais T)ien ce que je fais : que Je sais bien que Dieu m'entend . tjD« je sais bien que je m'expose à ses châlîments si je maui^e i la térîté. Par là je donne ime sécurité, nn gage fi la iùc\étê qui me voit agir sous l'empire d'une conviction grave et d'tine crainte religieuse. Je ne prends point le nom de Ifieaenvam: car ce n'est pas une chose traiV que de rassurer tii société ; c'est même un devoir pour tnoi. Ftésumons : soit ' flaos l'affirmation, soit dans le germent, j'ailesie Dieu ; ddlis ' M ppentiier de ces actes, tacitement, dans le second, exprftuté' ' tnmt: celte différence n'est rien quant u moi ; elle fut beaticoap quant à la société, qui acquiert par mon Bermetil la [ireave que j'ai sciemment parlé en présence de Dieu cl soils l'inDuence de celte grande pensée.
L'Évangile ne nous interdit pas de prêter les serments auxquels/a justice recourt pour la sûreté de la société; il ne nous interdit que d'y recourir nous-mêmes lorsque nous n'y sonomes pas appelés par Tautorité. Cette distinction, qui est très facile à justifier, fait cesser Tespèce d'opposition qu'on a cru voir régner entre la loi humaine et la loi de l'Évangile.
L'objet du serment doit être nettement déterminé; et s'il accompagne une promesse, il faut que l'accomplissement de cette promesse soit d'une possibilité certaine; peut-être ne faudrait-il appliquer le serment qu'aux promesses négatives. D'après cela je fais peu de cas des serments civiques; il en est tel qu'un homme réfléchi ne saurait prêter.
Enfin je crois qu'il faut borner l'emploi du serment aux cas les plus graves, ceux où un tribunal a à prononcer sur la vie, l'honneur ou la fortune d'un citoyen; ceux où la sûreté de la société est directement intéressée. Je les réduirais absolument à des faits matériels et palpables : par conséquent, je les bannirais des élections. Un électeur peut toujours s'imaginer avoir voté en conscience.
NOTE XXVI , page 221 .
SUR LA RELIGION CHEZ LES ROBIAINS
Le discours de Cicéron ad Pontifices confirme tout ce qu'a dit Montesquieu sur la politique des Romains dans la religion. Voici le début de ce discours; je demande que, pour un moment, on veuille bien supposer ces paroles adressées à l'assemblée du clergé d'un de nos États modernes : a Qitum multa divinitus, pontifices, a majoribus nostris inventa atque instituta sunt : tum nihil prœclarius, quam quod vos eùsdem et religionibus deorum immortalium , et summœ reipublicœ prœesse voluerunt : ut amplissimi et chrissimi cives rempubUr cam bene gerendo, pontificbs religiones sapienter interpaetando, rempublicam conservarent Vobis Iiodiemo die constituent
dum est, utrum posthac ameutes ac perditos magistratus
RSUGIONB ARMARE MALITIS. D (CiC. ùd Poutif, , CSp. I.)
Et plus loin :
« Equidem sicaccepifpontifices, in religionibus suscipiendis, caput esse, interprbtari , qjjm voluntas deorum imhortaliuml esse viDEATUR. » (Gic. ad Pontif,, cap. XLI.)
Il est aisé de conclure de tout le discours dont nous avons extrait ces passages que la fonction du sacerdoce (dignité toute, civile) était de fixer le sens des croyances populaires, de leur donner un sens. On tâchait de ramener ces croyances à la morale dans les cas ordinaires, à la politique dans les affaires d'État. C'était la religion de TËtat dans toute sa grossièreté.
NOTE XXVII, page 224.
• SDR LE DROIT DU GOUVERNEMENT SUR l'iNSTRUCTION PRIMAIRE.
. Il est indispensable ici de distinguer deux choses que Ton pourrait aisément confondre : le droit du gouvernement sur l'instruction religieuse , et son droit sur l'instruction primaire.
. Certains États ont astreint leurs citoyens à faire donner à leurs enfants l'instruction primaire dans des écoles établies à cet effet; ils en ont fait une obligation civique, et ont soumis à des peines ceux qui ne la remplissaient pas. Si, dans l'état actuel de la civilisation, il est nécessaire que le peuple possède un certain degré d'instruction ; si les individus qui en sont privés sont exposés à mille pièges tendus à leur crédulité, à mille tentations qui ne sont dangereuses que pour rignorance; s'il n'y a de vraie indépendance, de vraie liberté que pour un peuple instruit; si lui seul est susceptible d'a- 'voir et capable d'exercer des droits politiques ; si la démagogie et l'anarchie ont peu de prise sur une population sagement cultivée, on ne peut douter que le gouvernement, en
3U SbiÛ.
exjgëâtii l'iristfu'ëtibti, hé âdiîtië iitle ^Mvk âe s& ^énërosiié et de la hauteur de ses vues.
Tout est donc bienfait dans cette contrainte, od pldtôt dans ce secours. La classe inférieure de la société n'irait point d'elle-même à Tinstructionj et ne le i>ourrait; elle se trouverait déshéritée^ à son insu, d'un droit que le» autres classes exerceraient contre elle; les légitimes rapports de la société seraient rdni^us ; k Civilisation, t|di se inàtiiffesie essehtietleiiient dans cette équitable ptopo'rtiôn entré les éÉérentes classes de là société, n'existerait paâ; et le t)eu(ile, bieii loin d'applaudir au don d'une liberté fuiiëéte, serait en droit d'imputer à TÉiat; avec là dégradation de ses facilités, sa déchéance politique devenue inévitable. Du somiilèt dé là société, c'est-rà-dire du milieu des hommes éclairée et patriotes, partiraient aussi des plaintes et des reproches, de ce que le gouvernemeiit a couVë poiir l'anarchie, la démoralisation et les révolutions sanglantes, une masse d'bommes qui, par suite de leur ignorance, deviendront la première proie des agitateurs, et l'instrUnient naturel dès révbfte^ et fle l'oppression. Celte contraitite apparente est toute au profit de la liberté; et il n'y a que les goiiverrierifièrits qui n'aiment pas la liberté, qui puissent négliger l'instructiod du peuple, ou, comme oîi lé voit; lé faire positivement instruire dans l'ignorance. Du reste, l'instruction primaire iï'a point pour but d'iticulquer des opinions, fii de dominer là conscience. Bornée à l'usage des contiaissances élémentaires, h lecture, l'écriture et les rudiments du calcul, elle n'est qu'un insttument de bien-être et de développement, que l'État met ^ntre les mains des citoyens sans leîir en prescrire l'usage.
NOTE XXVIII, page 232.
SUR LE MOT DE TOLERAKGE
Nous ne rejetons le mot de tolérance que comme l'expression des rapports de l'État avec les religions. Ce mol, d'wl-
;, ésl fort beau, quand il désigne cette dispôsiiibn 3e omme charitable a supporter chez 1rs autres des doclimes
une conduite quil condamne Cette vertu est, comme Ite tpfIu, un saciirice, puisqu elle a pour effet de laisser bsisier ce que nous xoudrion"! \oip détruit Et il s ensuit lireraent que cette vertu est d autant plus belle que le sa- [fi(,e est plus grand, cesl a-dire que nos prineipe"; sont DS fermes et nos crojances plus \i\ps I incrédule et 1 m "'ereut n auraient ce «ieniblp ni peme m mérite à être lérauts ; cependant ils ne le sont pas toujours, et même
ne peuvent pas facilement l'être, puisqu'ils n'ont point en la d'abnégation à Faire. Quant aux Ëtats, comme ils ne Ht pas des personnes individuelles, des êtres moraux, ils ne Hivent avoir des vertus; et la tolérance n'est, de leur part, l'iiiie mesure politique, qui ne satisfait qu'à moitié aux Poils de la société.
NOTE XSIX, pafje 246.
ÉTABLlSSEllENT Ii'uNE HËUGlON NOnVELLE.
Il est à propos de rappeler Ici l'étonnante restriction que fi. Rousseau a cru devoir mettre à la liberté de conscience : Je ne crois pas qu'on puisse légitimement introduire en un iPKjrs des religions étrangères sans ta permission du souverain; car, si ce n'est pas directemeut désobéir à Dieu, c'est désobéir aux lois ; et qui désobéit aux lois désobéit a
pieu Il est bien différent d'embrasser une religion nou-
rvelle ou de vivre dans celle où l'on est né ; le premier seul flBt punissable. On ne doit point laisser établir une diversité
_^ culte B {Lettre à Christophe de Beaumont.)
D'après le raisonnement de Bousseau, il n'y aurait qu'un gunient en faveur d'un culte, la prescription. U serait légiiie de s'attacher à un culte établi, non point parce qu'il I bon, mais parce qu'il existe. Celui-là aussi était mauvais à Bk Daissance ; lorsqu'il se forma, c'était un délit que de l'a- ■opter; son existence, comme celle de tout autre, est un
abus ; mais cet abus étant invétéré devient respectable ; bien plus, cette religion est par là même privilégiée à l'exclusion de toutes tes autres.
J'ai dit que ce culte favorisé était essentiellement mauvais à sa naissance, comme tous les autres; cela est compris dans la pensée de Rousseau ; car, si ce culte était bon par luimême, à quoi bon invoquer pour lui la prescription? II n'a la préférence que parce qu'il est venu le premier ; ce qui veut dire, ou que les peuples tombent du premier coup sur la vérité, ou que, n'y ayant aucune raison pour choisir un culte plutôt qu'un autre, il faut tout bonnement s'en rapporter aux dates, et que les questions de conscience sont des questions de chronologie.
L'autepr aurait bien dû déterminer l'âge auquel une reli^ gion commence à devenir vénérable, et par conséquent obtient le monopole exclusif des consciences ; car comme, à Texception du culte primitif, il n'est pas une religion qui n'ait succédé à une autre, on ne voit pas pourquoi une religion en germe n'aurait pas àison tour le droit de succéder à celles qui subsistent; n'a-t-elie pas aussi la prétention de vieillir, et de fonder un jour ses titres sur son antiquité ?
Il est bien étrange que l'apôtre de la liberté ait ainsi dogmatisé en faveur du plus terrible esclavage, d'un esclavage que l'indiiférentisme tout seul peut entendre annoncer avec tranquillité. Que celui qui regarde toute religion comme une fable convenue, comme un hochet populaire, se fasse peu de scrupule de proposer aux nations de s'en tenir pour toujours aux mêmes hochets, cela peut se concevoir; mais celui qui, jetant sur les périodes menaçantes de rélernilé un regard d'angoisse, cherche à établir ses relations avec Dieu sur les bases les plus sûres, celui qui, joyeux d'avoir trouvé la solution du grand problème de la vie, brûle de donner gratuitement à tes frères ce qu*il a reçu gratuitement,,, ah! c'est quelque chose pour lui que de pouvoir embrasser une religion nouvelle et la propager; et de toutes les tyrannies que Thomme peut se
plaire à exercer sur Thomme , je n'en connais point de plus odieuse que celle qui le dépouillerait de ce beau droit. Hélas ! nous n'apprécions que nos propres besoins , et ceux des autres ne nous touchent guère. C'est par là, je le répète, qu'ont échoué tant de défenseurs inutiles de la liberté de conscience. Us ne revendiquaient que leur droit, ne plaidaient que leur cause. Heureuse la charité chrétienne I elle défend les droits de l'humanité et la cause de Dieu !
U est très vrai , comme Rousseau l'observe, que qui désobéit aux lois désobéit à Dieu ; mais il faut aussi que les lois obéissent à Dieu; elles doivent rester dans le domaine qu'il leur assigne, et se garder d'empiéter sur le sien. 11 y a des cas où obéir aux lois serait désobéir à Dieu, et où leur désobéir est accomplir la volonté de Dieu même. Mais le fanatisme , va-t-on dire , quels abus ne peut-il pas faire de ces {Nrincipes ! Oui, sans doute, mais ces principes n'en sont pas moins vrais , et il n'y fera point renoncer l'espèce humaine. Que dans ces cas, le magistrat sévisse, il le peut; il n'y a point d'arbitre sur la terre entre lui et ceux qu'il croit devoir poursuivre ; la lettre des lois est contre eux ; à la lettre ils sont coupables; mais Dieu prononcera. Qui sait de quelles couronnes sera parée, dans les cieux, une telle désobéissance ?
NOTE XXX, page 261.
UN GARAGTàRE DU POLTTHEISHE ANTIQUE.
« IHssidia circa religionem, mala erant Ethnicis incognita, Nec mirum , cum religio Ethnicorum posita esset potiûs in ritibuSy et cultu deorum extemo^ quàm in constanti aliqua confessione et fide. Facile enim est conjicere^ cujusmodi fuerit illorum fides^ cùm prœcipui Eccksiœ ipsorum doctores et patres, fuerint poetœ. » (Bacon., Serm. fid. III.)
a Si, parmi les païens, la diversité d'opinions sur la religion ne fut jamais une source de querelles et de discordes , c'est que toutes leurs divinités étaient locales : la vénération que
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chaque peuple avait pour un dieu tutélaire , n'excluait pas Texistencc ou le pouvoir des autres dieux ; et le culte étabK dans un pays n'était point incompatible avec celui des autres nations. Ainsi les erreurs dans leurs systèmes théologiques ne donnèrent point d'atteinte à la paix des États; et, malgré le nombre prodigieux de leurs divinités et la variété infinie de leur§ céréjnonies religieuses , l'esprit dp tolérance et de sociabilité subsista toujours parmi eux.
« Mais, lorsque la Révélation chrétienne eut annoncé qu'il n'y avait qu'un seul Dieu et qu'un seul culte digne de cet Être suprême, ceux qui en reconnurent la vérité, durent regarder tput autre culte comme absurde ou impie. De là vient le zèle des premiers chrétiens pour la propagation de leur doctrine, et cette ardeur pour renverser les autres cultes. Cependant ils n'employaient d'abord que des moyens conformes à Tesprit de la religion. Ils persuadaient les esprits par la force du raisonnement; ils gagnaient les cœurs parle charme d'une vertu sublime. Enfin, la puissance civile s'étant déclarée en faveur du christianisme , quoique le grand nombre des païens, à l'exemple des chefs, se soumit à l'Église, plusieurs restèrent attachés à leurs anciennes superstitions. Irrités de cette obstination, les ministres de l'Évangi^^» dont le zélé ne se ralentit pas, même après le relâcheflfl^*^^ de la ferveur, voulurent forcer les consciences; et passant *^ bornes de leur mission , ils armèrent le pouvoir du tr^*^® contre des infortunés qu'ils n'avaient pu convaincre, et^ • * (RoBERTsoN, Histoire de Charles-Quint, livre XI-)
Je supprime à regret la suite de cet intéressant morc^^*^' qujB Robertson annonce sous le titre de Réflexions sur ^ progrès des principes de Tolérance.
NOTE XXXI, page 399.
LETTRE SUR LA TOLERANCE PAR LOCKE
Voici quelques passages de cet excellent écrit :
a On ne saura qu'au dernier jour, lorsque la cau3e jd^
la
NOTES. 3i9
séparation qui e$t entre les clirétiens viendra à être jugée, lequel des partis opposés a eu raison dans ces disputes, et leque) d'eux a été coupable de schisme ou d'hérésie, si c'est le parti dominant pu celui qui souffre. Assurépient peux qui suivent Jésus-Christ, qui emJ)rQsseni s^ doctrine et qui portent ^n jpuç^ pe seront point alors jugés hérétiques, quoiqp'ils aient abandonné père et mère, et qu'ils ^ient renoqcé aux assçmblée3 publiques et aux cérémopie^ de leur pays, ou à tout^ ^u(re chose qu'il vous pjajra. »
{Page 7 de la !frqduction.)
a Lorsque le Prince de la paix envoya ses soldats pour subjuguer Ips nations et les faire entrer dans son Église, il ne les arma ni d'épées, ni d'aucun instrumei^t charnel, mais il les revêtit de l'Évangile de paix et de la sainteté des moeurs. »
{Page ii.)
a VÉtat est une société d'hommes établie dans la seule vue de se procurer les uns aux autres la conservation et l'avancement de leurs intérêts civils. — J'appelle intérêts civils la vie, la liberté, la santp du corps, la possession des biens extérieurs, tels que sont l'argent, les terres, les maisons, les meubles et autres choses de celte nature. » {Page 14.)
« Par Église, j'entends une société d'hommes qui se joignent volontairement ensemble pour seryir Dieu en public, et lui rendre le culte qu'ils jugent lui être agréable, et propre à leur faire obtenir le salut. Je dis que c'est une société libre et volontaire, etc. » {Page 22.)
a Vous me demanderez peut-être : Quelle vigueur donc restera-t-il aux lois ecclésiastiques, et comment sera-t-il possible de les faire exécuter, si l'on en bannit toute sorte de contrainte? Je réponds qu'il leur restera la même force qui convient aux choses dont l'observation extérieure est inutile, si elle n'est accompagnée de la persuasion du cœur ; en un mot, les exhortations, les avis et les conseils sont les seules armes que cette société emploie pour retenir ses membres dans le devoir, etc. » {Page 31 .)
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fit II faut conserver inviolablement à celui qui est à^^Mme autre religion tous les droits que Thumanité et la société <3/vile demandent. {Page 34.)
a Vous ne devez pas dépouiller votre frère des biens de cette vie, parce que vous croyez qu'il ne jouira pas de oelle qui est à venir. » (Page 35.)
a Si l'on admet une fois que l'empire est fondé sur la grâce, et que la religion se doit établir par la force et par les armes, on ouvre la porte au vol, au meurtre et à des animosités éternelles; il n'y aura plus ni paix ni sûreté publique^ et l'amitié même ne subsistera pas entre les hommes. »
(Page 42.)
a C'est confondre le ciel avec la terre que de vouloir uoir ces deux sociétés, qui sont tout à fait distinctes, soit p^ rapport à leur origine, soit par rapport à leur but ou à leCi^ intérêts. » (Page 45.)
a Entre tous les rois des Juifs, combien n'y en eut-il ç>^ qui abandonnèrent le culte du vrai Dieu, et qui auraient ^ ^' gagé dans l'idolâtrie et la perdition tous les Israélites qui ^^^ raient eu la faiblesse de leur rendre une obéissance aveugla ' *
(Page 58.)
« A supposer même que la doctrine du magistrat soit '^ meilleure, et que le chemin qu'il ordonne de suivre soit 7 plus conforme à l'Évangile, malgré tout cela, si je n'en s^-*^ pas persuadé moi-même du fond du cœur, mon salut n' ^^^ est pas plus avancé. » (Page 62.)
« J'appelle ces sociétés religieuses (plus haut définies) ^*-^ églises, et je dis que le magistrat les doit tolérer, parce qu'eli ne font autre chose que ce qui est permis à tous les hor=^ ^^ mes en particulier, c'est-à-dire, avoir soin du salut de âme.» {Page 6^.)
ou
SXABIEN DES PRINCIPES SOUTENUS DANS LE MÉMOIRE EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ DES CULTES.
Ne fusons rien par un esprit de contestation ni par Taine gloire.
ÉrtTBB AUX PHiLmnifs, II, 3.
Monsieur et cher ami (1),
Je m'acquitte aujourd'hui d'une tâche que j'aurais désiré vous remettre , et dont vous vous seriez chargé par zèle et par amitié si les circonstances vous l'avaient permis. Je l'entreprends, sans espérer de dédommager le public de votre silence, mais aussi sans craindre l'espèce de défaveur attachée au rôle d'un écrivain qui Vient réclamer contre les critiques dont il a été l'objet. Je sais que l'apologie, en matière littéraire, touche de trap près à l'éloge, et que l'éloge de nos propres œuvres est trop près du ridicule, pour que nous ne courions pas l'un ou l'autre de ces dangers , ou de manquer notre but par trop de réserve, ou de scandaliser par
(1) L'aïui auquel cette Lettre à un ami a été adressée, est M. le pasteur Louis Bumier, de Morges. (Éditeurs,)
trop de présomption, ou de déplaire par une modestie affectée. Mais je pease ne m' exposer à aucun de ces dangers dans la revue que je vais commencer aujourd'hui des principes de mou Mémoire et des raisonnements par lesquels on les a attaqués. Je laisse de côté tout ce qui regarde T écrivain, non pas toutefois sans remercier sincèrement les critiques des avis qu'ils m'ont donnés ; je néglige la forme ou l'exécution, qui est de moi, pour m' occuper du fond ou des idées, qui ne m* appartiennent pas. Car, à proprement parler, je n'ai rien inventé ; je n'ai fait que mettre en œuvre des vérités de sens commun ou d'expérience ; ces vérités, ce n'est pas moi ; leur force n'est pas ma force, et leur grandeur n'est pas un mérite qui me soit propre. Je puis donc les défendre aujourd'hui comme je les ai soutenues hier, sans être réduit aux détours d'une feinte modestie. Les défendre, c'est simplement rentrer dans la lice, non pour y réclamer le prix d'un premier combat, mais pour en livrer un second.
Attaqué de plus d'un côté, et par d'habiles adversaires, attaqué dans les idées qui font la force de ma cause, n'ai-je pas lieu de craindre que celte cause même n'ait perdu de sa bonté aux yeux d'un certain nombre de mes lecteurs? Entre ceux mêmes qui m'ont le plus volontiers accordé leur adhésion, n'en est-il pas qui me l'auront retirée? Et convaincu que je l'avais légitimement obtenue , ne dois-je pas faire tout ce qui dépend de moi pour m'en remettre en possession? Il y va de bien plus ici que du succès d'un livre et de la réputation d'un auteur.
Ayant d'aborder les principes exposés dans Touyrage, il faut nous placer en dehors de toutes les ques tions qui se rattachent à ces principes, et donner notre attention à une critique si générale qu'elle ne va pas à moins qu'à détruire d'un coup l'ouvrage entier. Je veux parler de celle qui se rapporte à la manière dont j'ai conçu le sujet.
Je devais, selon le critique (1), m'attacher aux rapports d'Église à Église, et prêcher la tolérance en première ligne, en ne traitant que d'une manière subordonnée le sujet de la liberté des cultes.
Le second de ces sujets est le seul qui ait été mis au concours. Il a été proposé par M. le comte Lambrechts ; mais quand cet homme d'État ne l'aurait pas offert à l'émulation des écrivains , la voix publique le recommandait dès longtemps à leur attention. Ce sujet est tout à fait de notre temps. Le souvenir des longues agitations qu'a produites rintx)lérance dans tous les pays du monde, avait conduit les esprits à désirer un ordre légal plus favorable à la paix ; d'un autre côté, la vue d'un état florissant fondé sur cette base et y puisant la plus grande partie de sa force, avait donné, pour ainsi dire, un corps aux théories des philosophes ; le même principe, proclamé dès l'aurore de la Révolution française, recueilli comme un précieux legs par le puissant héritier de la République, devenu enfin une des conditions du pacte par lequel se rattachait à la France nouvelle la race de ses anciens rois, ce principe, sanctionné par une expérience assez longue pour être dé-
(1) M. G. do Félice, dans le Nouveliiste Vaudois^ des 2 et 27 février 1827 .
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cisive, était devenu rhabitude et le besoin d'une grande nation; et les craintes que, dans ces derniers temps, elle conçut pour ce droit important , n'avaient servi qu'à le lui faire apprécier davantage. D'ailleurs, la science du droit public, enfant des révolutions sanglantes aussi bien que des méditations paisibles, s'était s enrichie de vérités nouvelles qui en changeaient la face ; ces vérités, constatées les unes après les autres, en m appelaient une dernière comme leur complément né- — cessaire ; la liberté civile , légalement constituée, ten- — dait la main à la liberté religieuse. Dans de telles cir- — constances, la voix d'un mourant, dont les efforts d'une ^ intolérance renaissante avaient affligé les derniers re- — gards, s'élève et fait appel aux amis de la cause qui i *i l'intéresse. Exprime-t-il un vœu mal assorti aux cir- — '^' constances, sans rapport à notre temps, sans liaison Mrm avec les besoins de l'époque? La liberté des cultes Jes^ est-elle une question à l'ordre du jour parmi les peuples, ou une question qui ne leur inspire aucun intérêt? J'en fais juge le lecteur.
Pour moi, qu'intéressaient à ce sujet et ma propre
conviction et les circonstances de mon pays, je me ^*®
livre à la tâche proposée, à la défense de la liberté des
cultes; je me réduis au sujet indiqué par ces mots; et S^'
en m'y réduisant, je suis si loin de me croire à l'étroit, <: •**'
que je suis bien plutôt frappé de la grandeur de la ^^
lice qui m'est donnée à parcourir. Et voici qu'on me ^^^
reproche de n'avoir pas traité la tolérance en première ^'^
ligne, et de n'avoir pas assigné une place subordonnée ^^ ^^ à la question qui m'était exclusivement indiquée
Le critique semble avoir confondu deux tâches très distinctes : celle de fonder la liberté religieuse, et celle de la prouver. Je n'étais chargé que de la seconde. La première présente -plusieurs aspects différents , parmi lesquels domine peut-être ceiui que le critique recommande à mon attention, savoir la prédication de la tolérance . La seconde se borne à un seul de ces aspects ; c'est l'aspect du droit. Le sujet mis au concours, Ib programme qui lui a servi de développement, me- faisaient également un devoir de me renfermer dans une question de droit public et de politique. Prouver que la liberté de conscience est une propriété aussi inviolable que toutes celles dont la société nous garantit la possession, prouver qu'elle est une nécessité politique, un besoin social ^ voilà ce que m'indiquait l'énoncé même du sujet proposé; c'est si j'étais sorti de ce cercle d'idées que je mériterais des reproches; je n'en mérite point pour y être demeuré.
. Si donc, comme je le crains, quelqu'un des lecteurs du Nouvelliste, ébloui par la dialectique de mon censeur et par son beau talent, s'était dit après la lecture de ses articles : « Cela est clair ; l'auteur du Mémoire a manqué son sujet; je ne lirai point le Méinoire; » qu'il veuille bien du moins lire le peu de lignes que je viens d'écrire ; et il s'assurera que ce n'est pas moi qui suis hors de la question, et que le tort qu'on m'impute est de n'avoir pas fait, à côté de la tâche qui m'était prescrite, une tâche à laquelle je n'étais point appelé. Qu'il sache que je n'ai traité qu'une question; mais qu'il sache que je l'ai traitée; qu'il voie alors si cette
question Tintéresse ; qu'il cherche s'il a des idées bien nettes et bien fermes sur la compétence de l'État en matière spirituelle, sur les relations mutuelles de l'État et de rÉglise , et en général sur le double rôle qu'il joue lui-même dans la softété comme citoyen et comme croyant. S'il a des doutes sur ces matières, qu'il voie si mon livre peut les dissiper; s'il a des principes, qu'il les compare aux miens; en un mot, qu'il ne s'inquiète pas si j'aurais bien fait de traiter un autre sujet plutôt que celui-ci ; mais tout simplement qu'il examine si j'ai traité convenablement celui que j'ai cru devoir traiter, si mes arguments sont bons, si mes idées sont justes, si j'ai prouvé, ou non, que la liberté des cultes est une vérité de droit public.
Ce que je demande, la justice l'exige aussi. En des matières comme celle-ci, l'examen est un- devoir. En effet, si l'intolérance des particuliers et leurs procédés violents envers une secte, se fondaient sur l'idée que l'établissement des communautés religieuses n'est pas un droit , et sur le principe que l'autorité a le droit d'intervenir dans les affaires religieuses du pays ; si ces particuliers partaient de là pour envisager et traiter comme des sujets rebelles et de mauvais citoyens les membres d'une Église autre que l'Église nationale, ces particuliers ne seraient-ils pas tenus à examiner sérieusement le principe même dont ils s'appuient, à s'assurer qu'ils ne placent pas faussement le droit où est la force, et le déht où est le droit, et cpi'en invoquant les lois , ils ne violent pas la plus sacrée de loules?
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Tout homme sensé se doit compte à lui-même de sa conduite ; mais lorsque cette conduite compromet le repos , la considération et le bien-être de ses semblables , combien n' est-il pas plus obligé de se demander compte, et un compte sévère , des principes ou des préjugés d'après lesquels il agit! Nous tromper sur nos Hroits serait un petit inconvénient; mais méconnaître ceux des autres et les Troisser par ignorance est un grand malheur; et si l'ignorance est volontaire , c'est une grande faute. Persécuter par ses paroles et ses actions, détruire sciemment le bonheur d'un frère; et n'avoir point do raison à donner de ce procédé, sinon un ancien préjugé, l'habitude, l'exemple.... quelle légèreté lors même que ta contrainte pourrait être justifiée! quel uialheut" si elle ne peut l'être ! quelle fautn dans l'un et l'autre cas !
Dira-t-on que cet examen est trop difficile de sa nature? Les principes sur lesquels repose la liberté religieuse sont des principes de sens commun et d'espéjrience ; les laits qui les établissent sont tels que le plus dmple des hommes peut les constater et les reconnaître. Ils n'exigent ni de longues lectures, ni des jtecherches laborieuses ; l'homme qui se replie sur oi-m&me et qui s'interroge dans le silence des pasions, les y trouve écrits en caractères vivants : et il e refuserait à l'examen! Cet homme, peut-être, rai- Onne très conséquemment sur la loi politique; il comprend, il justifie toutes les institutions qui ser\'ent de barrière au pouvoir et de garantie à la liberté civile ; il ixi^ique à merveille et le balancement des pouvoirs .
et l'indépendance de l'ordre judiciaire, et la liberté de la presse, et celle des opinions ; et il ne pourrait pas comprendre les idées dont se compose la théorie de la liberté des cultes ? Il connaît les limites du pouvoir exécutif, il en signale avec force les moindres empiétements ; le gouvernement ne fera pas planter une haie, abatrre un mur, éclaircir un bois, qu'il n'ait un compte à lui demander; mais de savoir si le domicile des particuliers est inviolable, s'ils sont libres dans le choix de leurs amis et dans l'emploi de leur temps , s'ils peuvent s'agenouiller pour prier Dieu sur le parquet d'une chambre ou seulement sur les dalles d'un temple, voilà ce qui passerait la portée de cet homme, et qui n'excirterait ni son intérêt ni sa curiosité ! Ah ! c'est ce qu'on n'oserait dire; c'est ce que n'oseront prétendre du moins ceux qui parmi nous se piquent de libéralisme et d'idées à la hauteur du siècle. Qu'ils nous écoutent donc, ces zélés défenseurs des droits du peuple : voici encore un droit du peuple que nous indiquons à leur patriotisme.
Mais est-ce donc cette classe d'hommes seulement que le sujet de nos discussions a droit d'intéresser ? Vous tous, en général, qui êtes attachés de cœur à une croyance quelconque, vous qui sentez l'obligation de la professer ouvertement et de lui rendre gloire , vous, en un mot, qui connaissez les devoirs de la conscience , nous blâmerez-vous de venir vous parler de ses (/rôtis? Qu'un homme sans principes religieux sente peu de sollicitude pour un besoin qu'il n'éprouve pas, et ne montre qu'indifférence pour un droit qu'il n'a
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:iulle occasion d'exercer, cela se conçoit, aisémeut. Saiti I en efl'et ce que peut inspirer de crainte et de douleur à des croyants sincères la perspective d'une air teinte à leurs droits de conscience, lui qui, dans ce ^enre, n'a rien à perdre? Peut-il aisément se mettre à leur place, s'enflammer de leur zèle, s'angoisser de leur angoisse, et s'indigner de leur indignation? Mais -vous qui croyez, vous dont la croyance, quelle qu'elle puisse être, peut se voir un jour menacée bien qu'elle ne le soit pas aujourd'hui, comment pourriez-vous rejeter oouune superflue ou ajourner comme inlemj)estive une discussion qui vous touche de si près, une discussion «jui a pour but de vous apprendre si vous avez ce droit Lque d'autres réclament sous vos yeux, et que vous- Hniiêmes un jour vous seriez heureux de pouvoir réclaïïier? Ceux-là seulement pour qui les devoirs de conscience ne sont rien , mettent peu d'importance à s'enquérir de ses droits.
^L Que ceux donc qui oseront dire que les questions ^pqae j'ai examinées dans mon Mémoire leur sont indiffërentes , que ceux-là me reprochent d'avoir traité ce sujet ; ou plutôt qu'ils reprochent à feu M. le comte Ijambrechts de l'avoir proposé, à la Société de la Morale ftBhrétîenne de l'avoir mis au concours. En effet, le BferitÎQue ne m'impute nulle part de n'avoir pas saisi leur intention et de n'avoir pas traité le sujet proposé. %ien loin de là , distinguant expressément le sujet de la liberté des cultes de celui de la tolérance, et «rcconnais- ^biMt saut i|ue j'ai traité le premier, » il veut qu'on regarde ^He|ÇG(HUlcoiiuiicrcsâcnLiul,i| veut qu 011 lui JtuburduoiH}
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le premier, il veut qu'on prêche la tolérance p
à la liberté des cultes , et non la liberté des cultes I .pour arriver à la tolérance. Cela ne signifle-t-il pas que [ jienx qui ont mis au concours la liberté des cultes , ont k 'Cbmmis une erreur, qu'ils ne devaient pas proposer ce I éiijet, et que le sujet seul de la tolérance seule devait k itre ofiert à l'émulation des écrivains ? Et ne suis-je pas [ en droit de renvoyer à d'autres une critique, vraie ou r fcusse, qui ne peut tomber sur moi î
Examinons toutefois la tâche que le critique aurait ' èhoisie pour lui-même, et qu'il préfère à celte dont j'ai '■ dô m'occuper exclusivement.
« L'essentiel, dit-il, est de prêcher, de persuader « la tolérance aux communautés religieuses; la liberté (t des cultes en résultera comme une conséquence na- « lurelle et facile. »
Observons que bicntô.t aprës il propose de « com- « biner cet élément avec le sujet de la liberté des * coites. » Je ne sais trop pourquoi ; car si la liberté religieuse doit résulter naturellement et facilement de la tolérance, h quoi bon prêcher encore directement la liberté religieuse? Au lieu de combiner ces deux é\é- . ùients, il liiut simplement exclure le second.
Mais, quoi qu'il en soit, l'assertion du critique sup- ' |»9e une vérité que je suis loin de révoqvier en dmile, puisqu'elle est évidente par elle-même : c'est que si fout le monde devenait tolérant, la liberté des cultes ne serait plus une cause à plaider. L'essentiel, en effet, pour que tout le monde agisse bien, c'est que tout le monde pense bien ; l'essentiel pour cpie la conduite
âiangè, c*est que le cœur soit changé. Si le cœur dé l'homme se régénérait, s'il répondait à sa haute destination,^ s'il s'affectionnait aux choses divines, noti*e terre deviendrait un séjour d'ordre et de paix ; tous les devoirs seraient accomplis, tous les droits seraient respectés ; toutes les forces individuelles se développeraient en harmonie. Que servirait alors d'imposer des lois et de dénoncer des châtiments à des cœurs que Fâifiour retiendrait invariablement dans les limites de Fopdreî II ne s'agirait plus alors de réformer les constitutions politiques : la constitution morale de l'homme entièrement restaurée épargnerait cette peine aux législateurs, et bien des inquiétudes aux sujets. Au lieu de la balance des pouvoirs, on parlerait de l'union des âmes ; la liberté de conscience ne serait pas écrite dans tes lois, mais la charité serait gravée dans les cœurs. Je me joins donc de cœur à mon censeur, s'il a cette jbbiême réforme en vue ; et je crie avec lui à tous les ministres des autels, à tous les membres des diverses cbtnmunions : Prêchez, persuadez la tolérance , ou , {jour mieux dire : Prêchez, persuadez la charité ; et, -pont cela, prêchez l'Évangile. Faites connaître aux hommes le Dieu qui a tant aimé le monde. Montrez celui dont les douleurs ont fait notre guéridon, qui a passé sa vie à souffrir, à pardonner, à tolérer (1), et qui a fait généreusement pour l'humanité tous les genres de sacrifices. Dites-leur de quel amour Dieu
(1). Pour fks^BT le sens de ce mot , j'observe que U tolérance de notre Seigneur a été celle que pouvait et devait avoir un Être à qui la vérité et la charité ét^eni également chères. Suivez la vérité ave^ Iq COiftilÉ (ÉphésienSf IV, 15) ; c'est l'esprit de sa doctrine.
nous a aimés ; et persuadez-leur que, comme il nous a aimés, nous devons aussi nous aimer les uns les autres.
Voilà dans quel sens j'admets sans difficulté les paroles du critique. Mais j'ajoute que les dispositions que donne la foi sont bien rares, parce que la foi est loin d'être commune. Cette mansuétude, cette patience, cette humilité, vrais et seuls fondements de la tolérance, sont les fruits de l'Éyangile, les conséquences de rÉvangile reçu dans le cœur : mais qui estrce qui reçoit l'Évangile ? Qui a cru à cette prédication? Et à qm le bras de l'Eternel s' estait révélé (1)? Un certain nombre d'âmes en font la vie de leur vie ; mais la jnasse, je le demande, la masse est-elle chrétienne, dans le sens énergique et vrai de ce mot? La masse est-elle propre à recevoir ces impressions morales dont le résultat est une tolérance volontaire et cordiale ? Ce n'est donc point par ce seul moyen, quelque excellent qu'il puisse être, que nous pourrons atteindre notre but, qui est le règne de la liberté religieuse. Si l'action de ce moyen était universelle et sûre, il ne serait besoin d'aucune loi dans la société civile ; et le code de l'amour remplacerait tous les codes. Mais il n'en est pas ainsi : l'humanité, dans son état commun et constant, dans son état de cupidité, d'injustice et de corruption, a besoin d'autres lois ; de lois qui ne s'adressent pas au cœur, mais à l'intérêt; de lois sanctionnées, non par le sentiment, mais par la force ; de lois, enfin, fondées, non sur la charité, mais sur le droit. Nul pays sur la
(1) Êsale, un, 1.
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terre n'a échappé à cette nécessité ; nul pays n'a existé sans des lois positives ; et puisqu'il nous faut des lois pour vivre dans l'ordre, il nous faut aussi des droits reconnus et constatés ; car une loi n'est que la reconnaissance et la consécration d'un droit. Il ne suffit donc pas de prêcher la tolérance comme vertu évangélique, il faut encore établir la liberté religieuse comme un droit. La première tâche entre dans la vocation générale de tous les prédicateurs; en prêchant Jésus- Christ, ils prêchent la tolérance, sans avoir même besoin d'en prononcer le nom : la seconde tâche est tout à fait indépendante de l'Évangile, et c'est celle dont je me suis chargé..
Ce serait un temps perdu que celui que j'emploierais à prouver que je ne devais pas les entreprendre l'une et l'autre. Prêcher le christianisme, et discuter une question de droit public, convertir mes lecteurs à l'Évangile et les gagner à une doctrine politique, leur développer d'un côté l'ensemble des vérités du salut, et de l'autre les différentes faces d'une vérité relative aux institutions sociales, c'est ce que je ne pouvais faire, et ce que personne n'eût exigé.
Eh bien, c'est cela même que fait le critique, ou du moins ce qu'il me reproche de n'avoir pas fait. Pour nous en convaincre, analysons ses expressions.
« Il faut prêcher la tolérance aux communautés reli-
« gieuses. Et cette tolérance, dans l'acception particu-
« lière (et nouvelle) où il la prend, est un droit, un
« dogme, un devoir. »
Elle est un dogme. Mais elle ne peut être un dogme
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que pour ceux qui connaissent rÉvangile. A oeux-cî vous n'aurez rien à apprendre sur la tolérance ; aux autres il faudra prêcher rËvangile. Et je dois ajouter qu'il n'y a que ceux qui connaissent à fond et dans son ensemble la révélation chrétienne^ pour qui la tolérance puisse être véritablement un dogme.
Elle est un devoir. Mais ce devoir repose ou sur uû principe de morale naturelle ou sur un dogme positif. Or, le critique le fait reposer sur un dogme. Par conséquent ce devoir est un devoir religieux, dont la pratique aura pour soutien la prédication de l'Évangile.
Enfin ^ cette tolérance n'est pas seulement un dogme ^
et un devoir religieux : elle est de plus un droit. Gela m
ne peut signifier autre chose sinon qu'elle est inviolable ^
par sa nature, aussi bien que respectable pour nous en m
vertu de nos doctrines religieuses. Car le droit n'est itt
point dépendant de nos vues particulières en fait de . ^ religion, mais de la nature même des choses* Id donc nous faisons abstraction du dogme, qui ne saurait créer un droit ni le détruire ; nous nous plaçons en dehors ^si* de toute révélation ; nous n'alléguons aucune autorité religieuse. Il s'ensuit que, si nous présentons cet ar^ gument du droit aux communautés religieuses, ce n'est plus en les considérant comme telles, mais conune faisant partie de la grande communauté qu'on appelle société civile; c'est à cette société tout entière qu'il convient de parler de droit. Et qu'avons-nous à lui dire, sinon, que la conscience est une de ces propriétés dont l'individu ne doit compte ni sacrifice à personne ; que le pouvoir établi au nom de la société ne peut inter-
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Tenir dans les rapports de riodividu avec la Divinité; ^nfin, que les deux attributs de avyant et de citoyen peuvent bien avoir un contact dans la conscience de chaque homme, mais qu*ils n en sauraient avoir aucun dans l'institution politique?
Si des objections nous sont adressées, ce ne pourra être au nom d^un dogme religieux, qui n'a rien à démêler avec le droit, mais au nom du droit, qui seul peut entrer en partage avec le droit; je veux dire au nom de la société, non des croyants, mais des citoyens. Qu^aurons-nous à faire alors? Mesurer les droits de la société ci\ile et par là les attributions du pouvoir qui la représente : fixer les limites mutuelles de la société et de la conscience, et les arrêter pour ainsi dire en face Tune de l'autre; en un mot, réclamer pour la conscience des lois positives qui la mettent à Tabri de toute contrainte. Cela faisant, nous aurons plaidé, non pour la tolérance, mais pour la liberii des euUei.
Ainsi, la t&che totale indiquée par le critique n'est autre chose que la réunion des deux tâches que j'ai distinguées, et dont la seconde seulement m'est échue en partage : la prédication de TÉvangile. et la théorie de la liberté des cultes.
Comment cette analyse ne serait-elle pas juste? comment le critique aurait-il pu concevoir autrement la tâche de Tami de la liberté religieus<^? Elle est toute là, elle ne peut être ailleurs. Quand nous a\ons démontré aux uns la liberté relijzieu.sc.^, que nous resUM-il à faire que de prêdier rÉvangile aux autn.'s? Pourrion&-nous
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l'alléguer comme autorité à ceux qui ne racceptent pas, si d'abord nous ne le leur faisons recevoir comme une révélation divine? Et ceux qui, en l'acceptant, en tirent des doctrines d'intolérance et de persécution, ne sont-ils pas étrangers à l'ensemble et à l'esprit de cçtte révélation céleste? Ne faut-il pas la leur prêcher de nouveau ? Car il est important d'observer que la tolérance évangélique ne ressort pas de quelques passage^r de l'Évangile, mais de l'ensemble de ce divin livre. Et dans une discussion où, au lieu de se fonder sur l'ensemble de la doctrine évangélique, on se bornerait de part et d'autre à en citer quelques passages isolés^ il serait difficile, peut-être même impossible, aux partisans de la tolérance de la faire recevoir conune un. dogme par les partisans du système opposé. — Le critique, à la vérité, veut qu'on présente aux communautés religieuses une autre considération encore, celle de l'intérêt. « Il faut leur montrer, dit-il, qu'une « Église cesse de pouvoir exister dès qu'elle a des « dogmes contraires aux principes de la liberté reli- « gieuse. » Mais , avant tout, il faudra lui montrer qu'en professant ces dogmes elle ne comprend pas l'Évangile ; car si elle persiste à entendre de cette manière la Parole de Dieu, et, par conséquent, à ériger l'intolérance en dogme évangélique, il serait bien inutile, pour ne pas dire bien immoral, d'en appeler à son intérêt contre ses convictions religieuses, et de lui dire: « Vous n'existerez qu'à condition de fouler aux pieds dans la pratique les vérités que vous reconnaissez en théorie. » Il est dans la nature des choses que l'espé-
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rance soit inséparable de la foi : si l'intolérance est de dogme pour une Église, cette Église croira subsister par l'intolérance. Il faudra donc, non pas invoquer son intérêt contre sa foi, mais changer sa foi pour pouvoir invoquer son intérêt ; en d'autres termes, lui prêcher l'Évangile. Tout nous ramène donc à cette conclusion, que notre tâche se compose de la prédication de l'Évangile et de la démonstration de la liberté des cultes.
Si nous avons bien analysé la pensée du critique, si
sa définition contient en effet tout ce que nous y avons
trouvé, que devient alors cette autre pensée : qu'il faut
• avec la tolérance, telle qu'il l'entend, combiner le sujet
de la liberté des cultes ? Il est clair que ce serait com-
^ •biner la liberté des cultes avec elle-même. Si, au contraire, la tolérance qu'il a en vue n'est ni la prédication dé l'Évangile, ni la théorie de la liberté religieuse, ni l'une et l'autre réunies, que sera la tolérance? Elle ne sera pas un dogme ^ elle ne sera pas un droite elle ne sçra plus qu'un devoir. Elle sera un devoir ; mais ce devoir ne se fondant pas sur un dogme, et ne se rapportant pas à un droit, ne sera appuyé que sur la frêle base de la morale naturelle, de l'opinion et de l'intérêt parti-
t , culier, et ne sera plus que la tolérance dite philosophique. Voilà le caput mortuum qui nous reste au fond de cette
' analyse: une tolérance fondée sur la morale naturelle, qui manque elle*même de fondement; plus souvent beùt-être un support fondé sur le dédain, une indiffé- :lfenœ orgueilleuse, une neutralité calculée ; dispositions qui sont ordinairement le dernier résultat des
Sk:
fatigues d'un long doute, du mépris des conyietions fortes, et du triste sentiment de l'impuissance moralça Cette doctrine, étrangère a l'élément de la charité^ étrangère à l'idée respectable du droit, ne donne à l'esprit aucun principe, ni à Tâme aucune force; elle n'est ni amour ni justice ; elle se fonde plutôt sur l'absence de l'un et de l'autre.
Aussi ne reste-t-elle intacte qu'aussi longtemps qu'elle n'est pas appelée au combat : la première occasion de l'appliquer est d'ordinaire le premier écueil où elle se brise. Elle n'est guère bonne que pour le discours. L'homme qui s'en pique en étalera volontiers les priucipes ; mais lorsqu'il s'agira de les mettre en pratique, ^ lorsqu'un mouvement religieux qu'il contemplait de loin sans inquiétude et du haut d'une superbe indiffé- . rence, aura pénétré jusque dans la ville qu'il habite^ jusque dans sa société, jusque dans sa maison ; lon^qu'il verra de nouvelles mœurs, un nouveau culte peut^ être, s'interposer, pour ainsi dire, entre ses entours et lui, et détruire l'intimité de leurs relations, de quoi lui servira sa tolérance philosophique? Et supposez, non plus un individu, mais la masse, imbue de ces idées, croyez'-vous la liberté religieuse solidement garantie, si préalablement elle n'a été constituée comme un droit? La société ne prospère que par de bons sentiments et par de bonnes lois.
Ce n'est pas à notre censeur que nous aurons besoin de faire sentir qu'à une époque où un peuple a&mt dogmatiquement intolérant, la doctrine de la tolérance philosophique ne pourrait exercer sur lui une plus
grande influence que la doctrine de la liberté religieuse. Si à l'épcxiue de Philippe II il eût été inutile de professer la doctrine de la liberté des cultes, il n'eût pas été plus profitable de prêcher la tolérance philosophique^ le peuple n'étant pas plus mûr pour l'une que pour l'autre. Il n'était mûr que pour l'Évangile, doctrine de tous les siècles, système qui n'est ni vieux ni jeune^ et qui convient à tous les âges de l'humanité. Aussi les réformés des Pays-Bas n'invoquèrent en leur faveur aucune théorie abstraite : l'Évangile qui les avait ramenés^ à la vérité leur apprit à tout souffrir pour elle. Ils n'allèrent point de la doctrine de la liberté à l'Évangile, mais de l'Évangile à la doctrine de la liberté.
Au reste, à quoi bon ces exemples? Que nous importe de savoir quelle idée nous aurions présentée avec le plus de succès à Philippe II et à son peuple ? Il s'agit ici de nos contemporains sur qui nous pouvons agir, non de nos ancêtres qui sont dans le tombeau. La question n'est pas de savoir si un écrit en faveur de la liberté des cultes aurait persuadé des Espagnols du seizième siècle, mais si cette question est en rapport avec les idées de nos temps, et peut trouver des esprits capables de la comprendre. Au temps de Philippe II, nous n'aurions songé à prêcher, ni vous la tolérance philosophique, ni moi la liberté religieuse, par la bonne raison que nous ne les aurions point conçues. Si nous les avions conçues, il eût été de notre devoir, Je dis plus, il eût été opportun de les professer. Le temps de dire la vérité, c'est dès qu'on la connaît, parce qu'elle apparaît toujours à son heure, et qu'il ne
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nous appartient point de dire des vérités prématurées. Nous ne les donnons point à notre siècle : c'est notre siècle qui nous les donne ; en sorte que, quand une d'elles apparaît à notre esprit, nous devons hardiment J- jt la dire sans crainte d'anticiper. Or, nous voici à l'époque où la vérité de la liberté des cultes a été cueillie toute mûre sur l'arbre de la science et a pris rang parmi les idées du temps. Je le demande maintenant: en de telles circonstances, quel moyen est préférable, de la profession d'une tolérance philosophique ou de celle de la liberté religieuse? Emploierons-nous un moyen plus faible quand un plus fort est susceptible de réussir? Demanderons-nous le moins quand nous pouvons obtenir le plus? Solliciterons-nous une grâce, quand nous pouvons hardiment réclamer un droit î Si la théorie de la tolérance philosophique était au-dessus du moyen âge, elle est au-dessous de l'âge où nous vivons ; èl si les contemporains de Philippe II n'étaient pas assez avancés pour la comprendre, nous le s(Mnmes beaucoup trop, nous, pour nous en contenter. Nous sommes plus avancés, par cela seul que ndfift connaissons nos droits ; et les connaître est la première condition pour en obtenir la possession.
Faire valoir ces droits, les rendre incontestables, faire de la liberté religieuse une doctrine publique^ une vérité populaire, afin qu'à l'exemple de toutes les théories qui se sont réalisées, prenant l'irrésistible ascendant d'un vœu et d'un besoin général, elle gagne ou soumette les détenteurs, quels qu'ils soient, de ces droits m('^onniis, qu'elle passe des esprits dans les
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lois, des lois dans la pratique, et de la pratique dans les mœurs, voilà le but que se proposent les avocats ide la liberté religieuse, voilà le but que je me suis proposé à moi-tûÉme,
Ces détenteurs, où sont-ils? peu m'importe. D'où artent les mesures d'oppression î d'où partira la profelamation de la liberté? peu m'importe encore. Il me suffît de savoir que les droits sont retenus ou niés, que la liberté n'existe pas; il me suffit de savoir qu'une Riis l'opinion publique devenue sur ce point unanime et forte, elle doit l'emporter sur toutes les résistances. Comment se nomme l'ennemi ? Je n'ai pas besoin de le lavoir: je n'attaque pas, je défends: et recevra les Coups, non qui je voudrai, mais qui le voudra. Qui que ce soit qui s'oppose à la liberté, voilà mon adverbe ire.
Ces observations prémises, j'aborderai comme une Iquestion intéressante, mais secondaire, l'idée renfertnée dans ces paroles de mon critique : « Prêcher la li- ,« berté religieuse aux gouvernements, c'est prêcher « des cortTOTtis. i>
Mon livre supposait une opinion contraire, mais il ne gisait guère que la supposer. Les remarques du critique m'obligent à la professer explicitement ; et je le ferai flans embarras, parce que je n'ai la conscience d'aucune mauvaise intention, d'aucun ressentiment; et que je suis persuadé que tout homme d'État digne de ■la position élevée qu'il occupe, ne s'offensera point de .ma franchise. Je sais tout ce qu'a de grave et de difficile le métier de gouverner les hommes ; et j'ai très
souvent présentes à l'esprit ces belles paroles que je donne à méditer aux frondeurs de tous les pays : « Qui « oserait juger témérairement ces hommes dont les dece voirs sont encore plus étendus que la puissance, ces « victimes glorieuses de la félicité publique, à qui Dieu « donne les nations pour familles, le monde pour té- «moin, et tous les siècles pour juges? »
«Prêcher aux gouvernements la liberté religieuse, «c'est, selon le critique, prêcher des convertis.» Soutenir cette opinion singulière, c'est, à ce qu'il me semble, avoir perdu de vue plusieurs vérités de raisonnement et d'expérience.
La première, c'est que généralement, en rhatièrfe de réforme et d'améliorations, il n'est pas donné aux gouvernements de devancer la société. L'histoire prouve qu'à la réserve de ce qu'ont tenté un petit nombre de monarques absolus, les innovations utiles ne sont presque jamais immédiatement parties d'en haut ; si cela s'est vu, ce n'est qu'à titre d'exception et d'an malie. Quand le gouvernement est Veœpp^ion de société y il est tout ce qu'il peut être ; le plus souvent i recule devant le vœu général ; bieri moins peut-il êtr le promoteur actif et rapide des réformes sociales. Aussi tout auteur jaloux d'opérer, une de ces réformes, la demande au public, qui, tout considéré, est le vraL souverain (1). Il joint son vote à la voix publique, il as —
(1) Il peut bien fcrtneliement la demander au gouTernementi nuris an^ ue 4*y méprend pas. Dans la Chambre des commi^nes d*AiiSfleterre, le opinants n'adressent la parole qu'au président : la Chambre néanmotn 9««ii bien que c'e^i ^ elle qu'on Rarie e^ que p'f§t <4lf qui fMft^f),
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aocie ses efforts aux efforts persévérants de la partie iéclairée de la nation, et concotirl pour sa part à impritner aux vérités salutaires ce caractère d'évidence et de nécessité, auquel il n'est pas donné aux gouvernements Ile résister longtemps ou de résister impunément. I Quoi qu'il en soit des causes de cette lenteur des gouvernements dans la carrière des réformes sociales, leateur plus excusable qu'on ne pense, je les vois gé-: iiéralement poussés aux réformes par les clameurs im- -'portunes et réitérées de la société ; je ne vois presque •nulle part les gouvernements entraînant leurs sujets dans la voie des améliorations. Y aurait-il exception à Mtte règle générale sur le seul point de la liberté reii- Ifpeuse? Et est-il vrai que ta sagesse politique la plus commune sufril à leur faire deviner avant tout le monde 9 grand et salutaire principe? Ce qui me fait juger que î veto slationnaire des gouvernements s'étend aussi ■ur la liberté religieuse, c'est la nature même de cette ^réforme. Elle doit aussi peu, et peut-être moins que ■toute autre, plaire aux administrateurs de la société. heê gouvernement* sont composés d'hommes ; les i^ommes sont intolérants par nature, avides d'influenee, amoureux de la domination, surtout de celle qui s'exerce sur les esprits ; l'indépendance de caractère et d'opinion les blesse presque tous ; et il n'en est pas un .peut-être qui ne soit violemment tenté d'abuser du •pouvoir, quel qu'il aoil, qui vient à lui être contié. ■Comment donc un gouvernement resterait-il tout à fait "étranger au désir de dominer les consciences, de mono- ' tef oroyances populaires, de se prévakir paitr
vyiA.:" '
et
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un usage temporel des espérances et des terreurs infinies de l'humanité, de se faire le représentant de Dieu sur la terre? Comment, tout au moins, pourrait-il n'être pas exposé à l'erreur bien intentionnée de rattacher l'un à l'autre deux systèmes étrangers, et de vouloir, parce qu'il a à cœur le bien-être de ses sujets, soigner aussi leurs intérêts éternels ?
Mais du moins, en faveur de sa thèse, le critique nous citera-t-il des faits? Nous fera-l^il voir des gouvernements essayant d'établir cette liberté religieuse que, selon lui, ils ont tant à cœur? Non ; depuis Constantin jusqu'à Joseph II, il n'en est pas un seul qui l'ait tenté, qui l'ait voulu. Quelques princes, à la vérité, ont publié des édits et pris des mesures en faveur de la tolérance , et encore d'une tolérance très bornée ; mesures dictées par la nécessité du moment plutôt que par un principe de justice et de charité; mais on n'en citera aucun qui ait conçu et réalisé le grand principe de l'indépendance des deux sphères temporelle et spirituelle, sur lequel repose le système de la liberté des cultes. Tous ont conservé à l'Église des prérogatives temporelles et ménagé au gouvernement une compétence religieuse. Et les édits de tolérance de plusieurs respirent un esprit d'intolérance et de persécution; tel est, par exemple, l'Hénoticon de Zenon.
Et ici je ne puis me dispenser de relever un raisonnement du critique. Si ces princes^ dit-il, n'ont pu constituer la tolérance, comment auraient-ils fondé la liberté religieuse? Comment celui qui n'a pu le moins pourrait-il le plus? Comment un homme qui a suc-
conibé sous un fardeau de cinq cents livres, en supporleraiHl un de cinquante mille?
Ce raisonnement n'est point aussi solide qu'il peut le paraître. Leplus est souvent plus facile que le moins; et l'on sait quelle difficulté et quel danger offrent en Ijeaucoup de cas les demi-mesures. Un édit de tolérance, qui consacre des distinctions injustes, qui privilégie une secte aux dépens d'une autre, qui laisse des armes temporelles à un pouvoir spirituel, qui, main- Icnant des rapports entre le gouvernement et le clergé, les met h portée d'être , suivant les circonslances et leurs besoins respectifs, les auxiliaires l'un de l'autre; un tel édit est frappé d'impuissance, et porte un principe de contradiction qui en rend toutes les dispositions inutiles et illusoires. Il repose sur un principe faux, eu tant qu'il suppose des demi-droits; comme si le droit supportait une demi-satisfaction. On ne saurait donc bien faire un édit de tolérance ; un acte pareil est essentiellement injuste, précaire, fallacieux. Jamais édit de tolérance n'a satisfait aucun parti , ni établi aucune paix.
Bien loin que les deux mesures comparées soient de nature semblable , et ne diffèrent que par le plus ou le moins, elles reposent véritablement sur deux principes opposés. Tout autre chose est en effet de faire quelques concessions apparentes qui irrilenl la secte la plue forte et ne rassurent pas la plus faible; ou de dire à l'une et à l'autre : « Je ne vous connais jKiint, je n'entre point dans vos intérêts , je me retire de l'arène où vous comhatlez, en emportant soigneusement les armes dont
VOUS pourriez ensanglanter vos querelles. » La première mesure, quoique dite de tolérance, est fondée absolument sur le même principe que la persécution : la seconde est fondée sur le respect profond deê cpû- «dences 5 la première attribue une compétenoe à FÉtat î id seconde la nie ; la première tient des arm00 en vémrve pour l'intolérance : la seconde les retire , et laisse les idées aux prises avec les idées.
Je ne prononcerai pas laquelle de ces mesures était exécutable ; je me borne à dire qu'on ne saurait nullement conclure des édits de tolérance publiés par quelques princes que les gouvernements soient naturellement favorables aux principes de la liberté religieuse. Si le fardeau des affaires religieuses leur avait autant pesé que nous l'assure notre critique, pourquoi n'ontils pas entrepris de s'en décharger, aus^i bien qu-ils ont essayé entre les sectes une médiation impratioaUe et pour laquelle ils étaient incompétents î Et , en accordant à notre censeur qu'une pareille mesure eût été une imprudence , d'où vient qu'entre tant d'imprudences il n'y a que celle-là dont l'idée ne leur soit pas venue ? Ils ont voulu tour à tour forcer les peuples à tant de choses ! pourquoi n'ont-ils jamais essayé de les contraindre à celle-là même ? Quel mystère quMls aient tant de répugnanc>e à exercer cette attribution, et qu'aucun ne l'ait fait voir, pas même tel d'entre eux qui faisait profession ouverte d'incrédulité?
Ils n'ont rien fait pour la liberté religieuse ; mais il y a plus : ils ont mainte fois agi contre elle. On me dispenserait de le prouver, mais le critique l'exige en
quelque sorte lors(|u'il me reproche d'avoir dit que « toute contrainte positive en matière de religion vient t directement ou indirectement de l'État (1). » Si l'on m'avait reproché cette phrase comme expression d'une vérité triviale, je n'en serais pas trop étonné ; mais j'ai droit de l'être beaucoup, si on la reprend comme ex- ^ssion d'une idée fausse. Depuis Constantin jusqu'à nous, et dans fous les pays de l'Europe, il n'y a pas lin fait qui ne la confirme; on peut s'en assurer; je demande seulement qu'au préalable on pèse les expres- Bions dont je me suis servi. J'ai parlé de contrainte positive, j'ai parlé d'une contrainte qui vient directement ou indirectement de i'Ltat. Et dans le cas même où la fcrce publique serait léfjalement remise au corps des pFêtree, oij le glaive apiriluei et le glaive temporel se- ^>Qient dans la même main , où il n'y aurait plus de 'fiistinction entre l'autorité spirituelle et te bras séculier, ïbaa phrase ne cesserait pas d'être vraie, puisque, dans fee cas, le clergé serait vraiment l'Élat. Que, dans l'état RtRtïinaire des choses, la persécution ne parte point ijours immédiatement du pouvoir ci\-il , qu'elle en ienne indirectement, lorsqu'il se fait l'instrument des lions théologiques, c'est ce que je n'ai point nié; limais la question est de savoir quelle part de volonté de liberté , et conséquemment quelle part d'impullabttité il reste à l'État dans les cas où il agit de cette 'Manière.
Il agit simplement comme bourreau, dit le critique, «n citant quelques faits historiques. Quel râle pour le
ri
ri-
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gouvernement, s'il est, comme on le prétend, tout na- -.
turellement favorable à la liberté religieuse ! Quoi ! il J"
ne fait aucune résistance lorsqu'on lui propose de fouler aux pieds ses principes, de les démentir de la manière la plus honteuse et la plus cruelle ! Quoi ! il consent à êti'e l'agent de crimes qui lui font horreur ! et ^^ refusant intérieurement son adhésion à des principes ^^s qu'il déteste, il leur prête, par forme de compensation, ,^, son bras et son glaive ! Mais il est forci, dites-vous. Et JK qui est forcé de commettre un crime? Qui est forcé
d'agir contre sa persuasion? On est toujours libre de mourir. On est toujours libre de descendre d'une chaise -î curule qui va être déshonorée. On est toujours libre d'offrir sa vie, sa fortune, son pouvmr en sacrifice à sa conviction. S'il avait résisté dans ces cas effrayants, il en resterait quelque trace. Mais il faut que je lui crie comme Clytemnestre à son époux :
Où sont-ils les combats que vous avez rendus?
Non; soyons plus justes envers les gouvernements; ne leur faisons pas, à l'exemple du critique, une aussi cruelle injure; disons que, s'ils ont été forcis à lapersécution, c'est d'une autre manière. Et de quellemanière? je vais le dire.
De nos jours, ils peuvent l'être par l'amour du pouvoir et la soif d'influence; mais dans les temp» auxquels le critique fajt allusion , ils le sont en outre par leurs propres opinions, par les préjugés qu'ils pairtagent avec le public, par cette magie de l'habitude qui fait que les vérités les plus simples n'ont aucun
atxès dans les intelligences, et que le besoin même qu'on a de ces vérités n'aide pas à les trouver ; ce qui équivaut à dire, contre l'opinion du critique, que prôdier aux gouvernements la liberté religieuse, ce n'est pas prêcher des converLis, J'ai reconnu moî-môine et j'ai développé cette puissance du préjugé et de l'usage ; •cette marche progressive de l'esprit humain que les 'bidividus ne peuvent ni accélérer ni retarder, parce iqu'elle a ses lois en elle-même. Je n'écris pas pour les «ècles écoulés et les jieuples éteints; je ne m'adresse pas aux morts, mais aux vivants ; et à une époque où les maximes de liberté sont entrées dans les esprits, où la théorie des gouvernements n'est plus un mystère, rà celle de la liberté est aussi claire chez les uns que le besoin en est vnf chez les autres, je joins ma faible Toix à cette voix toujours plus générale et plus imposante qui demande aux gouvernements la sanction solennelle et le respect inviolable d'un des droits les chers à l'humanité. Là où il n'est pas encore init dans les lois, je demande qu'on l'y inscrive; là est entré dans la législation, je demande que la tique y réponde. J'ai pour adversaires, non pas t les gouvernements, que ceux qui voudraient que gouvernements continuassent à être les détenteurs ce droit ai respectable ; et je leur dis : Prouvez que liberté des cultes n'est pas juste; mais si elle est lie, recevez-la. On dislingue c^ptieusement entre le isle et l'utile. La suprême utilité, c'est d'être juste; ce qui est juste finit toujours par être d'une grande sociale. Dieu n'a pas voulu que la justice et le
bonheur public fussent incompatibles : loin de la, il les a unis l'un à Tautre par des liens étroits. Si le^— gouvernements avaient pu être pénétrés plutôt de vérités, Thistoire nous transmettrait moins de gémi ments et moins de cris de vengeance.
Nous avons vu, Monsieur, par toute la discussio qui précède, que notre critique ne trouve pas à qu'on plaide directement la liberté des cultes. Nou allons examiner une autre de ses ol]yectionsj dont l conséquences seraient tellement graves qu'elles traîneraient la destruction même de cette liberté ; qui, certainement, est bien loin des vœux du critique.* La voici :
« En bornant l'action du gouvernement à maintenir* « les lois de la sûreté, de la propriété, de la pudeur^ « l'auteur du Mémoire a-t-il pensé au fougueux esprits « de prosélytisme, aux fraudes pieuses, aux sourdes « insinuations, etc., toutes choses qui ne blessent pa^ « ces lois, et qui paraissent cependant devoir être pu— <c nies par la société civile? »
Le critique veut, comme moi^ la liberté religieuse^ Cette vérité servira de point de départ à notre discus^ sion.
La liberté religieuse, comme droit, ne peut existei* qu'au moyen de limites précises, qui la défendent^ contre la société, et la société contre elle.
J'ai dû chercher ces limites communes.
Où pouvais-je les trouver? Dans le principe et le droit de propre conservation, inhérent à la société. Tout ce qui lui est indispensable pour exister doit être respecté ;
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et elle doit respecter à son tour toutes les propriétés dont le sacrifice n'est pas nécessaire à sa conservation.
Qu'estKîe qui lui est nécessaire? J'ai analysé l'idée générale, et j'y ai trouvé, comme j'y trouve encore^ la sûreté, la propriété, la pudeur.
J'ai entendu par la sûreté la conservation de la vie, le respect des droits du sang, l'inviolabilité du domicile^ le maintien de la bonne réputation.
J'ai entendu par propriété tout ce que l'homme peut posséder hors de lui en choses, soit qu'il les ait héritées, soit qu'il les ait acquises par son industrie.
J'ai entendu par pudeur le respect du nœud conjugal^ et généralement le respect des mœurs, attendu que leur mépris ouvert et public conduit à l'infraction des lois conjugales, conservatrices de la société et de la civilisation.
Voilà les limites communes de la société et de la liberté religieuse* Voilà où elles s'arrêtent l'une l'autre ; la société disant à la conscience : « Tu respecteras ces intérêts ; » la conscience répondant à la société : « Je les respecterai, mais ne demande rien de plus, » Retranchez un de ces éléments, ajoutez-en un de nouveauj vous n'avez plus rien de fixe et de déterminé ; vous voilà dans le vague ; et la société et la liberté religieuse se voient dans le danger d'être tour à tour envahies l'une par l'autre.
Le critique ne propose pas de retrancher quelquesuns de ces éléments; loin de là, il n'en trouve pas le nombre suffisant. Il parle de V honneur qui veut aussi être garanti : je suis entièrement de son avis ; mais il
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m'a semblé plus méthodique et plus simple
sous la catégorie de la sûreté personnelle. Ainsi nous
ne différons ici ([ue sur la manière de classer.
Mais il n'a cité l'honneur que comme exemple. Entendrait-il encore que d'autres choses, qui ne peuvent se ranger sous aucune de mes catégories, doivent être garanties par la force sociale? La vie, les droits de paternité, le domicile, l'honneur, les biens, la pudeur étant garantis au citoyen, à la "charge pour lui de respecter tout cela chez les autres, je cherche ce qui reste à garantir, ou plutôt je cherche d'avance ce qu'il ne faudra pas garantir. Est-ce peut-être que la loi de\Ta nous assurer encore la possession de nos opinions, de nos préjugés, de notre réputation littéraire, de notre influence morale î Hors des limites que j'ai tracées, je ne vois que cela. S'il faut garantir tout cela, renonçons "d'un coup à toute liberté.
« Mais avez-vous pensé, dit le critique, au fougueux « esprit de prosélytisme..., qui ne blesse pas ces lois, et « qui paraît cependant devoir être puni par la société « civile?» Sans doute que j'y ai pensé, et j'y ai pensé pour en prendre une tort mauvaise opinion ; témoio ce que j'en ai dit à la page 1 27 du Mémoire. Je le désapprouve fort, mais dans le môme sens que je désapprouve fort l'indiscrétion, l'importunité, la curiosité, le mensonge, l'égoïsme, les habitudes parasites, mille autres défauts 1res incommodes à la société, et contre lesquels toutefois elle ne se prémunit par aucune loi. Et pourquoi ne le fait-elle pas ? Parce que, ne compromettant aucun droit positif, ils ne sont pas des délits, paAo
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ue, de leur naliire, ils aonl insaisissables, parce qu'il 'est pas liesoin que la société les poursuive, attendu
que les individus ont les forces nécessaires pour s'en aréserver ou pour en repousser l'atteinte. Le prosélyâerne fougueux rentre dans cette catégorie. Ou bien,
fest-ce que peut-être je n'entends pas ce mot de fou-
gueitx?Usis quelque sens qu'on y attache, voici ce que >ais. Ou il compromet directement la propriété, la
Barété, la pudeur, et il est répressible par les lois ; ou I est seulement indiscret, incommode, obstiné, hyporite, intéressé, et alors je ne saurais invoquer des peiles contre lui qu'à la charge de poursuivre de la néme manière toutes tes actions qui m'auraient semblé ivoir l'un ou l'autre de ces caractères : dès lors les ravers et les péchés sont assimilés aux délits, et la naoa!e intérieure est soumise à des peines. Et comme oui prosélytisme peut sembler fougueux à celui qui B'en aime pas l'objet, on en pourra bientôt venir à (Toscrire le prosélytisme en général, c'est-à-dire toute entative de persuasion, toute communication d'ilées (1). Ne voyons-nous pas tous les jours des per-
(1) En parlanldu prosélftisaie fougueux, des fraudes pieuse*, etc., ron m de<D»ndé bl le ayslême que Je projiose nous g aranilasalt de ces Ineonvénicnu. Oui, en lant «lue les démarches qu'on tkul de nommer seraient «Jca faits suscepllbles de délerniloatloa el par conséquent d'une poursuite. !Bar* de 11, non ; mais il ne faut pas i^leier des prétentinns trop hautes. Demander une garantie ft ce second égard, c'ett demander que la bonne fol MM wiil Jamais trompée, llnexpérlence Jamais aliuiée, l'esprit Jamais fasciné Ijar des Illusions, la persu^islon sans danger, la parole puissante seulenwnl |)our la vérité. Quel est le système religieux ou pollllque qui pourrait «MUi lauter de ces lnconiénient>? Celui qui, d'un coup, cban|{eralt la nature humaine, enlevant aux uns l'cntle de séiluire, aux .luirca la eapacll4 tfiHitétlnlts!
de prosébfttat^KM
sonnes s'élever avec force contre i" esprit dep c'est-à-dire contre la disposition la plus naturelle à l'humanité; permettre qu^on croie, mais non pas qu'on communique sa foi ; oubliant que le ministre qui prêche tous les dimanches dans nos temples, l'avocat qui plaide au barreau, le spéculateur qui propose au public une entreprise, le particulier qui discute avec un ami au coin de son feu, sont tous coupables de prosélytisme, et par là même passibles de peines plus ou moins graves? Ou bien, n'est-ce que sur les intérêts les plus chers de l'humanité qu'il ne sera pas permis de dire sa pensée, d'inviter à des réflexions sérieuses et de réfuter des erreurs? En vérité, l'absurde ne saurait aller plus loin 1 Que mon critique se garde bien de croire que je l'ai ici en vue ; il n'est pas, j'en suis siir, moins révolté que moi d'une pareille déraison; mais je dois le prier d'observer que, quand on se sert du mot fougueux, et qu'on le met en présence des lois, il faut définir ce qu'on entend par fougueux; car c'est un mot bien vague; il y a telle fougue qui fait rire, telle autre qui fait pitié, telle autre qu'on ne peut que blâmer, telle autre qu'il faut punir. Et pour éclaircir la chose par des exemples, c'est une fougue ridicule que celle qui, s'enflammant pour des opinions sans impOT' tance, les soutient en toute occasion avec une véhémence et une gravité tout à fait disproportionnée à In petitesse de l'objet. C'est une fougue blâmable que celle qui ne coimaît ni égards, ni indulgence, ni formes adoucissantes. Mais c'est une fougue punûsabh (jue celle qui, en haine d'opinions qui l'humilient ou l'effrayeïH,
B'en prend aux partisans de ces opinions, les poursuit, les frappe, les outrage, viole en eux les droits les plus icrésdu citoyen, et, ne pouvant maltraiter les idées, kaltraite de son mieux ceux qui cherchent à les pro*
Si l'on m'objectait que le proaélytisme fougueux lUt compromettre indirectement l'un des trois iutérôts dont j'ai demandé la garantie, je dirais que cela peut irt bien arriver. Mais beaucoup d'autres défauts les nt souvent compromis, et on n'a point sévi contre ux. Voulez-vous sévir contre ma fougue de prosélyi&me, sévissez aussi contre ma vanité et ma paresse i^ui sont d'un mauvais exemple; contre mon avarice fait manquer une entreprise utile, contre mes «anauvais conseils qui entraînent la ruine d'une maison, •contre mon indiscrétion qui compromet le repos <d'une famille. Arrangez la législation d'après ces prinfçipes; soumettez la morale intérieure à des lois poaiitives, régissez les caractères par des dispositions péïnalea ; en un mot, faites tout ce que Dieu s'est réservé ; mais ne parlez plus de liberté religieuse, ni de liberté d'aucune sorte.
Le sacrifice de toute liberté est impossible ; cela n'a pas empêché certaines gens de le rêver; mais heureusement ils ne peuvent l'accomplir comme ils le rêvent. r Quoi qu'ils veuillent et quoi qu'ils fassent, ta tendance irrésistible de la société, h mesure qu'elle avance, est de réduire l'autorité précisément dans les limites que j'ai posées, et qui sont les seules concevables. N'admettons pas celle-là. il n'y en a plus ; et il n'y a plus
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de liberté imaginable, ou de gouvernement possible. J'espère vous entretenir 'plus tard des objections par lesquelles on a cherché à ébranler quelques autres principes soutenus dans mon Mémoire. Il me sera facile d'être plus court que je ne l'ai été aujourd'hui. Pardonnez la longueur de cette lettre ; et continuez à croire, Monsieur et cher ami, à mes sentiments fraternels.
Bâle, juillet 1827.
ÉCRITS POLÉMIQUES
Une théorie morale, quelque rapport qu'elle ait avec' les idées répandues, dont elle porte toujours Tempreinte, « pourtant quelque chose de libre et d'individuel qui ne permet pas de la faire entrer sans réserve dans le domaine public, ni par conséquent dans cet inventaire général des idées morales dont nous concevons Tidée. Ce n'est pas à la théorie seulement, mais à la vie, ni aux philosophes seulement, mais au peuple, qu'il faut demander compte des idées morales qui dominent la société, n faudra donc écouter le peuple, le regarder agir, saisTr au vol sa pensée intime s'échappant de son sejn moins en maximes qu'en faits. Il faudra nonseulement recueillir avec soin les adages en circulation, mais observer U vie privée et la vie publique, en relever les traits principaux et caradéristiques ; prendre acte des aveux naïfs qui ressortent des discours sans doute, mais surtout de la conduite, des mœurs et même des institutions, presser en tous sens la société, afin d'en exprimer la sève et de connaître quelle est, en résumé, non sa moralité seulement, mais sa morale.
{Statistique des idées morales. 1831.)
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On écrirait facilement un volume sur les nombreuses héfésies de M. M** ; et peut-être faudraitril l'écrire pour édairer complètement ces questions graves que M. M** tranche en quelques lignes; mais il n'est pas impossible de montrer, en presque aussi peu de mots, la iaiblesBe de ses arguments. Suivons Tauteur pas à pas.
a Ce n'est pas moi, dit-il, qui contesterai l'indépen- « dance des opinions religieuses , mais c'est sous la « condition qu'elle ne se manifeste pas par des actes « dangereux pour l'ordre public et le repos de mon « pays. »
Fort bien jusque-là; mais qu'est-ce que des actes dangereux pour tordre public , etc. ? C'est ce que l'auteur devrait déterminer. En effet, toute la question est là. Ce n'est point des opinions, ce n'est point du culte que l'État doit s'informer : c'est des faits. Il importe donc de préciser quels sont les faits que l'État doit réprimer. L'auteur de la lettre nous le dira-t-il plus tard?
OBSERVATIONS SUR UN ARTICLE
C'est ce que pous verrons. En attendant il va prendre un bien grand élan, ou plutôt il va se permettre une bien grande inconséquence ; car, après avoir dit que le gouvernement ne doit se soucier, en matière de religion , que des actes extérieurs , que des faits danger reux , il prononce immédiatement que « la direction « du culte public appartient à la haute police de l'État, « que la société doit veiller à la pureté et à l'unité du « culte.» Voilà, ce nous semble, une contradiction visible; car la pureté, l'unité du culte, sont bien en deçà des actes extérieurs ; la direction du culte est bien autre chose que la répression des délits occasionnés par le culte ; et un État qui dirige le culte, qui veille à sa pureté et à son unité , empiète visiblement ôur ce domaine de la conscience , dont l'auteur a d'abord reconnu l'inviolabilité. Pourvoir à l'unité du culte, c'est n^en tolérer qu'un, c'est exclure tous les autres. Où est alors la libeVté des cultes? où "est la liberté de conscience ? On voit que l'auteur nous a fait faire bien du chemin.
Mais passons-lui l'inconséquence ; car dans cette réfutation, nous pouvons à notre aise être généreux. Uno avulso non déficit aller.
Qui a dit à M. M** que la direction du culte appartient à l'État? Affirmer, estrce prouver? Quant à nous, nous sommes persuadé qu'il fallait dire surveillance. Quoi qu'il en soit, l'assertion de M. M** n'étant appuyée d'aucune preuve, revêtue d'aucune autorité, nous la tiendrons pour nulle et non avenue. Quand on s'avance pour prononcer sur d'aussi grandes questions.
it qu'on ne dit pas son nom, qui serait peut-être une lutorité, on est tenu de produire des preuves.
« La société doit veiller à l'unité du culle. » — Si ce ^ÎTicipe est vrai, il faut aussi que la société veille à l'unité des opinions de toutes sortes ; il n'y a pas de ^ison pour qu'elle s'en dispense. Il est des opinions politiques dont l'influence sur les destinées de l'État it bien plus directe que celle des opinions religieuses. « La société doit veillera l'unité du culte. » — C'est Sui imposer une rude liïche. L'histoire en fait foi, l'étude de nous-mêmes suffirait à nous l'apprendre, le lïon sens le déclare. Quoi! toutes ces imaginations, toutes ces âmes, tous ces êtres moraux et volontaires, vous voulez que la société les amène à la même reli- ;ion ; vous voulez qu'à moins d'adopter votre culte, ils westent sans culte ! Quelles forces nouvelles a donc re- ^es la société? Voilà quinze siècles que les princes les plus puissants et les plus habiles échouent dans *cette entreprise ; et vous avez le courage de la conseiller ! Vous qui reprochez a quelques zélateurs d'attiser ia dâcordti et de préparer les révolutions, mesurez, si "VOUS le pouvez, les maux qu'a versés sur le monde ce système fatal d'unité que vous venez défendre ; et, '«près cela, vantez-nous encore cette unité impie !
Impie est le mot; car si c'est une impiété de nier Dieu, n'en est-ce pas une aussi grande de nier la conscience, qui est sa voix, son organe, son représentant dans nos âmes? Nier la conscience, n'est-ce pas le nier lui-même? Car s'il n'y a jias de conscience, il n'y a pas de distinction entre le bien et le mal ; et s'il n'y .
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en a point, qu'est-ce que Dieu? Or, vous niez la coiiscience lorsque vous faites des lois qui supposent qu'elle n'existe pas, ou qui exigent qu'elle ne parle pas.
« La société doit veiller à l'unité du culte. » —Mais songez-vous que vous faites le procès à tous les gouvernements européens, excepté peut-être à ceux de la Péninsule Ibérique? car le Turc lui-même est plus libéral que vous. Lui-même, avec quelques restrictions, souffre sur le sol de sa conquête un culte qu'il a en horreur; lui-même renonce à cette unité que, selon vous, tout gouvernement sage doit établir ou mainte* nir; il souffre des églises à côté de ses mosquées. Mais n'allons pas demander des exemples à l'islamisme. Votre canton tolère des catholiques parmi ses ressortissants réformés; et c'est de vos deniers. Monsieur^ qu'on paye les curés. Blâmez-vous notre gouvernement de cette tolérance? Ah! vous vous en garderez, j'espère ; car ce serait braver la loi ; etsila loi n'est que la représentation du vobu général, comment vo^Jtlez-'VOus que j'appelle le citoyen qui la brave ?
Ce sont vos propres paroles que je viens de citer. Elles sont d'une grande portée, Monsieur. Et d'abord elles nous apprennent que toute loi est la représentation du vœu national. Ainsi la loi des suspects, pendant la terreur ; ainsi la loi du sacrilège, il y a quatre ans ; ainsi la loi sur la police de la presse, il y a deux ans, ont été, en France, la représentation du vom général; il faut prendre note de cette découverte, et conserver ce précieux axiome. C'est un nouvel appui à donner à l'autorité des lois. On avait cru jusqu'ici, qu'elles
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n'avaient pas besoin, pour fitre respectées, d'être la iepréeenlation du vœu général; dès aujourd'hui noue Bavons le contraire. Prenons garde pourtant; il y a des gens qui pourraient s'aviser de douter que telle ou telle loi fût la représentation du vœu général, et partir de là pour la braver, ce qui serait très logique, mais très alarmant pour la société: prions donc M. M" de soumettre son axiome à un nouvel examen.
Il nous demande comment il faut appeler le citoyen qui brave la loi; et il ajoute: « Veuillez chercher le H mot. » E h ! il n'y a pas tant à chercher. Le mot, c'est êidUieux, factieux, rebeitt, sauf à établir la synonymie. Oui, rebelle pour celui qui a fait la loi, rebelle aux yeux de la loi. Mais prenez garde, les lois elles-mêmes sont quelquefois rebelles; rebelles à la loi éternelle du Ljuste, à la loi suprême de Dieu. Placé entre cea deux l'Iois, tel citoyen peut se souvenir qu'il est homme, 'qu'il est croyant. Et alors, dans la nécessité de choisir entre ses semblables et son maître, entre les hommes et Dieu, il se décide pour celui par qui les rois régnent, par qui les législateurs font des lois, par qui les magisfrals exercent la justice. Inscrit ici-bas sur les listes de proscription, il s'attend que son nom sera gravé làbaut dans le livre de vie. Il veut bien être citoyen rebelle dans la société des hommes, pour être citoyen ioyal et fidèle dans la société des élus. Qu'est-il réellement? Le gi'and jour révélera tout ; mais ta conscience du genre humaina quelquefoisdevancél'arrêldu grand jour. El ce père qui, dans des troubles civils, fut accusé de n'avoir pas révélé l'asile de son fds proscrit.
OBSERVATIONS SUR UN ARTICLE
put, aux applaudissements du genre humain, répondre à ceux qui lui alléguaient la loi : « J'ai obéi à une loi « supérieure à toutes les vôtres, à la loi de la nature ! » Certes, ce n'est pas nous qui contesterons aux lois le droit d'être respectées. Mais une distinction naturelle se présente. Une loi injuste doit être respectée par moi, quoique injuste, lorsqu'elle ne blesse que mon intérêt, et mes concitoyens , également lésés , lui doivent le même respect. Mais une loi immorale, une loi irréli-
^ gieuse, une loi qui m'oblige de faire ce que ma con-
science et la loi de Dieu condamnent, si l'on ne peut la faire révoquer, il faut la braver. Ce principe, loin «j, d'être subversif, est le principe de vie des sociétés. C'est la lutte du bien contre le mal. Supprimez cette
^ lutte; qu'est-ce qui retiendra l'humanité sur cette pente du vice et de la misère où tant de causes réunies la poussent à l'envi ? C'est de révolte en révolte, si l'on veut employer ce mot, que les sociétés se perfectionnent, que la civilisation s'établit, que la justice règne, que la vérité fleurit.
M. M** cite les maux qu'ont produits les démarches des sectaires : « Les familles divisées, les amis désunis, « l'autorité paternelle impuissante, l'esprit de prose- « lytisme poursuivant les passions jusque dans leurs « impulsions généreuses. » Rien de plus commode que ces dénonciations vagues et graves en même temps, qui disent tout et ne disent rien. Peut-être que si Ton prenait un à un chacun des faits dont se compose ce tableau sinistre, et qu'on le soumît à un examen attentif, l'accusé prendrait le rôle d'accusateur. Des for
miîlei divûées, des amis désunis, des populations agitées !
tla est facile à dire. Mais à qui la Taute? Quand M. M" ra éclairci cette question, qu'il revienne avec ses réclamations; nous y ferons droit. Mais nous n'avons .]B[S besoin d'entrer dans cette discussion de fait. Tout 'mouvement intellectuel et moral produit plus ou moins d'agitation ; tout développement de la liberté est plus Ou moins orageux ; et ceux qui, à l'exemple de ce noble Polonais, aiment mieux une liberté périlleuse ^qu'une servitude tranquille, se résignent à ces incon- ■Vénients comme à une nécessité. Liberté de la presse, Kberté de l'industrie, liberté du commerce, liberté de fenseignenient, toutes ces libertés, comme les pluies fecondes de l'été, arrivent sur les ailes de la tempête, :8 crises passagères sont la condition presque indis- ~ pensable de tout perfectionnement social ; ces biens Font des victimes ; telle est la misérable condition de notre nature ; mais sans cette liberté, dont nous crailons les brusques mouvements, nous retomberions lu niveau de ces peuples dont l'abrutissement hérédiire excite notre pitié. Ce qu'un gouvernement libéral loit empêcher, et il le peut, c'est qu'aucun droit ne ,t compromis ; mais vouloir empêcher qu'une idée 'arrive chez un peuple, et n'y agite les esprits, est lussi insensé que de vouloir retenir les vents à la fronou de vouloir soumettre les oiseaux de l'air aux :ages des douanes. Qu'une secte, comme vous l'apilez, ait des principes contraires à la raison, c'est-àrjdire à votre raison, donnez-vous la peine de le prouver; l'effort ne sera pas grand si les principes sont aussi
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absurdes que vous le dites ; opposez chaire à chairei autel à autel ; devenez enthousiastes contre les enthousiastes; prenez quelque chose de leur feu pour les combattre ; certes , il y aura du malheur, si^ ayant de plus la vérité de votre côté , vous n'obtenez bientôt le dessus. Mais n'appelez pas le gouvernement au secours de votre éloquence, car ce serait le déshonorer (1).
« Voyez ces quatre ou cinq individus qui, sans titre a légitime, sans vocation, se constituent en pouvoir « ecclésiastique au cœur de ce canton, érigent un sa- , c( cerdoce, créent des églises nouvelles, délèguent de$ « pouvoirs, nomment des missionnaires et des prédi- « cateurs, les chargent d'aller annoncer l'Évangile, les « arment contre une Église qu'ils disent adversaire, <c et osent publiquement appeler le schisme et la désii^ m nion. »
Je réponds: Voyez ces douze pêcheurs, qui sans vocation (humaine), sans titre légitime (aux yeux de la chair), se constituent en pouvoir ecclésiastique, érigent un sacerdoce, nomment des missionnaires et des prédicateurs Ces douze pêcheurs étaient les apôtres.
Voyez ces quelques hommes qui, au seizième siècle, sans vocation, sans titre, se constituent en pouvoir ecclésiastique, érigent un sacerdoce C'étaient nos
glorieux réformateurs.
Voyez dans tous les temps ces illustres champions de la lumière, qui, envoyés par eux-mêmes, sans aucun titre que celui qu'ils s'attribuaient, sont venus ériger parmi les hommes le sacerdoce de la vérité. Com-
(1) Voir rerralum, page A07.
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xnent les ont appelés leurs contemporains? Comme ïlome païenne avait appelé les apôtres, comme Rome papiste appela les réformateurs, comme vous-même appelez ces importuns sectaires. Ce que vous dites d'eux, on le disait de Paul et de Céphas, on le dit plus tard de Calvin et de Luther, on le dit de Ramus et de Sescartes. Esprits turbulents, ambitieux, schismati- C[ues, tels sont les noms qu'ils se sont légués, tels sont les titres que vous donnez à quelques-uns de vos concitoyens. Convenez que la ressemblance, à cet égard, est parfaite ; convenez que Paul, Céphas, Luther et les autres, ne paraissaient pas moins excentriques que vos sectaires ; convenez que leurs contemporains n'étaient pas moins sûrs de leur fait, en les blâmant, que vous en blâmant ces sectaires. En tout temps aussi, sous ce même titre de champions de la vérité, des insensés ou des imposteurs se sont élevés, ont produit la même impression que les nobles héros dont ils parodiaient le zèle, ont encouru le même décri . Même sort les a confondus, pour quelques jours, avec ces nobles témoins de la lumière. Mais enfin le temps a prononcé. Laissez prononcer le temps.
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Le rédacteur de la Gazette de Lausanne a eu la bonté d'annoncer les Observations que j'ai publiées sur un de ses articles. Je lui en dois des remerciements. Il a fait plus : il s'est donné la peine d'analyser ma brochure : nouvelle attention à laquelle je suis sensible. Malheureusement cette analyse n'est pas aussi fidèle que les miennes; et le rédacteur aurait lieu de se plaindre de moi si j'avais résumé son article comme il résume ma brochure. Ceux qui ne l'ont pas lue en prendront dans la Gazette une idée très fausse ; et ceux qui l'ont lue ne pourront assez admirer qu'on se permette d'analyser ainsi. Je prie les uns et les autres de donner encore quelques moments d'attention à une discussion que je ne prolonge pas pour mon plaisir^ ni pour celui de la Gazette, mais pour éclaircir de grandes questions, et pour écarter de ma personne des imputations qu'aucun citoyen ne doit accepter.
Mais, avant tout, qu'il soit bien entendu que je n'ai point eu mission des séparatistes pour défendre leur
cause; que je ne suis point leur organe; que, bien que leur situation m'intéresse, ce n'est pas pour eux, mais pour les principes que j'ai combattu . 11 est fort possible que toutes mes doctrines ne leur conviennent pas, et ils les désavoueront si cela leur convient; mais, quoi qu'il en soit, dès à présent ils sont hors de cause ; et personne, après la déclaration que je viens de faire, n'a le droit de faire peser sur eux la solidarité de mes opinions personnelles.
Le rédacteur, dans son nouvel article, met en regard ses doctrines et les miennes. Occupons-nous d'abord de celles-ci ; celles de la GaztUe auront leur four. Le rédacteur, usant d'un artifice plus commode que loyal, extrait de ma brochure dix propositions, qu'il isole soigneusement de tout ce qui les entoure, et qu'il jette toutes décharnées devant les yeux de ses lecteurs- Mais il a beau faire : il est telle de ces propositions qui reste debout par sa propre force , et se défend ellemême. Qu'est-il besoin, en effet, d'explications et de preuves pour légitimer une assertion comme celle-ci : « Une loi immorale, une loi irréligieuse, une loi qui « oblige de faire ce que la conscience ou la loi de Dieu « condamne, si Ton ne peut la faire révoquer, il faut la « braver (l)î n C'est en vain que le rédacteur à mutilé cette phrase : la vérité reste vérité. Et si quelque chose a besoin d'explication, c'est l'inconcevable inadvertance du rédacteur, qui signale comme hérétique une proposition que l'homme le plus immoral et le * tyran le plus endurci rougiraient de désavouei (1) Voyci page 3«.
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dainner ma thèse^ c'est admettre la thèse ooritt^il^. Comiamner cette proposition t Qu'il ^mii iiiiHm dWlf à JDtVu (jU'auit honmes, c'est admettre celles t ^il Mul miemù obéir aux homtneê qu'à DieUé C'est dire (plé tûute la morale consiste à obéir au gouvérnetnènt. (S'est dire que chaque gouvernement^ à son entrée dalW le pouvoir, vote une morale de Sfe façon^ comme Oft trdte la liste civile au commencement d'un rè^ë. CèBt dire : Il n'y a point de morale, point de devoirs \ et, puisqu'il faut obéir aux hommes plutôt qu'à Died, il n'y a point de Dieu. C'est, en voulant défendre la Wligion de l'État, fouler aux pieds toute reKgioli; Votts insinuez, Monsieur, à la fin de votre article ^ qtw les dépositairei des intérêts publics ne doivent point tblirér mes doctrines. Prenez plutôt garde à vous. Car si noti% gouvernement ne voyait pas, ainsi que moi^ une inadvertance dans cette profession indirecte de diatériftlisme, je ne doute pas qu'il ne déférât à la vindicte des lois le défenseur d'aussi funestes principes^ lV)Ur moi, dans le cas même où vous aurieii prononcé dvéc réflexion ce dogme détestable, je ne provoquerais pbifit contre vous la rigueur des lois. D'un côté, j'accorde aux opinions une latitude très étendue; de l'autre j j'ai la confiance que ceux de nos concitoyens qui n'aCii\)tit pas souri à votre inadvertance, auront eu horretir dû sens que présentent vos paroles.
En vain vous vous rabattriea sur quelques térttfës que vous avez soin de souligner : leur sens est asdez établi, dans mon écrit, par la suite du raisontietnetli. Braver la loi ! c'est fort, dira tel de vos lecteurs, sur
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qui l'artifice de l'italique ne manque pas son eftel. Mais qu'il veuille observer que c'est à vous que j'eop prUnle cette expression, que je m'en sera pour mifenfc me rattacher à votre argiimentôlion, et qu'il est impossible, en considérant l'ensemble de mon écrit et les circonstances qui l'ont fait naître , d'assigner au mot braver un autre sens que celui de désobéir. J'ai pris ce mot dans le sens où vous l'avez prie vous-même en l'appliquant à nos séparatistes, qui, certainement^ ne 6raven( pas autrement la Idi qu'en faisant ce qu'elle leur interdit. Quant ou senliment dans lequel ils agÎB9cnt( Dieu seul en est juge. Dieu seul peut savoir «i c'est par dépit, par orgueil, ou par respect pour ea Parole, qu'ils se mettent en opposition avec l'autOTilé. Pour moi, bien que je ne les connaisse pas, j'espère de la plupart qu'il leur en coûte intérieurement de braver une autorité qu'ils ont tant de raison de respecter, un gouvernement qui, à tous fiutres égards, est véritableiuent paternel. Malheur à eux s'il en était autrement, et si d'une révolte qu'ils peuvent juger nécessaire, ils passaient à un esprit de révolte qui est toujours criminel! Car alors ils ne seraient plus les disciples de celui qui fut doux et kumble de eaur[i); ils ne se sépareraient pas seulement de l'élise na'^ tionale, mais de l'Ëglise universelle; et ils so placeraient, par leurs dispositions intérieures, hors de tout ordre social. Si j'ai bien compris quels scntiiûents doivent animer un chrétien dans le cas d'un si déplorable conflit, c'est avec une douleur profonde, une (t ) Éiauglte wloit nlut UiKhieu, XI, se.
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grande répugnance, et seulement lorsque la nécessité lui en est bien démontrée, qu'il doit prendre Tatlitude de la résistance vis-à-vis des chefs de son peuple. Nos séparatistes sont-ils dans d'autres dispositions? Dieu seul en est juge, et le grand jour révélera tout. Mais comme, en tout ce qui ne touche pas à la foi, ils se montrent citoyens soumis et zélés, j'espère qu'ils n'ont point cet esprit de révolte et d'insubordination, directement contraire à celui de l'Évangile.
Vous soulignez aussi le mot conscience, et j'en crois voir la raison. Comme chacun a sa conscience, il s'ensuit, n'est^il pas vrai? que chacun, dans mon système, ne prêtera obéissance aux lois civiles qu'autant que sa conscience le lui permettra; d'oij vous voudriez bien conclure qu'au lieu de tendre vers un but commun, chacun s'écartera, suivant sa pensée, vers un but particulier, et qu'ainsi le grand objet de l'association sera manqué. Ah! Monsieur, donnez-moi seulement des hommes qui aient de la conscience, et je vous ferai un peuplé oiî il y aura de l'unité et de la subordination. Je vous le demande : d'où viennent les maladies sourdes des États, leurs fièvres violentes et leurs affreux désordres? Est-ce peut-fitre de ce que les citoyens suivent trop leur conscience ? N'est-ce pas plutôt de ce qu'il» ne l'écoutent point assez? Il est très vrai que, cba certains individus, la conscience est mal éclairée ; mais qu'ils valent encore bien mieux que ceux qui n'en ont point ! Du moins, sous quelque forme que ce soit, le sentiment de l'obligation morale vit dans leur âme;il y a quelque chose à faire d'eux; quand leure idiies
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seront rectiûées, ils marcheront dans la roule des vrais devoirs avec la môme fermeté qu'ils marchaient dans celle des devoirs imaginaires; et leur conscience alors servira la société. Mais ceux qui ne peuvent que lui nuire, ce sont ces hommes, très éclairés peut-être, chez qui tous les principes sont effacés et toutes les affections éteintes, qui joueraient à croix ou pile les questions les plus graves, que les convictions fortes et les sentiments intimes font sourire de dédain, pour qui la différence du bien et du mal n'est qu'une distinction scolastique, et qui, dans toute leur conduite, privée ou politique, n'ont d'autre conseiller que l'intérêt, d'autre inspiration que la circonstance. Convenez avec moi, Monsieur, que de tels hommes sont plus dangereux que quelques âmes timorées.
S'il fallait prouver ce qui se prouve de soi-même, et si la proposition que j'ai extraite de votre article n'était pas de votre part une simple inadvertance, je vous rappellerais, en faveur de la thèse que vous semblez attaquer, un témoignage dont l'autorité ferme la porte à toute contestation ultérieure \ c'est cette parole des apôtres: J/ faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes (1). Et remarquez qu'ils prononcèrent ces paroles pour s'autoriser dans la désobéissance à un ordre donné par le conseil souverain de la nation, — Mais c'étaient les apôtres, dira quelqu'un. A Dieu ne plaise que je méconnaisse le rang éminent de ces saints hommes, leurs dons surnaturels, et tout ce qui les élève audessus de leurs successeurs dans l'œuvre du ministère I
(t) Acles clas ApOIrcs, V, 30.
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Si je lésai rapprodiés de quelques prédicateurs et misr sionnaires de nos jours, ce n'est que sous le rapport
de leur position au milieu de leurs contemporains et
des préventions haineuses qui s'amassaient contre eux dans la multitude. Mais songez que, plus les apôtres furent éminents, plus leur parole a de poids ; songef que, s'ils furent inspirés, leurs écrits sopit pour nous la première des règles. Or, ce sont eux qui nous disent iei d'une manière absolue, générale :/J faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. Avouez qu^en agissant coht formément à cette maxime, ils se placèrent dans uno position htmainemânt illégale. Ils ont donc, par leur example comme par leurs préceptes, autorisé les hom-? mas de tous les temps à se placer, pour la défense da la vérité,* dans une position humainement illégale^ C'eet l'e^femple iofu'ont suivi nos réformateurs. Ils se 3ont, par leurs premiers efforts, mis en opposition aveo le» puissances établies, quoiqu'ils sussent bien gu'elkê vimnmt de Dieu (1); mais ils savaient aussi que 1^ mensonge et la corruption, même quand ils si^nt sur un trêne, ne viennent point de Dieu ; et ils ont osé §e constituer en état de rébellion ouverte contre lei dépositairee des intérêts public$, qui trahissaient alcx^ ces intévéfê publies. C'est à leur rébellion (puisque veui pa'ayez fourni ce mot) qu'est dû l'établissement, dans notl*^ pays, de cette religion de l'État, au nom de l%r quelle vous invoquez des sévérités contre une rébelliop du mémo genre. Apparemment il n'entrait pas dami leurs vues de priver leurs descendants de la liberté
(1) Épitre aux Romains, Xm, 1.
dont ils avaient si largement usé ; et ils ne prétendaient pas faire de ce temple qu'ils venaient d'i51ever au Dieu de vérité, une prison pour les consciences, une citadelle contre la liberté. Sans avoir compris peut-être toute la théorie de la liberté religieuse, ils la consacrèrent par leurs actes, ils en eurent le sentiment, ils en énoncèrent le principe. Ces sainte-s traditions ne se perdirent pas tout à fait dans la corruption des âges suivants. Leurs doctrines généreuses s'empreignirent jusqy'à ui> certain point dans nos opinions et dans nos mœurs. Nos livres d'enseiguement religieux en conservèi-ent la trace; et vous pouvez Uro, Monsieur, dans le CatécbisBie de l'Église nationale ces paroles qui confirment, que dis-je?qui laissent bien loin derrière elles l'audace des miennes ; « Nous devons être fidèles « aux magistrats, et leur obéir en toutes les choses ojustesetlégilinies(l).» Voyez, Monsieur, ce que c'est «lue de venir à propos. Si je disais aujourd'hui ce qil'Ostervald a pu dire tout à son aise il y a un siècle, jOÙ en serais-je? et que ne feraient pas contre moi les àéposilaires dei intérêts publicê? — Le» choses justes et Ugitimesl Et moi qui veux qu'on obéisse même aux lois injustes, même aux ordres illégitimes! Voyez mes Observations (2). Moi qui ne soustrais à I'oïkissance que les lois immorales et irréligieuses! Si l'op parle de l'ardeur du siècle, de la fougue des thèmes, de l'impatience des systèmes, qu'on ne m'en prenne pas pour exemple. Voilà le vieil Ostervald qui, s'il me lisait, me traiterait de scryile et d'encroûté. (1) OSTBsvAtD, Caléchûme, 11* Parile, secilon XIIJ. (ï ) Page SOt.
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Je passe plusieurs des propositions que relève la Gazette, parce qu'elles ne sont que les corollaires ou les développements de la vérité dont je viens de m'00cuper ; comme, par exemple, celle-ci : « Placé entre la « loi de l'homme et la loi suprême de Dieu, tel ci- « toyen peut se souvenir qu'il est Homme , qu'il est « croyant ; » et cette autre : « Il se décide alors pour « celui par qui les rois régnent , etc. » Je m'arrêterai sur quelques autres.
« Tout développement de la liberté est plus ou moins « orageux ; et ceux qui, comme ce noble Polonais, prête fèrent une liberté périlleuse à une servitude tran- « quille , se résignent à ces inconvénients comme à « une nécessité (i). »
Au fond, il n'y a ici qu'un point de fait, que les connaissances historiques du rédacteur le mettent plus en état qu'un autre d'éclaircir. Mais comme le rédacteur feint de voir plus que la simple expression d'un fait dans la phrase que je viens de citer, je me fais un devoir d'expliquer ma pensée. Quand tous les périls seraient dans la liberté, toute la tranquillité dans la servitude , je préférerais encore la liberté ; car la liberté c'est la vie, et la servitude c'est la mort. Mais si l'histoire atteste que l'enfantement de la liberté est ordinairement laborieux et plein d'angoisses , elle atteste également que la liberté , une fois établie , est le seul gage du repos des nations. Comme la liberté est la satisfaction de tous les droits, la liberté c'est l'ordre ; et l'ordre produit la paix. Le meilleur moyen d'étouffer
^1) Voyez page 365.
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les murmures, c'est de leur ôter tout prétexte ; le seul moyen de prévenir les révolutions, c'est de les faire. Jamais un peuple n'a demandé plus que ses vrais belins. Et il est si peu disposé à dépasser cette borne , le souvent il reste volonlairenaent en deçà, préférant longtemps un repos désastreux à des troubles qui pourraient améliorer sa situation Mais il faut que d'une lanière ou d'une autre, plus tôt ou plus lard, le droit fasse jour ; et alors vient le temps de ces luttes déploblea, dont on rend la liberté responsable, tandis qu'il udrait en accuser le despotisme.
C'est de révolte en révolte que les sociétés se per- « fectionnent, que la justice règne, que la civilisation s'établit (1).»
Je déclare qu'à prendre cette phrase dans son isolelent, il n'y a qu'un furieux ou un insensé qui ait pu •le dire ; mais je déclare aussi qu'il n'y a point de bonne foi à la présenter dans une solitude qui la rend hideuse. Dans le môoie paragraphe où elle se trouve, je dis que nous devons respect et obéissance même aux lois inijustes ; j'ajoute que ce n'est qu'aux lois immorales , 'irréligieuses, que nous devons désobéir; j'affirme que cette opposition du devoir à la force, du bien au mal , est le principe de vie des sociétés ; et c'est à cette occasion que, d'accord avec l'hisloire, avec le sens commun, je disque « c'est de révolte en révolte, si Ton veut « employer ce mot, que les sociétés se perfectionnent, que « la civilisation s'établit, que la justice règne, que la vi- •irité fleurit (i).» dernier résultat qu'il a plu au critique
(1) Voyc« paef 301,. (î) Page 3eft,
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4'op)Bttre, appareqfimerit p^rod qu'il est d'aœord avûe npus au moins sur ce point.
Rétablir ce passage doit suffire pour dissiper lis pn^ ventiops que pourrait élever eontr3 moi la citation trwr quée qu'en fait la Gfiaette. Toute discus^on uliéi»QUJ^ ne ferait que nous ramener à celle par qù j'ai tmk meucé. Tout nous ramènerait à chercher encore s'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. Que b}^ toir tefois, on voulait disputer sur le mot de révplte que j'di employé, qu'on veuille bien considérer, (çL'dberîi, qu^ j'en fais usage par accpnimodation, entrant dans le J3en9 et dans le point de vue de mon antagoniste; qu*Qn envisage ensuite que, réellement, inévitablement, un homme qui résiste aux lois de son pays (fûtree pour m&ni^ obéir à celle de Dieu) , doit passer pour rebelle, et l'est dans le sens littéral du mot. Je supplie qu'en y réfléchisse , et qu'on ne recule pas devant ua met. Q'autres, avant moi, n'ont pas craint de s'exprimer de mênxe. M, Cousin affirme que «l'accusation inteatée a contre Socrate était fondée , et que Socrate ne s'élève <i tant cemme philosophe que précisément à coiulitiep « d'être coupiable comme citoyen, à prendre ce tiVcQ et a les devoirs qu'il impose dans le sens étroit et selon ff l'esprit de l'antiquité. » Dites, je vous prie, qu'estHoe qui valait mieux, que Socrate fût grand philosophe, w }x)n pitpyen ddkns le sem étroit et selon l'esprit de l'antiquité? Dites, qui honorez-vous, de Seagate ou de ses juges? N'avez-vous jamais, dans vos discours, dans vos écrits, recommandé Socrate comme un noble meiiyr de la vérité , dont il serait glorieux de suivre l'exem-
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pie ? Et oepep4ant , voyez, Socrate lut un piauvais citoyen.
En yaiii voudriez-vous alléguer des différences. Il y en a de grandes entre Socrate et nos sépdratistes ; il n'y en a peint d'essentielles entre leurs positiop^. &0~ crate suivait sa conscience ; nous devons' croire qu'ils suivent la leur; et, quaiit aux magistrats qui les t»(ï^ daQinèreut, s'ils furent faillibles, ceux qui ont fajt lit loi Qontre les séparatistes ne le sont probablement pm ^Boi^. A une grande distance des temps, lors(.|u^ les iMècles ont éteint toutes les passions et dissipé toutes les Jigines, on vojt les choses comme elles ont été, et cûroiîie ^ ne les aurait pas vues si l'on eût été oonlemporain Événements j on trouve évidente la twnté de la ^uae de Socrate ; on est frappé de l'ayeuglewent de ■*e8 concitoyens; on n'en revient pas. S'il étgit doiiné de se transporter daijs l'avenir comme dans Iq passé, qui sait si l'on ne recevrait pas la même impression ^cs évéfietnents auxquels on assiste aujourd'jjui daiis dci dispositions si différentes? Ne nous pressons donc point de déclarer infaillibles ceux qui, d'ailleurs, à tant d'égards, mériteiit notre confiance ; et ne nous hâtons pas de condamner ceux que la loi condamne,
Je ne suis pas de ceux qui ont systématiquenient pia^yaisp opinion des hommes en pouvoir. Je les tiens, gi} général, pour hommes comme tous les aijlres, capable^ des infimes vertus, sujets aux mômes passion^ qqe flous tous, exposés peut-être à quelques tentations de plus ; car cet amour de notre volonté, cette soif de pou- 'giy, pette impatience de contradiction qui nous tien-
g^F. pette
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nent tous, trouvent un aliment perfide dans les hautes attributions dont ils sont investis. Je crois, et pourquoi ne le dirais-je pas? qu'ils peuvent, dans certaines occasions , peut-être à leur insu , favoriser telle ou telle force délétère dont le principe est caché dans le sein de la société. Je crois, en rendant justice aux intentions de plusieurs gouvernements, et tout particulièrement de celui que nous avons placé au-dessus de nous, que tout bien ne vient pas du gouvernement, et que le bonheur du peuple peut, en certaines branches, être l'ouvrage du peuple. Je crois que, lorsqu'un principe de mort, ignoré, ou négligemment surveillé, ou même favorisé par l'autorité , se répand chez un peuple, l'opposition qu'il rencontre dans le zèle de quelques individus est un principe de vie destiné à le vaincre. Je ne dis pas que ce principe de vie ne puisse se trouver ailleurs, et aussi dans le gouvernement; et lorsque ce dernier, sourd à des préjugés vieillis, inflexible pour des prétentions injustes, insensible aux clameurs du vulgaire, déracine un abus , répare une injustice , consacre un droit, il se constitue lui-même en état de révolte contre l'erreur populaire, et développe, selon son pouvoir, un principe de vie dans la société qu'il régit.
La Gazette me reproche d'avoir dit que l'ttat n'a point à s'informer du culte. C'est bien fait de relever cette expression comme impropre, mais surtout comme contradictoire avec ce droit de surveillance sur le culte, que j'attribue plus loin au gouvernement. Tout mon écrit repousse l'emploi qu'on voudrait faire contre mon orthodoxie politique de cette expression mal choisie.
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i poursuivons ; " L'État n'a point à s'informer M. du culte {!), il faut opiwser chaire à chaire, autel à $ autel (2). »
Ne dirait-on pas , en voyant ces deux phrases, irises l'une au commenceraent, l'autre à la fin de la Blffochure, et dont le rédacteur fait une seule phrase, ffque j'invite le gouvernement à opposer chaire à chaire, pautel à autel? Eh bien ! Il n'en est rien. Je dis simplement (voyez le paradoxe !) que le meilleur moyen d'en finir avec les sectaires, ce serait de les attaquer par de 'wnnes raisons, et de défendre contre eux la vérité Evec autant de zèle qu'ils en mettent à défendre l'er- Bur. Tel est le conseil que j'adresse, non au gouvernement, mais aux individus à qui cette entreprise leut convenir. Ce moyen aurait au moins cela de bon ^'il annoncerait dans ceux qui s'en serviraient une îertaine confiance dans la force de la vérité, et qu'on pie pourrait les accuser, comme il arrive trop souvent, (de frapper faute de savoir répondre. A vrai dire, dans i situation où sont les séparatistes, il n'est presque pas possible de les attaquer par des écrits; il semble que ! serait ajouter l'aflliction à l'affligé; on ne veut pas combattre un adversaire qui vous est livré, pour ainsi dire, pieds et poings liés dans l'arène. Voilà peut-éti'e ;ce qui réduit au silence quelques esprits généreux. Eh llien ! qu'ils demandent la liberté du combat, l'égalité ■ des chances ; et alors ils élèvent chaire contre chaire, autel contre autel. Voilà mon hérésie.
La discussion à laquelle je viens de me livrer rendra
(I] VofEE ^ajK 3Se. (3) Vuyu page 306,
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courte et facile la dernière t)artie de ina tâchej qtil (ton siste à exàtbiner les doctrinee du rédacteur lui4iiéiiie. Il y a du plaisir à le voir résumer ses prôpi'ès éoritâ ; il le fait arec un soin paterri^l et tes précâùtiôriê les plus tendres. Il ne se lacère pets,- il iie se riltltlle pftë^ comtnë il m'a lacéré et mutilé ; il se reproduit tout étttier et avec atnbtir. Ses parbles artistëlnent cbiabitiéês^ hàbiletnent ambiguës, sa période élégante et gt^arCj Sont singuliëredleiit propres à en imposer aux lèoietiffi iftattentifs ou préoccupés. Mais il n'y gagnera rteti i («r frotis voulons introduire dans léfe diseussions de ftéb doctrines une rigUeur qui ôtera, nous Tèspértitis, tout lieu à l'équivoque.
« La conscience, dit-il, est libre ; je ne recthinaiis « poitit à l'autorité le droit de venir s'Ssôedir à mott teyàr tt domestique, pour y empoisonner ma Vie privée, et « y poursuivre mes opinions; »
Jusqu'ici tidus sommes d'accord ; je n'aui'àlS paâ si bien dit, mais je pense la même chose.
a Mais cette liberté finit dès que j'en abuse et qUe ft je in'en sers pour exciter un désordre public. »
Encore ici d'accord ; mais je fais mes réservés : je veUx savoir ce que c'est qu'un disordn publiti
c< Si j'ai l'incontestable droit de porter une épée, je « n'ëi certainement pas le droit de m'en servir* poUr « blesser inës voisins. »
Parfaitement juste; mais il me tarde de dàVdif tfd que c'est que ce dhordre public.
(( Le bonheur d*un peuple est daris la r^le. ii
Assurément j mais avançons.
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« La véritable religioil est dans l'obéissance aux lois « et dans la concorde évangélique. »
Il serait plus exact de dire que l'obéissance nifcr toih et la concorde évangélique sont dans la religion ; iiiaî.'; je n'insiste pas : j'attends l'explication du déxordre publie t
« Si la manifestation d'une opinion trouble Tordre « public, la puissance publique doit intervenir dès « qu'elle aperçoit l'acte qui le bouleverse» et opposel" « le frein d'une police forte à tout désordf-e^ civil ou a religieux. »
Nous voilà toujours dans le même vague ; le mot dé- $ordre est ici expliqué par le mot désordre; ce qui n'est pas fort clair. La théorie de l'auteur reste évidemment incomplète ; et nous pourrions lui laisser le soin de l'achever quand il lui plaira, ai de ces prémisses ttonquées il ne tirait pas une conclusion malheureusement trop complète et trop piositive : c'est que, dans le moment présent, il faut sévir contre les séparatistes. Voilà ce qui nous oblige d'achever la doctrine de l'auteur ; non point pour défendre les individus qui sont l'objet de cette controverse, mais pour établir des principes fixée au moyen desquels on puisse les juger en connaissance découse.
Qu'est-ce qu'un désordre public répressiblo par les
lois? C'est tout acte qui compromet ou qui menace des
droits. Or mon droit [i) est, dans chaque sphère, juste-
(1) M. Vtnel a emprunté les r^dexlons sur It^ ciriciïreilEs Vrais ilrnita, qui cnmniencent Ici, ï ses Nouvellea Observatiima. et en n fill la Noie I <Ig un mémoire en faveur ite la liberté des cultes. Les édi leurs, qiluique ré- Imprliuaiii les Nouvellfs Uliservalions, n'olil pas éra poiiroir m ills|wnMr d'ajouter ce tdorceau connue note au Mémoire, nulvanl rindlcilion lalssiie Vit l-inteur. Vblr fn^e 3«i. XÈiHtean.)
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ment tout ce que les autres réclament pour eux, et leur droit est pareillement tout ce que je réclame pour moi. Je n'ai de droits qu'autant que je leur en reconnais à eux-mêmes; et aussitôt que je leur refuse leur droit, je me refuse le mien ; aussitôt que je me l'accorde, je le leur accorde. La loi est intervenue pour maintenir cet équilibre ; elle n'a pas créé les droits : elle les a seulement reconnus et salués avec respect ; et elle s'est chargée d'être l'arbitre entre ces droits divers, afin que tous fussent préservés, ou que du moins aucun ne fût violé sans obtenir incessamment une réparation. Mais il n'en reste pas moins vrai que mon droit est la mesure de celui des autres, et leur droit la mesure du mien.
Je leur reconnais le droit d'acquérir, de posséder, pour avoir celui d'acquérir et de posséder moi-même. Je reconnais l'inviolabilité de leur domicile, pour que le mien soit inviolable. Je leur avoue le droit d'exprimer leur pensée, pour être fondé à exprimer la mienne. Je leur laisse adorer Dieu selon leur foi, pour pouvoir aussi l'adorer en suivant ma foi.
Ces droits respectifs, nécessaires au maintien de l'association, ont ceci de remarquable qu'ils subsistent les uns vis-à-vis des autres sans se nuire. Chaque homme peut exercer son droit sans gêner aucunement son semblable dans Texercice du même droit. C'est à cela qu'on reconnaît les véritables droits, et qu'on les distingue des droits faux et abusifs, dont l'exercice ne peut jamais être réciproque.
Et, pour en donner un exemple, si je veux que
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joioh voisin professe mon opinion, qu'il adopte mes mœurs, qu'il embrasse mon culte, je lui enlève par là même tout moyen de réciprocité. Car si je le soumets à toutes ces choses, il s'ensuit qu'il ne pourra pas, pour sa-part, essayer de m'y soumettre. Si je veux qu'il soit mon esclave, je ne pourrai pas être le sien. Si je veux qu'il m' obéisse, il ne se pourra pas que je lui obéisse. Si je veux avoir son bien, il ne pourra avoir le mien; car une telle réciprocité implique contradiction. Remarquez qu'il y a bien inégalité de condilionsdans la société, parce qu'il y a inégalité de moyens; et œtte inégalité est respectable au même degré et au même titre que l'égalité primitive, puisque chacun a droit de conserver ce qu'il a aa|uis en vertu d'un droit; mais il n'y a point d'inégalité de droits.
Ainsi, je ne puis demander à mon semblable que ce que je serais prêt à lui accorder dans les mêmes circonstances données. Or, lui accorderais-je le droit d'imposer silence à mes opinions, de supprimer la manifestation de ma pensée, d'étouffer la voix de ma conscience ? Non siirement. Par conséquent je ne puis m'arroger ce droit à son égard. Par conséquent je ne puis regarder mon droit comme lésé lorsqu'il énonce son opinion, lorsqu'il manifeste sa pensée, lorsqu'il fait parler sa conscience. Et lorsque, par ces actes, il blesserait mes sentiments, et ceux de beaucoup d'autres, je ne puis le taxer d'avoir produit un désordre public. Direz-vous que, s'il ne peut exiger de moi ce sacrifice, la société le peut? Mais qu'est-ce que la société sinon uup institution que nous avons établie pour
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mieux protéger nos droits? Protéger nos (iroita est le sidul droit qu'elle ait ^n propre. Simple dépositaire des difq\\§ de^ tQusi, comiu^at se trouveraitTeUa en possea-. si^ d'un dpoit que n'a aucun d^. sçask iQQmbres?
J)i?tii^guqns pqigneu^ement Je cas m , p«ir 4es p».; rpleg oy de? éçf its, un homme aurait attaqué uïî de^ {^Qçipes de la morale social^, ui) de ces prinq^poi cQp^çiryateurs s^ps lesquels la sppiété s'écroulerait iur cputinept. Comme elle a évidemment le droit d'exiat^, et Ph§çi(i> de ses membres ayoç e}le, il en résulte q^'u^ç telle manifestatiqn, ou un acte analogue, parz tffut atteinte à un droit, doit être réprimé.
l^aj^ d^ vouloir i^éprlm^r toutes les paroles, tou9 \9à éfi\i% tous les aqtes qui contredisent pps opinipps, pu qui mettant nptre cqpur mal à l'aisQ, p^fçst visiblement ujae injustice \ car ^^\ fie npus voudrait ronpncçr à dire une parole ou à fejï*® un acte qu'il crqit ^lon la cqnr ^ience, simplement parp§ qvi'à tout hasard cette parole ou cet acte pourrait déplajre à quelqu'un ç\ mettrç son cceur mal à l'aiseî Icj la loi n'a aucune prise,
pas opinipnsjj 4^(en4ues et propagées, peuvent agiter rporalemept ijne population, sans que la loi inter- YJcinpp. Car elle ne ppurrait intervenir qu'en consacrant un principe destructeur de l'association, savoir ;
qup toute m?|nife^tation d'ppjnions est contre 1q droit,
E^n effet, comme il n'y a aupupe opinion qui ne puiosQ cavjser de la peine aux uns ou du souci aux autres, \\ pst clair qu'aupune upinion n'aurait droit d^ s^ produire? pas même peljps qui sont contraires à l'opit^ipo q^e l'on poursuit.
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Il est impossible de nier que pes agitations produir sent des choses pénibles. Il est pénible, par exemple, de s€ voir tout à coup éloigné, par la puissance d'une idée, d'un ami avec lequel on avait sympathisé en louj jusqu'alors. (1 est pénible de se voir, de la pari d'un parent, d'un fils peut-ôfre, l'olyet d'une sorte de coot piission humiliante, parce qu'on ne partugït pas s«8 principes. Mais, sans répéter ici (jue ce§ incqnvénieul* sont inséparables de la liberté, que l'esclavage en produit de beaucoup plus grands, que le torrent auquel on a refusé un lit en va chercher un dans les campagnes qu'il ravage, combien d'idées, combien d'usages, combien d'actions auxquellas la loi n'oppose et ne peut opposer aucune barrière, et qui produisent dans la aociété de bien autres désordres, des scissions bien autrement douloureuses I Que de cQnveniicuies nocturnes dans des lieux de plaisir ont semé la discorde dans les lamillesl Que de liaisons intprudentes ont amené des ruptures et des divorces scandaleux ! Que de conversations sur la politi(]uc ou les arts ont brouillé des amis dévoués ! La loi réprinie-t-elle tout cela î Le peut-elle ?
Ce qu'elle peut, (et elle ne va pa^ plus Ifùn ; car la seule persuasion de la religion et de la morale peut rapprocher les cceurs divisés), ce qu'elle peut, c'est de défendre les droils. C'est d'empêcher qu'un enfant ne désobéisse à son père en ce que son père a droit de lui commander; c'est d'empêcher une épouse de déserter le domicile de son mari ou d'abandonner le soin de ses enfants; ce qu'elle peut, c'est de soumettre à la puhlicit)^ toute assemblée religieuse régulière qui dépasse
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les bornes de la société domestique. C'en est assez pour Tordre public.
Sans doute il faudrait plus d'espace et de talent pour mettre dans tout leur jour ces importantes théories. Toutefois les principes sont posés ; et, avec quelque attention, il doit être aisé d'en tirer la doctrine de la lil)erté religieuse. Que les adversaires de notre cause se placent avec nous sur le terrain de la science, sur le terrain des définitions exactes et des déductions rigoureuses; nous ne leur en demandons pas davantage. Soit qu'ils l'emportent, ou que nous ayons le dessus, toujours serons-nous arrivés ensemble à des conclusions précises par une voie légitime. Mais des déclamations ne terminent rien ; elles ne font qu'épaissir ce nuage au travers duquel les partis ne s'apparaissent les uns aux autres qu'avec des traits bouleversés et hideux. Notre rôle sera plus beau si, au lieu d'ameuter les passions, nous amenons au milieu d'elles deux puissantes conciliatrices, la Raison et l'Équité.
SUR LA CONSCIENCE ET SUR LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
ou
EXAMEN DU RAPPORT PRÉSENTÉ AU GRAND-CONSEIL DU CANTON DE YAUD PAR LE CONSEIL d'ÉTAT, LE 30 MAI 1829.
Parle ea faTeur de ceux qui loat mueti PiOTiasm, XXÏI, 8.
Le 13 mars 1829^ la Gazette de Lamanne, répondant à un article du Nouvelliste Vaudoisy énonça des principes OÙ je crus voir la négation de la conscience et la proscription de la liberté religieuse. Je publiai, sur l'article de la Gazette, une brochure de dix pages à peu près dont le gouvernement du canton de Vaud jugea le contenu si fâcheux qu'il en ordonna la saisie. Mon ami, M. le professeur Monnard, considéré par l'autorité comme éditeur de cet écrit qu'il avait remis, sur ma demande, à un imprimeur de Lausanne, fut suspendu de ses fonctions ; et le ministère public reçut
ordre de l'accuser devant les tribunaux. Sur ces entrefaites j'arrivai à Lausanne, fet dès lors l'affaire nous concerna tous deux. Le Tribunal de première instance déclara qilfe Ib brochure ne renfermait point de provocation à la révolte (délit que m'imputait la partie publiqufe)5 et que, par conséquent, il n'y avait paa Heu à nous mettre en jugement. La Cour d'appel confirma cet arrêt, en observant toutefois qu'il y avait dans mon écrit renonciation irréfléchie d'une doctrine dangereuse» Dès lors il fut question de nous juger sur un autre fait. Domicilié hors du canton, j'étais soumis à la censure. Or, j'avais perdu de vue cette disposition de la loi, et iîibri écrit n'avait point passé sous les yeux du censeur. Un jugement de la Cour de district, confirmé en plein par le Tribunal d'appel le 29 juin dernier, libéra complètement M. Monnard et me condamna à 80 francs d'amende et aux frais. Telle fut, sous le point de vue juridique, la conclusion de cette affaire.
Mais, pendant deux reprises, ma cause montait et Itrtifescéhdait d'un tribunal à l'autre : le Gt*ànd-Conseil du canton de Vaud, alors assemblé^ avait eu communît^tion officielle de la suspension de M. le professeur Mtinnard; Il demanda des explications^ que le Conseil d'Étal lui donna j le 30 mai, dans un Rapport qui à été imprimé, et qui fôt^me vingt-sept pages in-4*. *
It vais livrer à mes lecteurs là partie de (36 Rapport (Jui me concerne. Ma réponse suivra. Et comtiie je suis ittculpé dans ce niorceau sous deux points de vue, icomme on m'y reproche à la fois des délits et de mauvaises doctrines, j'appellerai successivement sur ces
deux objete Tattentiori de mes lecteurs. Là premièils partie de ce travail est ma DèfehUèy cjue je présëtite à aies concitoyens absôllihient telle qUe je Tâvàis préparée pour mes jugés. Là secondé esl iiné Discussion de aoctrtneSj ou un examen de celles du Rapport et des miennes.
J'ose demander à ceux qui veulent se iiàettre en état de porter un jugement sur cette affaire et sur fces questions, autant de sérieux que j'ai dû en appôHer inôlmême daiià ce travail. Je prie mes lecteurs dé iie pas perdre de vue que je suis ici sur le pied de la défense, que je m'occupe à écarter de ma personne des imputations terribles, qu'en un mot je ne joue pas avec des idées, ni ne fais de la polémique pour iUon pldisir, mais que je remplis un devoir impérieux et pénible. Cette position mérite des égards, et le préinier de tous est une attention impartiale.
DU CONSEIL D'ÉTAT
« L'auteur (de la brochure intitulée : Observations sur un artick sur tes sectaires, inséré dans la Gazette de Lausanne du i3 mars i829) commence par contester à TËtat le droit dé diriger le culte public ; il lui accorde tout au plus un droit de surveillance: il blâme avec amertume TtintV^ dans le culte ^ laquelle est selon lui une impiété.
« Cette première accusation est grave. Elle retôtiobe sur
toutes nos lois et mstitiitions religieuses; car chez nous FÉtat dirige le cuite, dont il a toujours voulu et veut encore Tunité, selon sa constitution et ses lois; unité qui n'a pas été conquise par la force en opprimant la faiblesse , comme parait rinsinuer Fauteur, mais qui s'est établie dans le principe avec le culte lui-môme, et s'est maintenue jusqu'à nos jours, unité enfin qui tient autant à notre organisation politique et à nos institutions civiles qu'aux principes de la religion nationale. Ainsi, d'après l'auteur, il y aurait eu depuis près de trois cents ans, impiété dans nos institutions reUgieuses, parce qu'elles n'ont pas permis le libre exercice public de tous les cultes de l'univers. Or, Vimpiété est le mépris pour les choses de la religion; et ce mépris, selon l'auteur, règne dans nos lois religieuses , puisqu'il dit , en parlant de notre unité : Vantez-nous votre unité impie,
a Plus loin , l'auteur convient que celui qui brave la loi doit être qualifié de séditieux, de factieux, de rebelle; niais rebelle, dit-il, pour celui qui a fait la loi, rebelle aux yeux de la loi. Mais prenez garde, poursuit-il, les lois elles-mêmes sont quelquefois rebelles; rebelles à la loi étemelle du juste , à la loi suprême de Dieu, Placé entre ces deux lois, tel citoyen peut se souvenir qu'il est homme, qu'il est croyant. Et alors dans la nécessité de choisir entre ses semblables et son maître, entre les hommes et Dieu , etc.. Il veut bien être citoyen rebelle dans la société des hommes, pour être citoyen loyal et fidèle dans la so^ ciété des élus.
a Toutes ces déclarations , quoique vagues dans leur expression, ont cependant une application évidente à notre situation actuelle; autrement elles ne seraient qu'une niaiserie au milieu d'un écrit de circonstance dont le but unique ne saurait être contesté. Selon l'auteur, les sectaires séparatistes qui bravent ouvertement la loi sont donc rebelles seulement pour celui qui a fait là loi , et cette loi est elle-même rebelle aux lois de Dieu !
a Cependant l'auteur ne conteste pas aux lois le droit d'être
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respeclées; mais il fait une distinction selon les jeux de son jÎDation. Une loi injuste, Ail-W, doit être respectée par mot, ]fnoique injuste, lorsqu'elle ne blesse que mon intérêt; et me» ifottcitoyens, également lésés, lui doivent le même respect. Mats loi immorale, une loi irréligieuse , une loi qui m'oblige de ^aire ce que ma conscience et la loi de Lieu condamnent, si on ne feut la faire révoquer, il faut la braver.
Quand môme il serait vrai qu'ici l'auteur ne parlait qu'en i&èse, sans application ni allusion , sa doctrine n'en serait pas moins subversive des liens sociaux, qui ne reposent que Hir l'observation des lois; car dès qu'on admettrait que la loi |ieut Ctre soumise au creuset de la conscience de chaque in- 'dividu, il ne faudrait plus attendre au milieu de la société ce respect pour l'ordre légal , sans lequel elle ne peut que marcher à sa ruine.
« Mais si nous voulions suivre l'auteur, nous demanderions jpb sont, chez nous, les lois immorales, les lois irréligieuses, lois qui obligent à faire ce que la conscience et la loi de u condamnent, pour qu'on puisse impunément venir réipwidre au milieu de nous une doctrine qui enseigne à braver les lois ? Sera-ce nos Ordonnances ecclésiastiques, monument i4e piété où sont tracés avec tant de soin les devoirs des pasfleurs et des troupeaux, et qui déjà étaient sévères contre l'établissement de tout culte nouveau? Sera-ce nos lois sur Vioslruclion publique, qui rattachent à la religion et au cullu Uional celte partie de l'administration d'une manière si itime qu'elle en est inséparable? Sera-ce la loi de iSlU, qui ilègle l'exercice public des deux cultes, ou la constitution qui les consacre et les garantit? Sera-ce enfin la loi de 1824 {du BO mai, contre les assemblées religieuses] , qui laisse libre la ceosctence et le culte de chacun dans les limites de la famille, ne défend que des actes extérieurs et publics, et qui au ftMid n'est qu'une confirmation et une sanction de toutes tes Jois antérieures sur le culte public? Il faut assurément plus ^Juc du courage ou de In témérité, pour lancer de lelles ac-
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cusations contre lés lois de dorl pays^ él les qualifié)^ Hë lois immorales et irréligieuses. tJne loi immorale serait Une lai contraire à la momie et anA bonnes mœurs. Une loi i'rréligiétlâte serait une loi contraire au respect dû û là r^ligim : telles isbtit les définitions rigoureuses du dictionnaire. A Dietl tié f>làlllë que jamais aucune loi, dans notre heureux {)ay!s, ptii^ mériter même Tombre d'un pareil reproche !
a Si ronnepeut^ dit Vautéur, faire révôquef* Id hi cjtife condamne la conscience, il faut la braver. C'est ainsi qu'il s'élève des reproches à une véritable provocation ûù détordre, et nous verrons bientôt comment il amplifie cette pit)vddition en présentant les révoltes contre la loi comme un tnbyeh de perfectionnement social. La doctrine de Fauteur enseigne donc que c'est un devoir pour chacun de résistera la loi qdi n'est pas d'accord avec sa conscience, car il ne dit pas fteUlement qu'on peut la braver, mais qu'il faut le faire. Par là l'auteur ne se borne pas à approuver les sectaires qui fbût ce que la loi défend ; il fait plus, il les représente comme reniplissant un devoir social.
« Si le citoyen doit braver la loi que sa conscience n'approuve pas, que devra faire le magistrat ou lé juge appelé à l'appliquer? Ne faudra-t-il pas aussi qu'il consulte sa conscience, et que, selon les inspirations- de celle-ci, il mette la loi de côté ? L'on pourrait presque s'étonner de ce que l'auteur n'ait pas posé ce principe, qui ne serait qu'une conséquence de son raisonnement. Ainsi se trouveraient substituées à l'autorité de la loi préservatrice, toutes les voloatés individuelles; dès là, plus de liens sociaux, plus de société organisée, plus d'ordre public ; chacun suivrait sa propre loi, et la loi du plus fort régnerait.
a II n'y a pas d'exagération dans ce tableau : si le système de l'auteur était justifiable vis-à-vis d'une seule loi, il le serait vis-à-vis de toutes* La loi du 20 mai n'est pas la seule qui puisse intéresser les consciences, qui mette un frein aux vo*lontés et aux passions, qui tende à restreindre la liberté na-
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mrelle el individuelle au profit de l'ordre social fit de ta iran- [billilé générale ; toutes les lois d'ordre public ont le niâine m, chacune suivant son objet.
« L'auleur paraît cependant avoir senti que son systf-tne de wvet- la loi transporte lu société dans un état de violence et ti crise; cela ne l'effraye pointr Ce /(rine()>e, dit-il, Ininifêlri Aveniff est le principe de vie des sociétéx; c'est la lutte du bien antre le mal. Supprimez cette lutte, qu'est-cv qui retiendra i'hif tanité tar cette pente da vice et de la miièni_ oh tant de causés unies la poussent à l'envi? C'est de révolte en révolte {ai l'on mt employer ce mot} que les sociétés se perfectionnent, <fue la éeUisation s'établit, que la justice règne, que la société fieuritt I > Voilà, mot pour mot, les propres paroles de l'auteur, et |«8t véritable nie ni aHligeant d'avoir à les reproduire. La ré- ■Unce à la loi sera donc la lutte du bien contre le mal. La n est donc un mal, et la résislance un bien» un principe de te ; sans celte résistance la société est poussée sur la pente B vice et de la misère, sur laquelle rien ne pourra la rele- [t ! Il semblerait difficile d'imaginer une théorie plus dangeiBuBe pouf l'élat social, et l'on peut douter qu'il soit jamais srii rien d'aussi extraordinaire des presses d'un pays où ré- Balenl l'ordre et la tranquillité. Que dira-t-on, en effet, d'une ectrinequi présente les révoltes successives Gt perpétuelles DOiine un moyen de perfeclionnement, d'une doctrine qui 0 voit en quelque sorte la civilisation, la justice, la vérilé p'au milieu d'une anarcliie constante et perpétuelle? Telles Ntt les conséquences nécessaires qui découleraient des pro- MS paroles de l'auteur, car il dit expressénicut qu'il faitl karcher de révolte en révolte pour établir la civilisation, la Mioe, la vérité, Il ne croit pas même qu'il faille se tirer de M état de violence, puisqu'il établit que la suppression <le |:Téei6tance et de la lutte sera un principe de mort. \ (tTouI comme il serait impossible de justilierde pareilles
lclrin,es et d'excuser leur auteur, de môme serait-il su|>itrllu p se livrer à des commemaires ou à des raisonnements pour
KHI
396 ESSAt SUR LA CONSCIENCE.
démontrer ce qu'elles ont de dangereux ou de coupable. Le sentiment du respect pour les lois, de Tamour de Tordre, de la morale publique et des simples convenances, sufSt pour les faire apprécier.
« Enfin, dit Fauteur, qu'une secte (comme vous Fappekz) ait des principes contraires à la raison, c'est-à-dire à votre raison, donnez-vous la peine de le prouver. L'effort ne sera pas grand si les principes sont aussi absurdes que vous le dites; opposez chaire à chaire, autel à autel, devenez enthousiastes contre les enthousiastes ; prenez quelque chose de leur feu pour les combat'^ tre, mais n'appelez pas le Gouvernement au secours de votre éloquence^ ce serait le déshonorer.
a Cette partie de la brochure répond à l'article de la Gazette^ qui disait que la puissance publique, gardienne de nos intérêts les plus chers, devait intervenir pour protéger le repos du pays, réprimer tout acte qui le trouble, et opposer le frein dune po^ lice forte à tout désordre civil ou religieux. L'on peut, sans encourir le reproche de se constituer le défenseur du journaliste, observer que ce qu'il dit ici ne renferme rien qu'on ne puisse approuver. Mais la manière en laquelle Fauteur de la brochure répond et semble vouloir mettre le Gouvernement en scène, a quelque chose, sinon d'injurieux, du moins de bien inconvenant; car il n'ignore pas que le Gouvernement est obligé de faire sévir contre tous ceux * qui enfreignent la loi, et l'insinuation indirecte de déshonneur, présentée ici sous l'apparence d'un jeu de mot, a évidemment quelque chose d'offensant, attendu que, loin de vouloir provoquer des disputes religieuses, d'opposer chaire à chaire, autel à autel, le Gouvernement emploie l'autorité que lui donne la loi, pour prévenir des schismes et empêcher les désordres et les maux qu'ils entraînent.
« Le reste de la brochure mérite peu d'attention; ce sont quelques déclamations à la louange des sectaires, que l'auteur compare ou assimile aux apôtres posant les premien fondements du christianisme au milieu des païens, ou aux premiers réformateurs.
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I II ne serait pas difficile de descendre sur le terrain où se place l'auteur, si l'on voulait s'arrêter aux principes qu'il Svance sur laliberté descuKes, rriAis il faudrait aussi comuieneer par écarter soigneusement d^une telle discussion toute question de dogme ou de théologie, et ne voir que ce qui '{leut être de droit public.
( L'argu inenta lion du l'auteur tend toujours à confondre deux idées absolument dislinctes, et qu'il est essentiel de séparer, la liberté de la conscience et la liberté des cultes. La lilienéde conscience est sans doute au-dessus de toutes les lois, et il serait insensé de prétendre régler par des lois ou âes actes d'autorité les niouvementsde ce sentiment intérieur el intime dont tout homme est le niaitre, et qui ne reconnaît J'empire d'aucune puissance humaine. Il y aurait assurément \4t! l'injustice à ne pas reconnaitre avec quel soin, depuis la téformation, nos lois et nos livres symboliques ont été scrupuleux sur l'article de la conscience, et se sont gardés de gêner son libre arbitre chez chaque individu. Mais c'est abuser des mots et confondre l'essence des choses, que de conclure e la liberté de conscience à la liberté indéfinie des cultes.
sEd général, toutes les libertés de l'homme prennent leur première source dans le droit naturel^ et la liberté illimitée des cultes, si en fait elle existait, aurait eu la même origine. U^s de toutes ces libertés, relatives au droit de dire, de faire éa d'agir, les unes demeurent telles que l'homme les a re-
'S de la nature, les autres se perdent ou se modifient par les lois positives, par les lois que les hommes ont le droit de ï faire entre eux pour vivre en élat de société. Tel a été diez nous et presque partout en Europe, le sort de la liberté des cultes. Si elle dérivait du droit naturel, ce que nous sommes loin de contesler, elle a été restreinte par des lois po- ;«tives qui règlent les actes extérieurs et l'exercice du culte Hiblic; or cela n'est pas pins surprenant ni plus extraordi-
e pour celle liberté-là qup pour toutes les aulpcs libertés , Aussi longtemps quo ces lois existent , chaque
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cftoyeq dqit les respecter, et ne pas prétendre avoir }e di^it dîagir pomcn^ si elles n'existaient pas. Chaque citqyen agrégé à rétat social a contracté roblig£|tion al)^olue de si^gr porter le^ restrictions apportées à la liberté paturellci e| (}e g^ QQnformer à Tordre établi par des lois pqsitives.
a Et puisqu'on se plaît si fort à invoquer en faveur des sectaires, et en dépit de nos lois, les principes et l^s effets de la liberté paturelle et de la tolérance absolue, il faudr^t eu* core examiner si ce§ principes sont dans leuv esyprit, daps leifr propre doctrine, pour qu'ils méritent la récipi^ocité^ ^ premier coup d'oeil on verrait que rien n'est plus exclusif e( plus intolérant que cet esprit et cette doctrine. Ds accusant toute l'Église nationale comme anticbrétienne ; ils voudfifjent la discipline de l'Église , c'est-à-dire son indépendance al)solue de l'ordre civil ; jls voudraient le pouvoir d'excQpQmiinication spéciale et individuelle, q\ii nq serait autre cbos^ qu'un règne sur les opinions et les çpnsciençies. Leur tolérance, loin d'admettre la liberté des culteç, n'irait pas n^éme jusqu'à la liberté de conscience ; car c'est surtout sur 1^$ coqsciences qu'ils voudraient établir leur pouvoir au mpyen de ce qu'ils appellent la çliscipline de l'Église. Or, en se plaçant dans un point de vue d'où l'on puisse comparer l'espiût prudent ^t sage de nos institutions sur le culte avec l'esprit exalté et fanatique de la secte, on voit que les prepiières établissent une vraie tolérance, la seule qpi soit compatible avec nptipe ordre civil, tandis que la secte n'accorde pas méo^p la liberté de croire et de penser, puisqu'elle voudrait juger les opinions et les pepsées. Nous copcluons qu'on ne saurait accorder la tolérance absolue et la liberté indéfinie de son culte ^ upe secte essentiellement intolérante, et dont l'esprit de prosélytisme, qu'elle exerce par des missions à l'intérieur du canton, est trop ardent pour n'être pas dangereux.
(( Une seconde brochure du même auteur a sipvi la prcnûère... Cette nouvelle production n'est qu'une réplique; daps laquelle l'autepr confirme en général ce qu'il a dit daps
la premiùre; mais avec de nouveaux développements qui, du plus au moins, semblent èlee du ressort de la théologie. LV>leur fi'a(tache surtout à (lévclopper son systènte sur le (levpjr de résistaiice k la loi, lorsque 1^ consciencEt nQ l'approiive pas, ei) traitait longueinept celte queslion çv'ilvaut Viievx oèéir à Dim Qu'aux hommes. Ceci sort du domaine de nos investig^lions, et nous laissqus l'auteur à ses propre» idées. Totilefois, sans trop nous écurler des bornes que nous nous spmmes prëscfites, nous pourrions faire observer qu'en mcltqnt la loi on cpnQit avec ce qui est au libre arbitre de riioinme, l'auleur prouverait, ou bien que la conscience n'est pas infaillible, ou bien peut-être cette triste vérité, que les passions peuvent imposer silence à la conscience ; car jl ne peut ignorer que le législateur seul qui propiulgue une loi immorale OU impie est coupable, tandis que |e citoyen qui cède â son «pipjre vit on paix avec sa conscience. Nous ferions observer «]COte que, s'il sVst rencontré quelques ci rcoQslun ces rares, telles qu'il s'en trouve dans les grandes comnioUons politiques, ou des hommes courageux s'honoraient par leur résigtitl|ce à des coups d'une autorité tyranniqueou barbare, c'est alors qu'on pouvait avojr raison de tïnciw,' il vaut miew: obéir à X'i'eu pu'auj:Ài»nnifs,' mais cette doctrine, intinimeiftrespect^blâ par son principe, devient un véritable abus lorsqu'on 4' en sert pour mettre en question |e devoir d'obéissance aux lois (jans un État oîi les lois concourent au maintien du repos, de l'ordre et de la trauquiUité, et pour ne faire dépendre cçtte obéissance que du libre arbitre de la conscience.
a 11 ne vaut pas la peine de relever celte singulière propofiliou de l'auteur, que lorsque le Gouyeruenient déracine des iibus copsacrés par l'efrcur populaire, il te aimtitim en étm de révtfite contre Cerreur pojiulaire. C'est véritabjenienl dénaturer le sens des mots; c'est qualifier et colorer les choses de la manière la plus fausse ; lojn de juslitit^* par là sa d(iclrii|e sur les révoltes populaires, t'aitlcur n'aurait fait qtie ^'epfon*!''''' 18 ^Vftnt dans sou erreur dangereuse.
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(Question légale du délit,
« Loin de voir un délit seulement sous un point de vue de forme, le Conseil d'État en a vu un bien autrement grave dans le fond de l'écrit incriminé, à tel point qu'on pourrait dire qu'il y a outrage à la religion^ insulte aux autorités supérieures du Canton, et provocation directe au crime ou au délit.
a L'outrage à la religion consisterait dans cette allégation qu'il y a impiété dans nos institutions religieuses. Quand l'auteur parle & unité impie, il ne peut entendre par là que notre religion nationale, dont les institutions n'admettent pas la liberté illimitée des cultes, et qui en particulier ont proscrit les réunions d'une secte dont tous les actes tendent à établir un schisme contraire à la tranquillité publique ; et le but de l'auteur est de soutenir ces mêmes sectaires contre cette même unité, consacrée par notre constitution et inhérente à notre état social, contre cette unité opposée par la loi comme un frein aux entreprises et aux actes des sectaires. S'il y a en effet impiété dans cette unité qui existe chez nous depuis trois siècles, et qui a fait notre repos, l'auteur pourrait avoir eu raison de le dire; mais si la qualification est fausse et inexacte, l'auteur â outragé la religion nationale, laquelle, sans l'unité, n'existerait pas. Il a parlé de l'existence, au milieu de nous, du culte catholique, qui, selon lui, rompt l'unité. Cette citation est hors de propos. Ce qui rompt l'unité, c*est le schisme; mais l'Église catholique, qui est non pas tolérée, mais garantie par la constitution, n'est pas un schisme dans TÉglise protestante, et encore dirons-nous, si l'ordre '«t le repos public eussent été troublés chez nous par une secte, un schisme ou des missions dans l'Église catholique, le Couver» nement aurait dû prendre des mesures pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité.
« L'insulte aux autorités supérieures consisterait dans l'imputation d'avoir pu faire une loi immorale et irréligieuse, et de se déshonorer en la faisant exécuter. Mais, dira-t-on, les
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citoyens doivent avoir le droit de critiquer la loi, sans quoi elle pourrait n'être jamais corrigée ou améliorée malgré des défauts ou des vices.
a Ce ne sera pas nous qui voudrons contester aux citoyens le droit naturel de critiquer la loi; mais nous contesterons assurément le droit d'aller en cela jusqu'à l'excès et à la violence. Or, qu'a fait M. Vinet? On voit que son but a été d'établir que la loi contre les sectaires est tellement immorale et irréligieuse que les sectaires ont le droit et le devoir de la braver. Et pour établir qu'un Gouvernement a pu faire une loi immorale et irréligieuse, une loi qui ordonne de faire ce que défend la loi de Dieu, sans que de tels vices existent dans la loi autrement que selon l'opinion de celui qui la critique, il &ut aussi supposer que les hommes qui ont pu la faire n'avaient pas pour guides les principes de la morale, de la religion, du respect pour la Divinité !
« C'est assez insulter aux premières autorités d'un État.
« On voit qu'il n'aurait pas été impossible, moralement parlant, de soutenir les deux chefs de prévention d'outrage à la religion et d'insulte aux autorités; mais en examinant la chose sous le point de vue du droit légal, le Conseil d'État a dû prendre une autre détermination.
« La provocation directe au crime ou au délit paraissait flagrante... En conséquence le Conseil d'État a décidé à i'unanimitéque l'affaire serait renvoyée devant les tribunaux, etc. b
PREMIÈRE PARtiÈ.
DÉfENSE Ï)Ê L'ÉCRIT INCRIMINÉ,
Très honorés Messieurs (1),
Le cdinîstfefe public, en m'obligeant à comparaître devant vous , crée pout vous une situation non thoiriÀ importante que lia mienne. En vous saisissant de là première cause relative à la loi de la presse , îl vous appelle à poser aujourd'hui les fondements de la jurisprudence que vous suivrez à l'avenir dans l'application de cette importante loi. Le jugement que vous porteres :t dans cette affaire sera ttn précédent auquel vous sereï obligés de regarder dans la suite, auquel même on aura soin de vous rappeler. Car tel est le sort d'un grand nombre de lois : leur véritable commentaire, c'est la pratique des tribunaux chaînés de les appliquer ; et les sentences de ces tribunaux deviennent comme de secondes lois , souvent aussi respectées que les lois proprement dites, dont elles émanent. Ma cause est donc intéressante pour la société, qui va voir, à cette occasion, les premiers pas d'une jeune loi dans la carrière des applications.
Mais si ma cause est intéressante sous ce point de
(1) Les membres du Tribunal de district et de la Cour d'appel.
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vue général, elle l'est davantage sous un rapport particulier. Si ta loi que vous allez appliquer est juste, la liberté de la presse, qu'elle consacre, est du même Sgè. On va savoir aujourd'hui jusqutoù s'étend cette liberté dans le sens du législateur et dans le vôtre. Od va cOiinattre dans quel esprit seront jugés ceux que, plus terd, l'usage ou l'abua de la presse conduira devant wus. Les citoyens à qui leurs circonstances peuvent fiUre un devoir ou une nécessité de s'adresser au public par la voie de l'impression, vont apprendre aujourd'hui lorsque leurs intentions seront pures, ils devront reculer d'elVroi devant leur pensée ; s'ils seront, en de :graves sujets, réduits à ne dire que ce que tout le monde sait et ce qui plaît à tout le monde; si, à la ivue d'abus funestes au bonheur public, ils pourront en appeler hautement à la raison et à la justice, ou si des rtticences timides, d'adroits sous-entendue, des aliusicms obscures seront l'unique éloquence permise à teurs réclamations.
Très honorés Messieurs, dans la circonstance où j'ai pris la plume, j'avais besoin de dire toute ma pensée, et de la dire hautement. Aux vaincs déclamations d'un journal, habitué à placer toutes les questions dans un demi-jour douteux et trompeur, il fallait opjwscr une franchise, une clarté, qui l'obligeflt à sortir de ces ténMjres honteuses où se cache sa faiblesse. Il fallait mf me {pillsqne, sur certains sujets, les lieux communs passent parmi nous pour des paradoxes), il fallait risquei" de sembler paradoxal, et, par quelques paroles fortes, lirer une foule d'esprits dp raswKipissemen! où les re-
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tiennent d'anciens préjugés ou une malheureuse ignorance. Mais sans doute qu'il fallait, avant toutes choses, être vrai. Ai-je été vrai ? L'un des principaux objets de cette défense sera de le prouver. Ce ne sera pas ma faute si je répète ici avec plus de force, avec plus d'accent, les mêmes vérités pour lesquelles je suis tiré en cause ; on m'oblige à les proclamer de nouveau ; c'était un devoir de les dire, c'est maintenant mon seul intérêt, ma seule ressource ; je ne crains pas d'ajouter que c'est le bonheur de ma cause.
Il semble qu'on ait voulu essayer sur moi toute la loi du 14 mai 1822 sur la liberté de la presse. Car, à l'exception de la diffamation personnelle, je suis présumé coupable à peu près de tous les délits qu'elle a prévus. Trois chefs d'accusation sont élevés contre moi. Je vais les examiner successivement.
Le premier chef est tiré de cette phrase, qui se trouve à la page 10' de mon écrit : « N'appelez pas le Gou- « vernement au secours de votre éloquence ; car ce « serait le déshonorer. »
Cette phrase forme la conclusion d'un paragraphe, dont on me permettra de reproduire la dernière partie :
« Qu'une secte (comme vous l'appelez) ait des prin- « cipes contraires à la raison, c'est-à-dire à votre rai- « son, donnez-vous la peine de le prouver ; l'effort ne c< sera pas grand si les principes sont aussi absurdes « que vous le dites ; opposez chaire à chaire, autel à c< autel; devenezenthousiastes contrôles enthousiastes; « prenez quelque chose de leur feu pour les combat- « tre ; certes, il y aura du malheur si, ayant de plus
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« la vériti^ de voire côté, vousn'obtenezbienlôtle desn SUS. Mais n'appelez pas le Gouvernement au secours « de votre éloquence, car ce serait le déshonorer (i), a
Il me semble, Messieurs, qu'il faut choisir entre deux suppositions : ou ces paroles s'adressent à M. M", individuellement, ou elles ne sont que l'expression d'une vérité générale.
Dans la première supposition, il est tout à fait impossible d'y voir une injure au Gouvernement ; s'il y en avait une, elle serait pour M. M" ; et ce n'a point été mon intention ; je n'injurie pas ceux que je réfute. Dans la seconde supposition, c'est-à-dire en prenant cette phrase comme l'expression d'une vérité générale, elle ne tombe sur personne ni en blâme ni en louange ; et chacun est libre d'en faire l'usage et l'application qu'il veut. Que j'aie fait m petlo cette application à notre Gouvernement, c'est ce que personne ne peut prouver; c'est ce que mon aveu seul prouverait; et c'est ce que je nie solennellement. C'est une idée générale, amenée par le cours du raisonnement, et pure de toute allusion particulière. On peut la ramasser pour s'en faire à i5on choix une couronne ou un opprobre ; cela ne me regarde point. Je n'ai voulu qu'énoncer une idée générale, et, comme telle, il me suffit de prouver qu'elle est vraie, ce que je vais essayer.
Je crois qu'un Gouverneraenl ne s'honore point en
prêtant sa force aux opinions; comme je crois aussi
que des philosoplies ou des sectateurs ne font point
une chose honorable en appelant l'autorité au secours
(1) Paie sas.
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de leurs doctrines. L'action est réciproque ; et ces deux vérités corrélatives se fondent sur cette autre vérité que je nç m'attends pas à voir contestée dans cette eivceinte : c'est qu'il n'y a aucun rapport d'essence, au- , cune affinité naturelle entre la vérité et la force. Cel^ est vraii à tel point que je ne saurais trouver dans Ici nature aucun terme de comparaison qui pût m' aider à rendre cette idée sensible. L'eau et le feu ont plus de parenté eptre eux que la vérité et la force. Les contraires ont entre eux plus de relation, car l'un avertit de l'ajjsence de l'autre ; mais entre la force et la vérité je ne vpis aucun point de contact, aucun rapport quelconque 5 l'une ne fait point penser à l'autre, ne supp£j§e pas l'autre, ne remplace pas l'autre. La force peut se rencontrer avec la vérité, la vérité avec la force, mais cette réunion n'a rien que d'accidentel, et l'on est obligé d'avouer qu'elle est rare. II en résulte que lorsqu'on veut donner la force pour soutien à la vérité, on leur fait en quelque sorte contracter un hyr men adultère, qui tourne au déshonneur de l'une et de l'antre. L'honneur de la vérité, c'est de triompher par sa propre énergie ; l'honneur de l'autorité, c'est de comprendre ce principe, c'est de laisser un libre chemin à la vérité, c'est d'avoir foi à la puissance de la vérité, et, en cpnséquence, de ne pas lui offrir, ou plu^ tôt lui imposer le secours flétrissant de la force matérielle. Mais si ce secours se combinait avec de^ mesures 4e violence, siTautorité armait certaines idées du glaive acéré des lois, si le Gouvernement forçait la vérité à devenir persécutrice... en flétrissant, pour un
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temps, la -vérité, il se Ilétrirait lui-même : car il aurait méconnu à la fois la puissance de la vérité, la liberté des intelligences et la dignité de la pensée; i) aurait fùé à la fois trois grands principes dont il devait être le respectueux gardien. Au reste, Messieurs, je ne puis m'empécher de vous dire, bien que cela importe peu pour ma cause, que c'est à mon copiste ou à mon imprimeur que je dois d'être accusé au sujet de cette phrase. Un a pris pour un e fait aujourd'hui mon mal- Jjeur : on ne peut guère être malheureux à moins.
J'avais écrit: «N'appelez point le Gouvernement au f^ secours de votre éloquence, car ce serait LA désho- « norer » (déshonorer l'éloquence); pensée commune, mais très juste; car il est certain que c'est se couvrir de honte que de recourir à des coupa d'État pour accréditer ses idées favorites ou ses opinions religieuses. La vérité même, ainsi soutenue, n'arrive aux esprits que suspecte et décrédilée; on s'arme contre elle de préventions injurieuses, on ne veut pas la reconnaître MUS une telle escçrte, on la repousse avec mépris comme un mensonge. Tel a été le fond de plusieurs Teligions qui avaient invoque et obtenu les secours de rÉtat. En s'assurant son appui, elles ont perdu la pûiifîance des peuples dont le sentiment de liberté se trouvait effarouché par cettealliance. Il est même arrivé ,| ces religions quelque chose de pire : leur association SVec la force ne les a pas seulement décrédilécs, elle ^ a corrompues; après avoir inspiré de la défiance, plies l'ont méritée ; tout ce qui iwraissait devoir les il^r \e8 a f^t tomber en dissolution. CVst que.
plus elles ont demandé à l'autorité, moins elles ont exigé d'elles-mêmes ; plus elles ont vécu d'une vie extérieure, plus la vie intime s'est dissipée ; la confiance charnelle a banni la foi, et la foi, en s'échappant, a emporté la vertu. Ces conséquences sont trop naturelles pour (}ue je m'arrête à les développer ; d'ailleurs je n'ai voulu, Messieurs, que vous faire connaître la véritable leçon du manuscrit original de ma brochure, leçon qui, respectée par mon copiste ou par mon imprimeur, m'aurait peut-être épargné un des trois chefs d'accusation qu'on a tirés de mon écrit.
Je passe à un second chef d'accusation. La partie publique voit un outrage à la religion dans ces mots : « Vantez-nous encore cette unité impie. » Voici le passage auquel ces mots appartiennent : « La société doit veiller à l* unité du culte. — C'est « lui imposer une rude tâche. L'histoire en fait foi, « l'étude de nous-mêmes suffirait à nous l'apprendre, « le bon sens le déclare. Quoi ! toutes ces imagina- « tions, toutes ces âmes, tous ces êtres moraux et voce lontaires, vous voulez que la société les amène à la « même religion ; vous voulez qu'à moins d'adopter voce tre culte, ils restent sans culte ! Quelles forces nou- « velles a donc reçues la société ? Voilà quinze siècles « que les princes les plus puissants et les plus habiles « échouent dans cette entreprise ; et vous avez le couce rage de la conseiller ! Vous qui reprochez à quelle ques zélateurs d'attiser les discordes et de préparer ks <e révolutions^ mesurez, si vous le pouvez, les maux ce qu'a versés sur le monde ce système fatal d'unité
que vous venez défendre ; et, après cela, vantez-nous encore cette unité impie (1). »
Il m'arrive à cet endroit de ma défense une chose bien singulière. Je suis accusé d'outrage à la religion ; et ma défense consiste à dire que la phrase précisément d'oii l'on extorque cette accusation, est un fiomlage éclatant à la religion. Comment se peut-il faire, lessieurs, que le ministère public et moi soyons si loin 'de compte? A quoi peut tenir l'extrême divergence de nos vues sur ce point de doctrine? Je l'ignore, et je ne Veux point le rechercher ; j'ai autre chose à faire.
J'ai, ditnan, outragé la religion. Mais quelle religion? *îfltrK« celle de Mahomet, soumettant les peuples au ■Coran par l'argumentation sanglante de l'épée? Estroe ^eelle de Cliarlemagne, mêlant le sang des Saxons à Teau de leur baptême? Est-ce celle d'Ivan le Terrible, "faisant des eaux d'un fleuve un vaste baptistère oii les )Sbériens sont poussés par détachements successifs, la 'haïonnelte dans les reins? Est-ce celle du comte de [ontfort, éclairant les Albigeois sur la vérité du pa- Ijrisme à la lueur des torches incendiaires? Est-ce celle ÏJe Louis XIV, déclarant, le glaive à la main, à un uiil- Ifon de protestants français, qu'il n'y a plus de proiesfants en France? J'avoue, sans détour, que j'ai oula religion de Mahomet, de Charleraagne, d'tvan Terrible, de Louis XIV. Mais si, en parlant d'ouge à la religion, la partie publique a entendu, ieomme je dois le penser, la religion chrétienne, telle ■qu'elle est dans l'Évangile, la religion protestante,
(1^ PaftfSfli.
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telle qu'elle est d^ns nos livres symboliques, je prétends que, bien loin d'avoir fait outrage à la religion, je lui ai rendu, au contraire, dans les paroles incriminées, un éclatant hommage. Je vais le prouver.
Dieu veut le salut, la libération de tous les l^ommes, et il les sauve, il les libère par la connaissancp qu'il leur donne de la vérité. S'ils accueillent cette véçité dans un cœur humble et soumis, s'ils la retieur nent, s'ils la conservent, s'ils l'appliquent, l'œuvrç miséricordieuse du Sauveur est accomplie en eu^L. Mais toute cette conduite de l'homme suppose l'usage de sa liberté. Dieu pouvait sans doute, par un miracle, amener tous les hommes à la fois à la possession de la vérité. Dieu pouvait convertir d'un coup toute l'espèce humaine, et produire instantanément, irrévocablement une unité contre laquelle personne n'aurait eu l'idée de s'élever ; mais il paraît qu'un tel triom* phe n'est pas cx)nforme aux vues de sa sagesse éternelle. Il a donc appelé tous les hommes; il n'en force qiucun. Or, comme les hommes sont dififérenament doués, et placés dans des positions diverses, il en résulte que l'unité ne s'établit point naturellement entre eux. Les uns arrivent plus tôt, d'autres plus tard, k la vérité ; d'autres, hélas ! n'y viennent jamais. Et parmi ceux auxquels il est donné d'y parvenir, il reste encore de grandes différences, suivant les degrés de l'intelligence, les nuances du caractère et l'influence (}e l'éducation. Il existe, à la vérité, un moyen d'intn>duire chez un peuple une espèce d'unité en matière de religion. Ce moyen, c'est la proscription de toutes
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1^ lumière. Pq même que toutes les couleurs, comme
dit Bacon, s'accordent dans les ténèbres, toutes les
opinions se confondent et s'effacçnt dans l'extinction
de la pensée humaine ; il n'y a plus de divergences
d'opinions, parce qu'il n'y a plus d'opinions. Mais
C^ez un peuple arrivé à un certain degré de civilisation,
cette unité artificielle s'établit plus difficilement, ou,
pour mieux dire, ne s'établit jamais. Il faudrait, pour
qu'elle pût y avoir lieu, qu'un excès de corruption y
eût tellement amorti les consciences qu'elles fussent
devenues totalement indifférentes au mensonge et à la
vérité, comme au vice et à la vertu. Les peuples ne
SQnt jamais arrivés à cet apogée de la dépravation.
Quoi qu'il en soit, entreprendre de créer par la force OPtte unité religieuse, n'est pas moins impie qu'absurde. C'est empiéter sur les droits de Dieu, en voulant opérer par la violence ce qu'il a résolu d'accomplir par la persuasion. C'est substituer une unité extérieure à l'unité intérieure, la seule dont il fait cas. C'est anéantir le sentiment religieux au profit de l'établissement religieux. C'est, comme je l'ai dit ailleurs, vouloir une Église et point de religion. Conquérir les Qonsciences par la frayeur, les acheter par l'espérance, les égarer par le mensonge, sont des outrages paiement graves à celui qui a fait les consciences et qui s'en est réservé l'empire. Placer un individu ou dçs masses dans l'alternative de renoncer à leurs avantage temporels , ou de renier leur conscience , c'est un attentat sacrilège. Et l'unité, toujours api)arente, qu'on procure par ce moyen, est une unité impie.
Voilà les principes de la religion chrétienne. La religion de rÉtat, au canton de Vaud, en a-t-elle d'autres? Dans ce cas, il serait vrai de dire que je l'ai outragée, et je ne sais si j'en aurais beaucoup de repentir. Mais j'ouvre son histoire, j'assiste à sa naissance, et je vois que l'unité qui a régné dans son sein n'a pas été un fruit de la force. Cette unité, fondée sur la liberté , n'est donc point l'unité impie dont j'ai parlé. Je n'ai donc point insulté l'Église du canton de Vaud, je n'ai point outragé la religion de l'État. Pour mieux dire , je n'ai outragé aucune personne ni aucune chose. Je me suis élevé contre le système qui veut établir l'unité par la force. Si c'est un outrage que d'avoir qualifié d'impie une pareille unité, je veux bien avoir commis cet outrage , et je suis prêt à le commettre encore.
Insulte à l'autorité, outrage à la religion , voilà les deux premiers chefs de l'accusation qui m'est intentée. A peine l'idée vient-elle d'un délit plus grave, et cependant la partie publique a su le trouver dans cette même brochure, trésor, à ce qu'il paraît, de mensonge et d'iniquité.
« Une loi immorale, une loi irréligieuse, une loi qui c< m'oblige de faire ce que ma conscience et la loi de « Dieu condamnent, si l'on ne peut la faire révoquer, il « faut la braver (1). » — Un grammairien pourrait lever dans cette phrase une incorrection assez sensiblesla partie publique y a trouvé quelque chose de mieux ^ elle y a découvert une provocation au crime.
(1) Page 364.
DEVENUE DE L El
Une provocation direcle (la seule dont la loi fasse nention} consiste à exciter une certaine personne à un certain acte dont l'occasion existe pour elle.
Or, ai l'on analyse la phrase incriminée, on trouvera bien qu'un certain acte est recommandé, celui ; braver «ne loi immorale ou irréligieuse qu'on n'a pu BwVe révoquer. Mais il est impossible d'y trouver les leux autres éléments de l'idée de provocation directe. - Et d'abord, qui est-ce que je provoque? Le monde ^tier, c'estrà-dire personne, La phrase incriminée est
î lettre sans adresse. C'est une maxime de philosophie que j'oppose aux maximes très peu philosophiques de mon adversaire. Je fais ce qu'ont fait avant i milliers d'auteurs qui ont écrit sur la morale; je fais ce que fait mon antagoniste lui-même, lorsqu'il toonce des sentiments sur la politique, lors<iu'il dit,
r exemple : n Le gouvernement doit veiller à l'unité .« du culte. » Y a-t-il provocation dans ces paroles de H. M"î Nullement : c'est le simple énoncé d'une doctrine, très fausse, à la vérité, mais enfin d'une doc- Jhne. La seule différence entre nos deux propositions, c'est que la mienne est vraie, et que la sienne est husse. Mais ni l'une ni l'autre ne sont des provocatuns, ou toutes les deux sont des provocations; il n'y in pas de milieu. Si j'ai provotpié à la violation des lois, àl a provoqué également à la violation des lois, car jt'est en vertu de la constilulion que tes catholiques exercent librement leur culte dans notre canton; et M. M" veut que le gouvernement établisse l'unité de culte, ce qu'il ne pourrait faire qu'en foulant aux pieds
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la constitution. La condition de M. M** et la mieiine sont donc identiques ; si vous me condamnez, Voiië ne pouvez l'absoudre ; si vous l'absolvez, vous rie pdtivez me condamner.
Mais laissons en repos M. M**, qui rie se soucie probablement pas de suivre ma fortune ; aussi bien' ti'ài-je pas besoin de ce rapprochement pour établir que ce qu'on appelle provocation dans mon écrit, ne é^adtëssant à personne en particulier, n'est que le Simple énoncé d'un précepte de morale universelle. Veuillez, Messieurs , si vous avez besoin d'en être convaincus, jeter les yeux sur l'ensemble du paragraphe où se trouve la phrase incriminée. Je vais l'analyser.
L'auteur d'un article de la Gazette ayait demàxidé de quel nofti il faut appeler celui qui brave la loi» Â cette question générale, je réponds, dans m^ brochure, qu'un tel homme peut être appelé séditieux, fûi^Sèûx, rebelle, selon les circonstances.
Voilà ma première thèse, où l'on ne verrst pas sans doute un paradoxe, et moins encore une provocation. Passons donc plus loin. Je reconnais ensuite qu'il y a une loi de Dieu, supérieure à toutes les lois humaines, et avec laquelle celles-ci peuvent se trouvef en contradiction. Vérité, je crois, qui n'a pas besoin de preuve, et qui, dans tous les cas, ne provoque rien. Enfin je dis que, placé entre ces deux lois, le croyant se décide pour la loi de Dieu ; j'accorde que, dans ce cas, il se constitue en état de révolte vis-à-vis de la loi humaine, et qlie, dans le sens de la loi, et aux yeux de ceux qui l'ont faite, il est nécessairement un rebelle. Mais afin
de lie lAissèr point de vague dans une matière aussi imptMtbntê, je repousse bien loin l'idée qu'on puisse, en lionne morale; se dispenser d'obéir à des lois humaines; simplement parce qu'elles sont injustes, et je n'exclus du droit d'être obéies que les lois qui obligeraient de faire ce que la conscience et la loi de Dieu condamnent. Or, je nie que, dans l'énoncé général de cette maxime de morale , il y ait une provocation dirtUe. Je veiix bien que la conséquence indirecte de ces maximes soit une conduite dans laquelle on voie une préférence absolue de la loi de Dieu sur la loi des hommes. Qu'on dise que la maxime est dangereuse, et qu'on me fasse un procès en tendance, si la loi en donne le moyen; mais qu'on ne m'accuse pas de provocation directe: car ce serait tordre la loi, et rendre les mois les plus clairs de la langue problématiques et confus. Mais une provocation directe, avons-nous vu encore, suppose un acte dont l'occasion existe. Car si cette occasion n'existait pas, la provocation frapperait en Tair et n'atteindrait rien. Voyons donc maintenant s'il y avait dans le moment où j'ai publié mon écrit, s'il y a, dans le moment môme où je parle, l'occasion de l'acte qu'on m'accuse d'avoir provoqué. Oui, me dit-on, vous avez provocjué à la révolte, et Tocciision de la révolte existe toujours. — Je réponds que, si j'ai provoqué à quelque chose, ce n'est point à la révolte en général, dont il est certain que l'occasion existe toujours, mais à une certaine espèce de révolte dont l'oocasion n'existe pas toujours. J'ai |)arlé de braver des lots immorales et irréligieuses. Or, en suppsarit cpie
de telles lois méritent que les citoyens les respectent, je demande : Y a-t-il, dans ce moment, au canton de Vaud, des lois immorales et irréligieuses? S'il y en a, qu'on me les montre. Daignez, Messieurs, faire attention à ce que je demande. Ces lois immorales, irréligieuses, où sont-elles? qu'on me les montre. Alors j'avouerai que ma phrase provoque indirectemeni à un acte dont l'occasion existe; car j'ai dit, d'une manière générale, que, quant aux lois immorales, irréligieuses, qui obligent de faire ce que la conscience et la loi de Dieu condamnent, il faut les braver. Encore une fois, qu'on me les montre. Si l'on ne peut me les montrer, il est clair qu'il n'y a de ma part provocation d'aucune espèce. Si, au contraire, il y a chez nous de telles Ipis... si le canton de Vaud a, dans ses codes, des lois qui outragent la conscience et insultent à la Divinité... Messieurs , dans quelle position vous trouvez-vous placés! et que votre ministère est pénible à cette heure ! On vous oblige à poursuivre un homme expressément dans l'intérêt des lois immorales et irréligieuses de votre pays. Ce sont de telles lois que vous êtes appelés à venger sur lui. C'est à l'impiété, à l'immoralité codifiées que votre sentence doit rendre hommage. Et vous ne pouvez me condamner qu'en flétrissant vos législateurs et votre pays ! Mais, Messieurs, même à ce prix vous ne pouvez pas me condamner. S'il y a eu provocation de ma part, en tout cas elle n'a point été directe. Ce n'est qu'en thèse générale que j'ai justifié la désobéissance aux lois irréligieuses et immorales; je n'ai fait qu'exprimer une opinion philoso-
- phique; et quand bien même, dans l'hypothèse, son application tomberait sur des lois existantes, ce n'est que d'une manière indirecte qu'elle les compromet; ■ea sorte que je ne puis être placé d'aucune manière dans le cas de provocation directe.
Mais pourtant, me dira-t-on, il est évident que votre écrit se rapfwrte aux dissidents, qu'en dernier résultat Vous les défendez, et que chez vous l'apologie d'un
-principe se résout en la défense de certains individus, et une thèse philosophique en une véritable provocation. Personne ne s'y trompera, personne ne s'y est trompé ; et vous-même vous vous feriez conscience de le dissimuler.
Messieurs, quand cela serait, on ne doit pas rae le fcire dire; car c'est m'obliger à faire confidence à la ,eour et au public de mes intentions secrètes et de mes
.^flentiments intérieurs ; c'est vouloir que j'imprime aux sages inculpés de mon écrit un caractère qu'ils n'ont
^point en eux-mêmes, que je les rende coupables comme
A plaisir, el que je crée le délit. Si le délit n'est pas i^ns la phrase même, il n'est nulle part. Mais au lieu itfe me retrancher dans cette réponse, où pourtant je ferais inexpugnable, je déclare que la supposition à
'.toquelle on voudrait me faire consentir est sans fonde-
rtwnt ; et que d'intention, le passage incriminé n'est
[^int une provocation adressée aux dissidents.
Des individus que M. M" désigne sous le nom de
imtairei ont été l'occasion de cette discussion. Mais l'oc- ÀBflion n'est pas le sujet; et même il est facile de s'as-
Murer que mon écrit ne se rattache que Irès indirecte-
ffiënt aUi iiidivldllà dont il ëèt qtlëstitifl; M. ftT* àVSit tWùVé a pi^oposr d'ëtiôhcef ft léuf dcfcaôtoft fcef WihiS {itîh^ èîfJëS de indrâle et de tK)Hti(}Ufe. Moi, à rtx*ô6iôh dei {frtftcfpès de M: U*% je suis vénti eh értôiiofer d'fîtltréiy qui sont justement le ^riti*aii*0 dë8 §iëtiâ* Oti vOlt qtlé je tië feui^ id (lu'ëri tt-oiàièiilë ligné, et (JU'Ufl dôtible IhtéH^&llè me sét)are du sujet Jîftrtictilifef dëà ieCfeiîrëS. C'est le vérité pure, Med&Î€ut*ê, qu'à k ptèniiè«5
lëbtùrë de l'article dé la Gdzém^ je ftis plus frappé de
là failëSèté des priilëipes Qu'il fettfëfme que du dangéf flg leur àpplicàtiott polif lèS disSidetits dé ïîOtfé pays. GeiiX qui ttië ocrrliiàififêëht, cëux quî tîottnaisfeëiît ËHèiïW ment mes écrits, n'en douteront nullement* Youé par gbût à rëXpbêitiôri des doctrine)^ géfiérales, j'aborde rafémetit lëè question^ locales et temporaires; qui , par pluSiëUrè râiéOrii^^ lië sont guère de fna compéteiloe; et d'est pëUt^trë tlh toYt qu'on devrait tae tBptàéhet è'êtrë mbltis toiielié, dans des citt3onstimc®5 ix^tmm égllës bù tiotis rlôUB Irôilvbhs, de l'injtlgticë faite aux pWsdhliës que dé la violence faite aux prinfeipéB; DâfaS 16 caë préèJënt je suis demeuré fidèle à ma métlKïde, bbrttië oii mauvaise; Mon écrit n'est rëellement point dn morceau ê^f lëô sectaires, mais sur un article mit lé* sectaire», où il est question de tout autre chcwSë que des eectaifës. Eii sorte que si j'ai défetidu les âectaireg^ c'est indifèctemerit et par de simplet théories, et que ël je leg ai provoqués à là désobéissance^ c'est eiwSôre iftdirebtement, par dëô théories; Je puis dohc affirmer qiie, ni dé fait ni d'intention^ je n'ai cbmmi* dans mon ébfit l'acte de provocation directe qjui tn'est imputé;
DÉPECÉ DE l'écrit ittCRÎiUNÉ.
Mi
C'est assez {tour lùa défense juridique, Ce li'ëèt pâé assez pour tua justification moi-ale ; c'est assez pëuïftre pour mes juges, ce tl'est pas asSèz pftur le fiublic #pouf ilioi. Je veux, libre de l'accusation qii'bn râ'a intentée, m'intenter à moi-même iin autre procès; je yfeUx, purifié du Soilpçon de tout acte proVocdteur, m'examinersous un autre point de vue. Voydhs si tDa doCtrirté (car il n'est jjlus question qiié d'utiB doctfirifej
,; dans sa substance et dans sott énoncé, à î'âbH db rêprt'cbe de fausseté où de dangereuse tendaticè.
Ai-je pu dire que, « quand une loi est immorale et « îrfëligieuse, quand une loi oblige de fâii'C ce qué îë « fcotiscietice et la loi de Dieu condamnent, tl faut lui i désobéir? n
flot Agrippa, di^ii Paul k celdi <}ui rffevàit ife jugé?, ri>t Agrippa, croii-tù at*« prophètes f Je sais que tu 'y ct*fs. Et moi je Vous dis ; Mes juges, croyez-vouS éii Viéril Je Sais que voùè y cfoyéz. Or, Bi vous y croyez, id moyen que vous n'admettiez pSs, et même avec resi^Bét; œtte tnàximé InCbritëstabld, que, dans la liécès- ■ fiiU; dé choisir entre ta loi des Ifommeé et celle de Dieu, il faut se défcider pouf « cfelui par qui les rois régnent, « par ijUl les législateurs font les lois, par qui les juges 4 ëdbiiniâtrent la justice^ » Lé moyen qlie voufe ne r'étcOnttél^siez [las qti'il èét dés cas oii la désobéissance aS* Ibis Humaines deViént Un devoir, et lé pi-emièt- dès dft+birti! H est Vrai cpiè lés niagiéfi'àts sont établis de Dfeu, et que, ddne la sphère des Iristitulions sociales, ils Ife rftpri^nfent auf là (erre; mais il eél égâlêméhi içftWM qu'il he leur a donné aucune part dé soti in-
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faillibilité ; que , membres de là famille humaine, ils participent de la corruption originelle de cette famille ; et qu'exposés, comme nous tous, à des passions et à des erreurs, ils peuvent en transporter dans leurs lois la déplorable empreinte; en sorte que ce qu'ils prescrivent peut se trouver en opposition avec ce qu'a prescrit le Seigneur des cieux et de la terre. L'Évangile a fait plus que de prévoir ce cas de conscience : l'Évangile l'a créé en quelque sorte. L'apparition du christianisme sur la terre fut elle-même l'occasion d'un éclatant conflit entre la sainte autorité de Dieu et les prétentions de l'autorité humaine. Il fut des temps. Messieurs, oii la pure et simple profession de l'Évangile fut, par elle-même, une résistance aux lois humaines; et, dès l'aurore de ce grand jour que Jésus alluma sur la terre, ses apôtres furent obligés de proclamer et d'appliquer ce principe, sans lequel il n'y a point de religion possible : Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. (Actes V, 29.)
C'est ce principe que j'ai posé dans mon écrit; mais j'ai fait plus, je l'ai développé, je l'ai expliqué; et chacune des circonstances dont j'ai accompagné l'idée principale est destinée à prévenir les fausses interprétations qu'on pourrait en donner, et l'abus que pourrait en faire la faiblesse humaine. Il ne vous échappera pas. Messieurs, que, dans le même paragraphe où se trouve la phrase incriminée, je pose un principe conservateur que j'aurais pu, aux applaudissements de la multitude, ou nier ou révoquer en doute. J'y déclare qu'il faut obéir même à la loi injuste ; principe
DEFENSE DE L KCaiI INCHtMlNE. 421
journellement éludé par une foule de gens qui se croient d'ailleurs de fort bons citoyens. J'oppose, autant qu'il est en moi, une digue au débordement de ce jésuitisme pratique répandu dans toutes les classes de la Bociété, et qui, par des voies obscures, enlève journelfement à l'État une grande partie de l'obéissance qu'on lui doit, et des secours qu'il attend de ses membres. Et comme la précision est la force des doctrines mo- TBles , comme le vague dans ces matières est la res- Kurce de la mauvaise foi, je lui enlève tout prétexte par cette distinction exacte et claire des lois injustes qu'il faut respecter et des lois immorales auxquelles il ne faut pas obéir. Je définis même ce mot immorales, afin d'ôter la ressource du sophisme à ceux qui pourraient dire que toute loi injuste est par là même immorale. J'appelle loi immorale, irréligieuse, celle qui oblige de faire ce que la conscience et la loi de Dieu condamnent. En cela, j'ose dire que je suis plus précis et plus sévère que le catéchisme de l'Église nationale, ■qui établit « qu'il faut obéir aux magistrats en toutes « les choses justes et légitimes (1). » Ces paroles ouvrent à l'esprit d'indépendance une trop vaste cartière, car on pourrait les interpréter de telle manière, qu'il serait permis de désobéir à toute loi qui nous paraîtrait injuste à notre égard. Je me garde bien de donner prise à de telles pensées ; et l'on ne trouvera peut-être pas indigne de remarque que le sage Ostervald soit moins réservé que moi (2).
(I) Pvlie Il.secllon XHI.
(1} Voici l9 (locirhie <le Jacob Vernel sur le même siijf i :
UllDiilé de* touvcralDS éisnt subordonnée i H loi illvlne, on ne
^^^UulDiiié c
^^^ EfSi^i sua u GO0($cigii(:tf.
Q^tt^ dist^inctipn de }'injustip^ et de rjxppaoF^lilé ^ans le? lois est propre à inppirpr à l'État Ig plus
grande ^^curité à laquelle il puisse prétendre, gq eflfej, pêpe d£|ç^s le cas des Ipis jminpf^lep , Y$^\ n'anyg t\^\^ à crjstiaçlre au delà de la simple désol^iéisq^ii^Gg. ÎJuUe pp^ihili.té ci'épaeute, d§ spulèveipent, d'?ittaque, 4p réYPJte k main armée. Et ppvirquoiî C'est que (|@9 ^îix parties de la loi, savoir, le 4i?po§itif qui ©St im: q^Pfal^ et la clause pé^al^î qui pst injuste, la prep^ièpQ s^ule rçnçpotrera de la désobéisfai^çe, e\ la sein&G^ gjbti^Q^ra la sp^paission. Si le cj^pya^t se refuse à l'acte gy'pR lui cpmp^nde, ij se spvimpt yojputairwwt m cj^âtiflfipnt qw'PU lui inPigPî et, %'il np ypvis livre j?r gpiqi§ uu^ conscience à ^ubJHguer, il ypuç pyé^çntera tgijJQur^ UR çor^ à puAiv- Commaude^-lui dft repiw f^ îo\^ il ne peut ; dites-lui de ypus sacrifier son biep, jIP desce|}drp 4^A§ les prispps, de marchpr ^ Yédkf^r f?m4? jl e§t prêt. -^ei}4e? prison, supplipe, tous qq9 tril^V^ts terribles pu pai^gl^nts, que la société ii£^pQ9^ 9 ia çlésohtéjg^ange, il* le? paye avec joie et sans bésitw.
JS x^a|| pis^ ^.ur ot^r «M^ pr^QHnsiient quelque ^om de contraire à cette « loi, comme de trahir sa conscience en matière de reIig[ioQ^ o.u àfi çon^tt mettre une action criminelle. Ce serait alors le cas de répondre comme H ^ ^)i( fime fu ^nfaé(|r|q, Actes, IV, 19 : Jl^gçz vcuf-mépi^s f^nW « pas juste d'obéir à Dieu plutôt qu'c^ÂX hommes.,. Les prii\ces ne peuvent « i)as trouver mauvais qu*6n refuse de leur obéir en pareil cas, parce que ^ la x^\9i mêiqç ^ç 1^ subo^-dinaiion Ifi denuipilf, et q))'^ ^yi\nt ^yei^ de^ « grés d'autorité, l'obéissance est due à chacun selon son degré. Comme « donc un urince ne voudrait pas que l'on obéit à ses propres oticlers, « s'ils çlonnaient des ordres contrairesî aHX sieiis, lut-qiiém§, é|a^t ^ D4l\^^e '(( de Dieu, ne doit pas exiger qu'on lui obéisse plutôt qu'à Dieu. Ce n'est « pas proprement désobjôir 9M prince, c'est obéir à Dieu; et ce sont alors « les princes eux-mêmes qui ont tort de mçttre leurs sujets à i^ ^elle « épreuve, puisque leurs ordres ne sauraient Jamais être plus sacrés pour « nous que le soiit les lois divines. »
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Allez à sa rencqjitre avec une loi io^jjie, vous (roqverez 'tm lion ; levez le glaive sur sa tête, le iîon n'est plus
Messieurs, ceci n'est pas une vaine supposition, ■ypua le savez assez, La distinction que j'établis aujourd'hui n'est paa d'aujourd'hui ni d'hier. Écrite dans lea alinéa religieuses par la main de Dieu même, elle se I jjpohonça ave<; force dans la conduite des chrétiens à toutes les époques de persécution. Lorsque la primitive Ëgliae recevait du courroux des empereurs romains ce ttaptéme de sang promis par l'Ëvangile, cette consécration douloureuse due à toute vérité, on vit dans la conduite de ses membres cette union constante et sévère ■às la désobéissance et de la soumission. Ni leur qua> lité de citoyens ne put les engager à renier leui- foi, ni .leur foi ne put leur faire oublier leur ([ualilé de citoyens. Fallait-il adorer les faux dieux , on lee trouvait ^lebelles. Fallait-il souffrir ou mourir^ ils redevenaient ifOitoyens. Dans ces jours oïi la persécution du glaive ;D'*exc|uait pas celle de la calomnie, et où l'on se plaiafàt à flétrir ceux qu'on égorgeait, on les peignit comme lies ennemis du genre humain ; mais nul ne put dire E^'il y ei^t de meilleurs citoyens, ni des sujets plus ifidèles. Leur dévouement à l'État, leur réslgnatiuit nnnquille aux mauvais traitements, servaient d'exenir )fi6 à tous les citoyens, et n'en avaient point eu. £t <8>'e8t avec justice que Corneille mit dans la bouche 'tf un de leurs persécuteurs ces belles paroles : . , . Depuis tant de lempi que nous les lourmentong, Les a-l-(in vus mutins, les a-t-(in mis rebelles? Nos princes oot-lls eu des soldats plus fldHes?
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Furieux dans la guerre, ils souffrent nos bourreaux, Et, lions au combat, ils meurent en agneaux.
Cette distinction de l'immoralité à laquelle il faut désobéir, et de l'injustice à laquelle on doit se soumettre, n'était point seulement dans l'esprit d'une époque; mais, inhérente à l'esprit du christianisme, nous la voyons se reproduire dans l'Église, à toutes, les époques où la persécution ramène ce redoutable conflit entré la conscience et la loi. De nos jours elle est encore aussi claire, aussi distincte qu'au temps des premiers martyrs ; partout elle caractérise, elle annonce le chrétien ; et, je le dirai ici sans crainte comme sans détour, elle caractérise ces mêmes dissidents auxquels se rattachent indirectement toute cette discussion et tout ce procès. Éloigné d'eux par plusieurs de mes opinions, comme par les habitudes de ma vie, je me sens pressé de leur rendre cette justice : qu'abstraction faite de leur séparation de l'Église nationale, leur obéissance aux lois en général, et leur soumission à l'autorité, sont dignes de servir de modèle ; et qu'en général l'État ne pourrait souhaiter des citoyens plus loyaux, plus zélés et plus fidèles.
Résister au dispositif d'une loi immorale, se soumettre à ses clauses pénales, c'est donc là ce que je demande à tout membre de la société. Eh bien I Messieurs, je demande au fond, pour la société, plus que la société ne réclame. Tout le monde sait que ce contrat, qui lie la société et ses membres, n'a rien de libre, que notre association est forcée. Aucun de nous n'est par choix membre de la société civile ; en nais-
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Bant, il en apporte les chaînes; il les traîne jusqu'au lombeau. La société ne lui a pas dit : « Veux-tu m'ap- }iBrtenir î » Elle lui a dit : « Tu m'appartiens ; et, si tu foublies, mes châtiments te le rappelleront. M'obéir ûu subir mes châtiments, m'obéir ou perdre ce qui te Teste de liberté, m'obéir ou renoncer à tes biens, m'oiéir ou mourir, voilà ta seule alternative: choisis. Tu ïne payeras en douleurs ce que tu n'auras pas voulu me payer en obéissance ; tel est le contrat social. » En fiartant de ce principe, la société a dû songer à établir *un tel équilibre entre les devoirs civiques et leur sanction, entre la désobéissance et les peines, que, d'un eôté, elle pût raisonnablement compter sur l'effet de •es menaces, et que, de l'autre, l'insubordination fût équitablement balancée par sa punition. Si cet équilibre existe (et il existe dans toute société organisée), les clauses pénales doivent être un frein suffisamment fort contre les délits qui compromettent la sûreté publique et particulière. Eh bien ! j'accorde davantage encore à la société; je ne me contente pas de la mettre aux prises avec ses membres, ou ses membres avec elle, sauf à voir qui l'emportera dans cette lutte ; je réclame pour la société l'obéissance la plus étendue qu'on puisse raisonna- Uement concevoir ; je veux pour elle ce que proprement elle n'a pas le droit d'exiger, l'obéissance aux lois injustes qu'il lui plaira de porter. Si je n'avais parlé que comme philosophe, comme publiciste, je n'aurais point osé deme^nder autant ; je me serais contenté d'en appeler aux clauses menaçantes du contrat social ; j'au- ■rajs dit à l'individu: Il faut obéir ou mourir; à la so-
ciété: Il fqyt ne pais demander plug qu'on, pe pejit obtenir, C'est parce qvip j'ai paflé co^mg mf^r^J^feç et connue chrétieiiji que j'aj fait de^ féserves dont ffl? pQVjrrait me savoir gré.
Certes, Messieurs, s'il y a un par^dqxp d^m iqft propositJQi^, il n'est pas où on le cherche, ^^^ s'eç^ faut. Le pafado}çe n'est pas ^ dire que les Ipi^ ilpq^Qr raies sont sans 4roit^ h l'obéissance 5 vérité 4^ catér chipnje, que le plus petit enfant nous enseignçy^iit, l^ paradoxe, l'idée hardie, l'Qpinion hasardée oon^i^ta k dire qu'il faut obéir aux lois injust^^. Et quoiqiie per? spnne, que je sache, n'ait élevé la voix contre cette p$u^T tie de ma doctrine, je çaig qu'intérieurement o'c^t celle que l'on repousse. S| Ton n'avait p?i§ vu dan^ m^ bi^o» chure, et particulièrement dans ma propositiaq mv le» lois immprales, la défense d'une secte impopulaire, qn ne ^e serait pas le ippins du mpn4^ «bc^nd^liséi de ippn assertion ; si, au contraire, ms brochure se rattachait^ des oircpTi^t^nces actuelles d'une autre nature, h la résjsts^nce du plus gr^nd nombre à dea lais qu'ib trouvent seulement injustes, je suis persuadé que ce qu'pn blâme aujourd'hui n'eût pa^ excité la moindre iïçiprotf^tion, et que la censure 9© serait taute portée sur la proposition à laquelle aujourd'hui pensionne ne prend gg^rde. Ce rapprochement est plus important qu'on ne pense, et je crois devoir, Messieurs, le livrer ^ votre attention.
J['ai compté, Messieurs, sur ma proposition même pour la défense ^e m^ proposition j et je pr^i? que JQ n'ai pas trop présumé. Chacune de sps partie^ i^'éièvQ
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^ prélève ou en explication de la vérité qu'elle rene... Veuillez jeter les yeux sur ces tnots ; cequtlq amscieiice et la It^i de Lfieu condamnent. Cette réunipp 1^ la conscjeiice et de la loi de Djeu, réuiiian repréiptée comïDe nécessaive pour mqtiver la dé^pbéf^saiicg ^Uqe loi, est une circonslaqce bien iropp.rlante de nia Bfopi»ition. Ce n'est pas qu'en soi la conscience ii'ajl ^s droits absolus, et que la loi de pieu ne soit en dje-tnétne une autorité péremploire. Mais ces d^M^f loses, en s'unissanl, en s'appuyant, se prûlent r^-ci^ BftiqMeiïiept une grande force, et préviennent bien des l^^s. Si j'avais appelé au conseil la conscience seule, I eiM pu me dire que la conscience est (ridividuelle, le aea indications et ses exigences vqrient avec leB UFBonnes, et que livrer la vie à la conscience, c'est la ^rer à un effrayant arbitraire. Si, au contraire, je jQ'avais reconnu d'autre autorité que la loi de Dieu , groiiaulguée dans la Bible, je rencontrerais deux sortes tfptÛWtiûnç î les premières) de ceux pour qui la pible n'est cjii'un livre ordinaire et non la parole de Dieu; Igg sutres, de ceux qui prétendent que les passagejp du la ftiblp signifient tout ce que la passion k'ur fait signifier. En réunissant, au contraire, en combinant ces :4euj choses, je tempère, je règle l'qne par l'autre, .^eux autorités dont chacune est séparément récusée. Çp que la conscience paraît avoir d'indi\iduel et d(3 Beïjble, est corrigé par ce ([ue la lui de Dieu a de géç^ral et d'absolu; et la variété de sene que la passion et l'intérêt peuvent trouver dans les passages Ips {^uft clairs de la Bible, se résout en une lumineuse \iV^\^ à
la clarté de la conscience qui fait taire l'intérêt et la passion . On peut voir par là combien cette association est importante, et combien j'ai eu de raison de dire la conscience et la loi de Dieu, et non pas la conscience ou la loi de Dieu. En réunissant ces deux choses au lieu de les disjoindre, en les présentant de front à l'individu, j'ai fait, je crois, tout ce qu'il était possible et nécessaire de faire. Au delà de ces deux r^les, je n'en conçois aucune; et si cette barrière n'est pas suffisante, je n'en connais point.
Enfin, Messieurs (car je suis décidé à épuiser ma proposition, pour que l'innocence en devienne évidente), remarquez encore ceci : je suppose que celui qui désobéit à une loi irréligieuse ou immorale, a commencé par faire des réclamations, qu'il s'est efforcé de la faire révoquer ; que, dans son désir sincère de se trouver toujours en harmonie avec la loi de son pays, il a tâché de mettre la loi d'accord avec ses principes, ne pouvant mettre ses principes d'accord avec la loi ; et que ce n'est que vaincu par l'impérieuse nécessité du devoir qu'il a accepté ce rôle dé réfi^actaire et de rebelle qu'un chrétien véritable a tant de peine à accepter.
On s'est aussi scandalisé de cette phrase : « C'est de « révolte en révolte, si l'on veut employer ce mot, que « les sociétés se perfectionnent, que la civilisation s'é- « tablit, que la justice règne, que la vérité fleurit (1).» Permettez-moi, Messieurs, de vous présenter quelques explications.
(1) Page 364.
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En faisant de la morale et de la politique deux domaines absolument distincts et indépendanis , en n'admettant pas la nécessité de subordonner en tout la seconde à la première, on arrive à mettre en présence deux thèses inconciliables : l'une, que l'autorité civile a droit à une obéissance absolue ; l'autre, que l'homme ne doit point à l'autorité civile une obéissance absolue. Tout étrange que soit ce résultat, il est consacré dans les institutions de la plupart des peuples. De là vient que, presque en tout pays, toute résistance à la loi ou aux ordres de l'autorité constituée prend le nom de révolte, et avec raison. Car la révolte, il faut bien qu'on le sache, n'est autre chose que la résistance aux ordres de l'autorité; et il n'y a pas même d'autre mot dans la langue, pour exprimer celte idée complexe. L'Angleterre seule a consacré dans ses lois le droit de résistance. Mais ailleurs le pouvoir ne s'est pas donné cette barrière ; il a entendu et voulu qu'on entendît que tout ordre, par cela seul qu'il émane de lui, doit être respecté; il n'a fait de réserve en faveur d'aucune institution, d'aucun principe; d'où il suit nécessairement qu'à ses yeux, et dans la rigueur du langage légal, loule riiistance est une révolte. Toutes les résistances, même les plus nobles et les mieux fondées en morale, dans tous les temps ont reçu le nom de révoltes ; et elles l'étaient en effet dans l'hypothèse universellement admise de l'omnipotence des conseils politiques. C'est ce qui m'a autorisé à me servir de ce terme pour désigner non un acte essentiellement coupable, mais
url acte t}ui, htiîc yëuk de là tiidMë, petit l*êffé bti ne retre pàà, etj aui yeUx dé TÊtat, l'ëèt Idtijbxirs; Et àÛ souvenir de mille riît?ôlffc?« gëtiéreusës tjtii ont fait p^valoir darii^ le mdtidë leS droits dé Dieu siif léS fjréterilitJhs deë hommes, les droits de la téritë ka^ îeê prétentiotiS de l'erreur, èhflti ëèiii dé là vërlii felir lé Vice, j'ai pu dire et je. dis éttfebre (JUe fc'esl flê fé^ vblte eil révolte que les société^ se peHectidiitieîitj {jtlè la justice l^fené et que la vèritë fleurit.
Messieurs, je crdis éh avblt* dit Ëssei pdur ftift dÔ^ fetiàei Je remets avec confiance niëi eaUsë à Votte justice. TiribuMl indëpéndani; vbufe ti'éboutëi^» lii f)r&ventions ni inflUeilfce étMhgèli^ ; touâ notiëifbi qu'à VUti*e Côhëcienée, et par là vouS ihètldfëz kdttlfiiâgë S ce même principe pour letjtiël je âUîS tl-attuit dëvënt vDus j voug ferez le même acte (ju'on tn'accilsë d'à^èfr recommande i Jamais peU^êtfe vdUs tié îûtéte apitelëS pretioncei- sur une caUée plus gi^àVé* Le dëlit t|(i*oîl m'impute est Cdmme entrelacé ft l'éiïoilcîtttidtt d'tinè doctrine austère et sainte* Je né sftiS eeiflmènt ttJus pdurriez frapper l'un san^ atteitidîe l'autre. Je sdll^ haite que^ si je suis Condamné^ la Vél'ite doiit Se trbuvè enveloppé mon prétendu délits demétii*e iHtacte et entière. Je le souHaite plUé qUe je ne rëèpèrë. On n'a pas besoin (|ue j'aille ëri priSëfl ; inAih 6h â besoin que ce pHncipe, qui met la cbnôfciencé sUf* le trône^ ne soit pas trop accrédité. C'est lui qu'on voudrait mettre eh prison. C'est lui qu'on eëpèrë voir cdmpfc^ mis par ma condamnation ; c'est lui qu'tfti défelaltl^ condamné.
61 11(91 t^élhttuë paë ^ àll àgitt de te ^tiplë âtiht les notions morales sont encore si confuses, une fbulè ê» getin qttt Vtftiè detûÉihdéht âvidëttent cette fcoriciuma fufteité î Tel qui ûl'àuWit sU bbri gré de liia ëottij^ûssmoe, fel j'ôirâië &pph)Uvé la déîibbëii^sàiitjè àixx loiè iîqwrtesj peiitë quMl appelle injuste, et êlUdé M èoti^^ ÉiSquéiice, t(mtè toi préjudiciable à. ses intei^té, à cHë au jaoobitîilfiië à la let?tilte de ceà lignes 6ù j'ai èëîllemeîrt féèerVë lèë. droits éternels de Dieil. Les lois itfUflOrâléd? eh! oè sotlf fcellôà-là Qu'ils reêpëcteftt; cai* ce sont celles-là qui leur profitent : du moins elles hé leur nuisent presque jamais. Et c'est une chose remarquable qu'il n'y eut jamais de si fervents dévots du pouvoir qife ces hommes, précisément, qui sont le plus disposés à lui refuser, quand ils le peuvent, ce qu'il a droit d'exiger d'eux.
- C'est pour cela, mes juges, qu'il importe que je ne sois pas condamné ; non pas par rapport à moi ; car que fait à la société le plus ou le moins de sévérité dont vous pourriez m' accabler? Aucun intérêt général ne se rattache à ma personne; et, quoi qu'il puisse m'arriver, chacun pensera probablement que j'ai de quoi me consoler. Mais avec moi serait condamnée, n'en doutez pas, une doctrine morale qui est nécessaire à la gloire et à la prospérité de cet État. Ma condamnation serait le triomphe d'une classe d'hommes qui veulent l'oppression et la servilité , et dont le rédacteur de la Gazette de Lausanne n'a pas refusé de devenir l'organe. Si vous me condamnez , vous allez signer ces articles que j'ai cru devoir réfuter, ces ar-
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ticles qu'il importe à notre pays de désavouer hautement.
Ici, Messieurs, sous air d'attaquer quelques expressions vives et franches de mon écrit, on a mis en cause la plus redoutable comme la plus étrange des questions : Faut-il cfbéir à Dieu pltUôt quaux hommes? Un parti qui, je l'espère, ne se rend pas compte de toutes ses intentions, vous presse de répondre par la négative. Il attend votre réponse pour maltraiter à son aise les convictions sincères. Lui donnerez-vous cette joie? Dieu vous en garde!
SECONDE PARTIE
DISCUSSION DES DOCTRINES DU RAPPORT
Je suis heureux de n'avoir plus à m'occuper de ma défense personnelle. Je sors avec joie de cette enceinte resserrée pour m'entourer d'air, d'espace et de lumière sur un terrain qui n'est plus le mien seulement, mais celui de l'humanité. Le rapport du Conseil d'État ne renferme pas uniquement des inculpations contre ma personne ; il attaque mes doctrines, il leur oppose les siennes, il disserte, il dogmatise. C'est une époque bien intéressante dans la vie d'un peuple que celle où le pouvoir commence à discuter ; ce phénomène avertit que la liberté est désormais assise dans le pays, et que si quelque chose peut encore ralentir la marche victorieuse de la vérité, du moins rien ne l'arrêtera jamais. Quand la chaise curule est transformée en chaire, quand le sénat argumente au lieu de se borner à commander, on peut croire qu'on approche de cette période où la loi ne sera plus, selon la belle expression de Bossuet, que la raison même reconnue par tout le peuple.
Trois sujets principaux ont occupé l'auteur du Rapport : la doctrine de la conscience, la liberté des cultes, et
les lois religiemes de notre pays, ou la question de droit positif. Je vais le suivre dans ces différentes routes.
ï. Delà Conscience.
J'avais dit, dans ma brochure, qu'il ne faut point obéir à une loi qui oblige de faire ce que la conscience condamne.
C'est à ce principe que le Rapport en veut surtout. Il s'indigne que les lois soient soumises au contrôle [passent par le creuset) de la conscience de chaque individu. C'est, selon l'auteur, mettre ï'îridivîdu au-dessus dé la société et la détruire.
J'âî, dans ma première partie, parlé occasiohnëliéineiit des droite de Isî conscience. Mais cette mèttiefe demande à être approfondie ; elle est neuve pour tîièn du monde ^ la notion même de conscience n'est pàîtA encore éclaircie sufflsaitnment. Je croîs dôïid jplôWôïr prc(fiiter dé roccasioti que m*ofïre le Rapport pouf i*êpandre, ^i\ est pdssibife; qttelqde^ idées plûé netiès isiit un sujet qui doit aux préjugés du vulgaire et à Fîridifférence des pWlosoptès d'être encore enveloppé de ténèbres.
Qu'est-ce que la conscience t
D'après l'opinion commune, con:servé0 darig n6s livres d'enseignement, et à laquelle je me silfe conformé, la conscience renfermé à* la fois le è^tiinèiu et la connaissance des devoirs. En ^orté qùë 6é?s mbià Aé ma brochure : Ce que la consctétidè conâainàé, sîgjniAent ce que la fnotaU réptowcè. Nous èxâftifiîrfefôriè pfhig Mk
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tifa ftfôpôiîtioft prise dans ce sens; pcoir le morrtettt, i! s'agît de donner une définition delà conscience. CeUe qai a cours dans le monde, et sur taqoelle je nié sais r#gié, n'est pas celle que fournit la saine philoscipbie fondée sur l'observation. C'est cet(e dernière que je vais essayer de donner.
Il y a dans chaque homme, aussi longtemps qu'il n'est pas complètement abruti, un sentiment inexplicable qui, échappant à toute analyse, doit être cûrt&idôré CMnrae on fait primitif de bcrfre nature; c'est cehi dt la nécessité de mettre nos actions en harmonie Owe notre persuasion. Je ne dis pas la nécessité de faihe lel ou tel acte déterminé: ceci est déjà un gentîfiœlit pla» composé, qui supposé de certaines relations et de certaines circonstances. La conscience, conçue de cette seconde manière, n'est pas rigoureusement uniforme chez tous les individus; elle souffre même d'Un indÏTidu à l'autre, et aussi d'un pays à l'autre, quelques divergences que les matérialistes et les cUfétîens expliquent très différemment. Les premiers y voient (me preuve qu'il n'y a point de devoir dans le sens propre du mot, et que l'intérêt, l'habitude et le préjugé étant les seules origines de la morale, l'homme n'ert réellement obligé à rien, ni envers soi, ni envers les autres. Les chi'élîcns sont persuadés que cea allératioïls affligeantes du sens moral sont les syrnpf3mea tftnte maladie universellement répandue, les suites da divorce qui a séparé l'âme de Dieu ; ils y voient U détérioration d'un organe délicat et infaillible dont le Créateur avait doué l'homme, et qui,
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maintenant, ne peut plus percevoir comme il percevait Jadis. Mais, quoi qu'il en soit, aux yeux du philosophe, ces déviations du sens moral ne font point conclure l'absence de la conscience. Jusque dans ses aberrations les plus étranges, elle se rend sensible à nos regards, elle rend témoignage d'elle-même : la persuasion peut être erronée ; mais le sentiment de la nécessité de suivre sa persuasion, le sentiment du devoir, se montre toujours.
Or, cette conscience, je veux dire cet instinct qui nous presse d'agir conformément à notre conviction, quelle qu'elle soit, cette conscience est pour l'homme la première des lois, ou plutôt la seule loi véritable(l).
De même que tout ce qu'on ne fait pas dans la persuasion est un péché(2), de même tout ce que nous dicte notre persuasion est le devoir dans un sens absolu et souverain ; selon cette règle de saint Paul : Que chacun agisse selon qu'il est pleinement persuadé en son esprit {d).
Tous les raisonnements du monde ne sauraient renverser cette vérité ; car cette vérité est une partie de nous-mêmes. Ceux mêmes qui voudraient la combattre la portent en eux, et offrent dans leur conduite mille preuves de son existence. Il n'y a personne au monde qui ose dire qu'il est permis de contredire sa persuasion par ses actes.
Cette conscience (son nom même l'indique) est au dedans de chacun de nous , et elle y est tout entière. De sorte qu'en lui obéissant nous obéissons en quelque
(1) « Toute la moralité de nos actions réside dans le jugement que non» « en portons. » (J.-J. Rousskau.)
(2) Épitre aux Romains, XIV, 23. (3) Ibid, XIV, 5.
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sorte à nous-mêmes, chacun de nous à aoi-méme. Il n'y a pas de conscience collective, nationale, officielle ; la conscience est toujours individuelle; chacun agit selon M conviction et à sa manière.
Ce sentiment inexplicable, intime, individuel, est la base de la morale. Sans la conscience, l'homme ne se croirait et ne serait effectivement obligé à rien. Sans elle, l'homme, réduit à l'intelligence et aux penchants naturels, ne serait plus dans l'univers qu'une brute d'un ordre un peu relevé, ou plutôt l'homme ne serait plus l'homme. Sans elle aussi rien ne le lierait à la société ; rien ne l'assujettirait aux lois , excepté la crainte et l'intérêt. Sans elle, il n'y aurait pas plus de devoirs envers l'État qu'envers les particuliers, et la morale Bociale s'écroulerait avec la morale privée.
Nous pouvons nier la conscience ou la mépriser : beaucoup de soi-disant philosophes nous en ont donné l'exemple, et je ne prétends en empêcher personne ; jnaisje prétends que si l'on veut la recevoir, il faut la recevoir telle qu'elle est, et accepter son intervention avec toutes ses conséquences. Or un rôle subalterne n'est pas fait pour elle ; partout où elle paraît, elle veut ■> paraître en souveraine. Dès que nous l'avons acceptée, c'est à elle seule qu'en toutes choses nous devons obéir ; et les lois humaines n'obtiennent dès lors notre soutnission qu'en tant que la conscience nous ordonne de nous soumettre. Et s'il arrivait qu'une loi fût en opposition avec ce que la conscience nous a fait accepter comme devoir, il faudrait de toute nécessité que nous
plutôt 0'
l'aux lois, parce
parce que
439 ESSAI ^H u ûOiisciiniCE.
la conscience est au-dessH» des lois ; il arriverait «Jori que le wèmQ principe moral en vertu duquel mm obéissons à l'autorité bupaain^ nous porterait ifl^l(iîiçiblement à résister à cette jnêma autorités»
Qr, voilà le conflit dont la seule idée jscandaUse l'auteur du Rapport, et dont la seule possibilité Teffraye ^ tel point, qu'il ne voit d'autre mpyen de salut pour la société que dp tuer la conscience. ]\ se récrie cpntrp h prétention de mettre la loi eu conflit avec le fe'fere arbitra 4e l'homme (i), c'est-à-dire le libr(f ariitre d^ (a conr scimce (%), On soutient qup << (lès qu'on admettrait que a la loi peut être soumise au creuset de la conscience « de chaque individu , il ne faudrait plus attendre bu a milieu de la société ce respect pour l'ordre légal , « sans lequel elle ne peut que marcher à sa rpine (3). »
l^& expressions du Rapport sont habilement choisies. C'est le Ubr^ ç^rbUre, U libre arbitre de la çofh science, et aussi le$ volontés individuelles (4). On ne pouvait pas, dans cette discussion , se dispenser de nonvr mer la conscience j mais on a soin de l'entourer de mot» gui en dénaturent la notion. Le libre arbitre l le çreus§tl Excellents termes pour f^ire confondre la conscience avec la volonté, le bon plaisir, la fantaisie. Certes, ja conviens que, si la conscience n'était pas autre chose, j'aurais énoncé des doctrines bien coupables, ou plutôt des doctrines bien absurdes ; car j'aurais dit qu'on doit suivre son bon plaisir , ce qui présente une contradiction dans les termes, l'idée de devoir excluant celle
(1) Voyez page 399. (3) Voyez page 399.
(3) Voyez page 393. (4) Voyez page 394.
de pott plaisir. Mais si la conscience n'est que le sentiment impérieux du devoir, qu'opposer de raisonnaMe à ce que j'ai dit? Y a-tril un devoir hors du devoir? Y a-tril dans le monde une autre règle que celle du devoir ? Ne sommes-nous pas moralement les esclaves du devoir? Et que vient-on nous parler d'un libre arbitre de la conscience ? J'avoue que celte expression m'est nouvelle. Rien n'est moins libre que l'homme en présence de la conscience : il ne choisit pas, ii accepte ; il ne commande pas, il sert.
Mais voici le grand argument, l'arme de bonne tretjQpe destinée à tuer toute noire doctrine ; La conscief(ce n'est pas infaillible ; ses prescriptions ne sont pas uniformes : elle présente d'assez nombreuses divergences; souvent les passions lui imposent8ilence(l) ou parlent audacieusement en son nom. Comment accepter un tel guide? comment reconnaître wie telle règle?
On a grandement abusé de quelques divergences des idées morales de peuple à peuple et de climat à climat. Mais quiconque voudra être de bonne foi convipndrci que, pour un individu que la conscience écarte (fe la règle commune et de l'ordre, il y en a mille {ju'elle y ramène ou qu'elle y retient. Celui qui est résolu à obéir toujours à sa conviction, porte dans son âme un principe d'ordre ([ui s'applique à tout \ comme le premier effet, l'effet naturel de cette disposition morale, est de faire rechercher avec soin où est le devoir, il en résulte qu'il y a presque toujours une corres- (1) Voyci pag« 369.
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pondance fidèle entre ce sentiment et les véritables notionô morales ; et s'il arrive à la conscience d^en méconnaître une, elle entoure toutes les autres d'une précieuse inviolabilité. En sorte que j'ai eu raison de dire dans ma seconde brochure : « Donnez-moi aeule- « ment des hommes qui aient de la conscience, et je « vous ferai un peuple où il y aura de l'unité et de la « subordination (1). »
n y a de grands désordres dans le monde. Les lois de la justice et de l'honnêteté sont journellement foulées aux pieds par une foule d'individus. Les prisons ne manquent jamais d'habitants; et indépendamment des malheureux qu'elles renferment, une foule de malfaiteurs marchent le front levé dans la société. Il n'est pas un toit qui ne couvre des iniquités, pas une mémoire qui ne conserve, sous la forme de remords, mille souvenirs odieux. Eh bien! tous ces péchés, tous ces crimes cachés ou publics, faites-les comparaître devant vous, interrogez-les ; demandez-leur s'ils doivent naissance à une impulsion de la conscience. Passez de l'un à l'autre, ne vous lassez point ; achevez la revue de ce monde de pécheurs, et recueillez leur réponse. « La conscience! répondent-ils; eh! c'est pour ne l'avoir point écoutée que nous avons péché ; c'est parce que nous l'entendons présentement que nous souffrons en nousmêmes plus de tourments que la justice humaine ne saurait nous en infliger! » Et si, parmi un million de crimes, il s'en présente à peine quelques-uns de loin en loin qui doivent leur origine à une erreur de la con-
(1) Pagô 372.
' science; si, au contraire, en remontant au principe de [ toutes les actions honnêtes, de toutes les vies vertueuses, "VOUS rencontrez toujours la conscience , hâtez-vous de reconnaître que, bien loin d'être un abus à extirper, elle est la base de la vie morale, et par conséquent la base du repos des États.
Que si, au contraire, vous ne voulez pas le pouvoir dictatorial de la conscience, c'est-à-dire, si vous ne voulez point de conscience, ce qui revient au même, que vous reste-t-il pour gouverner les peuples? l'intérêt et la peur. Il reste à savoir si, avec ces deux moyens, vous exercerez plus d'empire sur la volontiî que lorsque la conscience secondait les lois en plaidant leur cause dans l'âme de chaque individu. Si vous gouverniez avec ces ressorts, c'est bien alors que, suivant une expression si mal appliquée à mon système, la lot du plu$ fort régnerait (1) ; car alors, aux yeux des gouvernés, quel autre titre auriez-vous que la force?
Ah ! chérissez, dans l'intérêt de la patrie, des lois et de l'ordre, chérissez cette conscience qui se trompe quelquefois, mais qui produit mille fois plus de biens que de maux. Entourez son idée d'un saint respect; appliquez-vous à la développer ; cherchez en même temps à l'éclairer. Faites enseigner, proclamez vousmême qu'il vaut mieux obéira Dieu qu'aux hommes, Iet après cela soyez tranquille sur vos lois, elles seront observées ; car vous qui respectez la conscience de vos sujets, comment auriez-vous pu leur prescrire des choses qui blessent la conscience ? Elles seront obser- (l) VoïM page 304. ,
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Yée^, et vous recpnnaîtrez alors que notre doi trine eet de toutes la plus favorable aux lois, ^t s'il est vrai qu@ la couscience a' est au)xe chose qj^e la foi au ii^wir, la^. foi morale, avec quelle raisoa ^e pourrons-noud pas lui appliquer ces paroles de l'apôtre: 4^9^^^Hf-HotM! donc la loi par la foil Dieu nous en garde ! Au contrains f nous établissons h lQi{i)^ Que si^ après tant de soips, après tant d'hommages rendus par vous à la conscience, V0U3 voyez quelqu'une de vos lois enfreinte pay un^ conscience mal éclairée, vous, sans égard pour de^ sentiments que vous ne partagez pas, et seulement atr tentifs ^ l'intérêt de la société, sévisspz contre l'individu que sa conscience a obligé d'enfreindre la règle commune, et qui l'a fait à ses périls et risques^ Ce conflit entre l'individu et l'autorité est déplorable, mai».in^ vitable. Il y a bien un juge entre l'un et l'autre, mais ce juge ne parle pas ; il réserve ses arrête pour te jouur suprême : jusque là, il refuse de se constituer arbitre entre les deux parties. Et s'il ne l'est pas, qui pourrait l'être? Entre l'individu et la société, il n'y a personne. L'individu a pris conseil de sa conscience et de ses bonnes intentions : que la société fasse de même et punisse.
Si cela, comme je l'espère, vous paraît tputrà-fait da h/on sens, remarquez que je n'ai pas dit autre chose dans l'écrit inculpé. Je n'y ai point prétendu qu'un ' délit commis en conscience, ne soit pas un délit. Je
(1) Épttre aux Romains, m, 30. — Je renvoie ceux à qui la théoiogie ne fait pas peur, à cet autre passage de la Parole de Dieu : C'est pourquoi il est nécessaire cTétre soumis ^ non-seulement par la crainte de là punitiony mais aussi a cause de la conscience. (Romains^ XIII; &.)
n'ai pas dit qu'il ne faille pas le punir. J'ai déclaré que
le citoyen qui brave la loi est rebelle : « Oui, ajo)jté-je,
« rebelle aux yeux de la loi, rebelle pour celui qui a fait
«.la loi.» {Le Rapport me fait dire mais au lieu de om, ce
qui altère fortçpaent le sens.) Je dis bien, eu égard à la
conscience, qu'il faut désobéir à la loi immorale; mais
je ne dis point que le magistrat, qui ne croit pas S4 loi
immorale, ne doive pas punir cette désobéissance.
Comment a-t-pn pu tirer du poisop de propositions si
innocentes?
J'ai appuyé toute cette doctrine de l'autorité de la Parole de Dieu ; c'est ce que mon censeur appelle faire de la théologie. Pour lui, il n'en sait pas faire; Qt s'il s'arrête un moment sur le passage que j'ai cité : Il faut obéir à Dieu plutôt quaux hommes^ c'est seulement pour observer que « cette doctrine, infiniment respeo- « table dans son principe, devient un véritable abus, « lorsqu'on s'en sert pour mettre en question le devoir « d'obéissarîce aux lois, dans un État où les lois con- « courent au maintien du repos, de l'ordre et de la « tranquillité. »
Sans vouloir faire ici aucun rapprochement injurieux, je me permettrai de faire observer que les gouvernem(înts les moins moraux et les plus injustes ont tous exprimé, à l'égard du pays qu'ils régissaient, la môme opinion. Les lois les plus oppressives sont précisément celles dont on dit, avec le plus de confiance, qu'elles concourent au maintien du ro|M)s, de l'ordre et de la tranquillité : Ubi soUtudineni faciunt, pacem appellant. Et eu effet, dans un pareil état de choses, tout le
monde étant content, excepté les opprimés, et les opprimés eux-mêmes étant contraints de se taire, le pouvoir a quelque raison de dire que ses lois maintiennent le repos. Tordre et la tranquillité. Mais l'ordre, le repos et la tranquillité n'étant que de vains mots sans la justice, il pourrait quelquefois être à propos, au milieu de cette paix profonde, de rappeler la doctrine de saint Pierre, soit pour faire rougir les oppresseurs, s'ils rougissent encore, soit pour justifier la résistance des opprimés. Que si, au contraire, le repos, l'ordre et la tranquillité n'avaient pas été acquis aux dépens de la justice, si la masse des citoyens vivait heureuse et satisfaite sous des lois équitables, si aucune loi n'obligeait aucun d'eux à faire ce que la morale et la loi de Dieu condamnent, que serait l'énoncé d'une telle doctrine? Une pure spéculation, c'est-à-dire, pour parler le langage du Rapporf, une pure niaiserie. Or, estrce qu'une niaiserie est dangereuse? est^^ qu'une niaiserie peut troubler l'État? Nous sommes bien rassurés à cet égard .
Direz-vous que des lois équitables et paternelles peuvent exciter parmi une classe de citoyens une irritation dangereuse, et qu'avec toute la sagesse du monde on peut faire des mécontents? Des mécontents, je le veux bien; des rebelles, jamais. Je le soutiens, les yeux fixés sur toutes les pages de l'histoire. Telle n'est pas la nature des peuples et la marche des sociétés ; les peuples sont essentiellement patients. Ahl il faut qu'une loi ait bien profondément, bien cruellement ou bien longuement blessé les sentiments bu les
[ intérêts des citoyens, pour qu'ils se déterminent à la I révolte. Il y a chez les peuples une sorte d'inertie, ou, f si l'on veut, un instinct de prudence qui les arrête longtemps stationnaires et craintifs sur le seuil de la rébellion. Des lois gênantes, dures, et même injustes (ce qui est beaucoup dire), ne les sortent pas de leur immobilité. 11 faut des vexations accumulées, ou de sanglants outrages, pour leur faire dépasser ces limites. Une seule chose provoque instantanément et infailli- ■■ blement la désobéissance : c'est une loi qui fait un devoir de l'aiwstasie. L'effet est inévitable, constant, partout le même. Or, je dis : Si un gouvernement n'a fait aucune loi semblable, il peut être tranquille, et l'on pourra sans abus, comme sans danger, professer devant lui la doctrine de saint Pierre; si, au contraire, il a fait des lois comme celles que je viens de décrire, j'avoue que la profession de la doctrine en question pourrrait bien lui causer du déplaisir; mais qui le plaindrait?
« Il ne serait pas difficile , dit le Rapport , de des- « cendre sur le terrain où se place l'auteur, si l'on « voulait s'arrêter aux principes qu'il avance sur la « liberté des cultes ; muis il faudrait aussi commencer o par écarter soigneusement d'une telle discussion n toute question de dogme ou de théologie, et ne voir « que ce qui peut être de droit public. »
Qu'il nous soil permis d'admirer les circonsliinces tout à fait inattendues qui obligent l'autorité à descen-
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dre elle- même sur le terrdih de la discussion, et à raisonner d'ëgal à égal avec ceux dont naguère elle frapfpaît les opinions avec de rigoureux arrêtés. Mais puisqu'elle consent à descendre jusque-là , pibufquoi écarter soigneusement de la discussion toute question de dogme et de théologie? Première magistrature d'un {)euple protestant, suprême évêque de l'élise nationale, pourquoi le Conseil d'Était n'en appellérait-rf pas aux documents divins sur lesquels repose ï'Église confiée à ses soins? Pourquoi ce corps, qui en appetlè' contre nous aux livres syrùboliqûes , monument de h piété de nos pères , ne les invoque-t-ii pas en faveur de sa thèse î Le droit public est une belle chosrè, et j'aîme qu'un gouvernement s'en occupe ; mais quand ce gouvefnetfïênt est évéque, pourquoi se prive-t-il des reséôurces de la théologie, qu'il doit si bien connaître? Toutefois, puisqu'on le veut, noiis allons aussi êcaftèr le dogme et la théologie, seulement pour ne pas faire notre partie trop belle ; et nous ne descendt^ons sur le terrain avec d'autres armes que celles que notre adversaire a jugé à propos de choisir.
L'argument principal du Rapport, c'est qu'on ne peut raisonnablement conclure de la liberté de conscience à la liberté des cultes. Avant d'aller plus loin, remarquons un singulier artifice de langage. Dans sa première phtàse, l'auteur dit sirriplement liberté des cultes; c'est la liberté des cultes qu'il ne faut pas admettre; puis, poursuivant son raisonnement, développant ses idées, il arrive à la fin du paragraphe, où il nous dit que c'est confondre l'essence des choses qiie
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dé conclure de la liberté de cotisciencîe à lai libef té tV définie des cultes. Remarque^rous ce mot indéfinie? H dèt assiiréûient de trop pour la logique ; car tout le raii^rinement tetid à prouver qu'il ne faut admettre de liberté des cultes, tii déflnie^ ni indéfinie ; tnais ce mot, glissé entre les detJbL prîncif^ui, n'est pas indifférent. Le mot de ISmfé indéfinie présentera vaguement au lectetif l'idée de licence, de désordre ; et si Ton peut p^rsuadêi* aux gens que nous avons demandé la liberté cfeiis cette mesure j c'est-à-dire sans mesure, on èh aura fait assez pour les prévenir contre nous et contre lio» doctrines. Je commence donc par effacer le mot indéfinie qui n'a nul droit à la place qu'il occupe, et je l'établis comme suit la phrase du Rapport : « C'est abu- * ser des mots, c'est confondre l'esserice des choses « que de conclure de la liberté de conscience à la liberté à des cultes. 7> C'est cette proposition que nous avoils à e%$mnef.
Ce qui me frappe d'abord, c'est que rien n'empêcherait d'étendre cette maxime à plusieurs cas analogues, et d'anéantir «in», l'une après l'autre, toutes tes libertés. On pourrait les réduire toute» à des actes internes, immatériels, métaphysiques, jusqu'à ce que l'homme fût descendu à l'inactivité extérieure la plus absolue. Gcmime on rédmt la libca^ des cultes à celle de ta conscience (qui n'est^ dans le sens du Rapport, que ta liberté de croire) y on pourrait réduire la liberté de la fnresse à celle de la pensée intime, et la liberté de l'ae^ tiônà œllede la volonté; et après avoir a^nsi pétrifié la société, on fefait encoï'e de belles profestations dte
respect pour toutes ces libertés exténuées et illusoires. Il faut avouer que, s'il n*y avait pas là une inconcevable préoccupation, on serait forcé d'y voir une dérision bien insultante. Quoi ! on veut bien laisser intacte notre liberté de conscience ! La belle cession î G^estàdire qu'on veut laisser libre ce qu'on ne peut asservir. C'est-à-dire qu'on s'interdit religieusement ce que la tyrannie la plus détestable n'a jamais tenté, parce que la meilleure volonté du monde recule devant une imr possibilité démontrée. Ainsi en vertu de cette concession, nous pouvons désormais, san$ offenser l'État, former dans notre esprit toutes les pensées qu'il nous plaira; projets, désirs, espérances^ conjectures, tout cela nous est permis, à la seule condition de n'en rien exprimer ; les rêves mêmes de nos nuits n'auront à redouter aucune investigation. Qu'on ne se récrie pas: c'est là le système du Rapport. Car s'il était permis de faire confidence à une seule personne des pensées que l'on forme et des sentiments qu'on éprouve, pourquoi n'en pourrait-on pas faire part à deux, à dix, à cent personnes? Pourquoi ces cent personnes ne se réuniraientrcUes pas pour entendre ces communications 7 pourquoi ne se réuniraient-elles pas à jour fixe? en un lieu déterminé? dans la forme qui leur plairait? Je voudrais bien qu'on me montrât, en bonne logique et en droit, la limite où elles devraient s'arrêter.
Comment peut-on avoir consacré par des lois la liberté d'association et celle de la presse, et ne pas vouloir de celle des cultes? Si l'on y prend garde, les deux premières renferment la troisième. Qu'estrce, en
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effetj que la liberté des cultes sinon la double liberté pour les un.s de" dire leur pensée, pour les autres de se rassembler afin de l'entendre'! Mais tenons-nous-en à la liberté d'association ; elle est reconnue pour les arts, pour les lettres, pour la politique même et pour un objet encore dont je n'ai qu'une idée confuse, et qui, seul entre tous, a le privilège du secret, je veux dire la franc-maçonnerie. Et c'est pour la religion seule qu'elle n'existerait pas! « Mais on ne peut, me dira-t-on, souffrir à côté du culte national un culte qui s'en écarte ou qui le condamne! » Sans discuter, comme je le pourrais bien, les droits du culte national à une protection exclusive, je demande si des aasociations où l'on s'occuperait de politique, et oij l'on énoncerait dee principes contraires au système de gouvernement établi, je demande si de telles associations seraient inlerdites par des lois? Je demande si - l'on ne pourrait pas, par exemple, y relever les avantages du gouvernement monarchique ou y représenter comme seul avantageux un système électoral tout à fait différent de celui qu'établit la constitution du pays? Pourquoi ce qui se fait dans ces assemblées pour la politique ne pourrait-il se faire dans d'autres pour la religion ?
Comment- peut-on se dire protestant, et refuser la liberté des cultes? Le protestantisme est-il donc autre chose qu'une protestation permanente de la conscience contre l'aulorité? Nous nous sommes séparés de l'É. glise romaine pour n'avoir plus à recevoir nos croyances toutes faites de la main d'un pape, et nous les re-
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cevrions aujourd'hui des njains d*un prince ou d'iuï sénat I Ce serait relever te papisme après l'avoir abattu ; ce serait être véritablement catholiques, tout en se disant réformés ; car, on ne saurait trop le redire, tout te catholicisme est là ; et même les erreurs qu'on lui reproche tiennent toutes à ce principe. Prenons-y donc garde : être protestant, c'est protester sans cesse contre toute contrainte en matière de religion ; être protestant et gêner les consciences, c'est la plus choquante des contradictions. Un gouvernement protestant peut se faire tout au pluis le protecteur, jamais le dominateur de l'Église.
De plus, en refusant aux dissidents la liberté du *'€alte, on ne saurait leur refuser celle de la presse, qui existé pour tous les citoyens. Ils en useront; ils répandront une foule d'écrits pleins de leurs doctrines : ces publications multipliées s'introduiront partout, déposeront partout un germe de dissidence, tiendront lieu de prédications aux séparatistes, et amèneront "tôt ou tard dès effets beaucoup plus graves que ceux qu'on à voulu éviter.
Quelles sont les conditions sous lesquelles on laisse s'établir et subsister toutes les associations dont j*ài parlé plus haut? Il y en a deux : la publicité et le respect de la morale sociale. Quant à la prémièi*e, il est réglé que toute assemblée qiii dépasse, à un certain point, le cercle de la société domestique, et qui, en dUtre, se tient à dés intervalles jpériodiques et dans un local ad hoc, a nécessairement lieu à portes ouvertes et ^us l'œil de l'autorité. Quant à là seCdnde, il «st fê-
connu que, si tout discours, lout culte est légitime, tout culte et tout discours qui <Mmpromet dirêcfcment la sûrelê, la propriété et la pudeur, doit être 1017 médiatement réprimé. Eh bien! pourquoi l'association religieuse ne poUrraif-clle pas exister soUs les ménies conditions et dans. les mêmes limites? Nulle part, dans, ihes écrits, je n'ai prétendu davantage ; et je remarque, ' à cette occasion, que c'est bien h tort qu'on m'impute, dans le Rapport, de n'accorder à l'État que (ouf auplus la surveillance du culte : je la lui accorde sans cette restriction, et de fort grand cœur.
Si l'auteur du Rapport n'avait pas affii'mé ajlléiii's qiiB le citoyen peut, en conscience, accomplir* les prescriptions d'une loi immorale et impie (!}, je u^ sciais permis encore une observation, c'est que le refus de la liberté des cultes n'a pas des conséquences purement négatives j qu'il ne se borne pas à défendre certaines actions, mais qu'il en commande aussi. En sorte qlie le membre du culte interdit se trouve appelé à faire des actes qu'en conscience il croit mauvais, ce qui est bien grave. Si ces actes étaient de ces pfeslatiotis civiles auxquelles, dans un État civilisé, on ne peut se refuser sans abdiquer sa qualité de citoyen, et sans méconnaître le but même de l'association politique, comme par exemple le service militaire, l'impôt, etc., je dirais: Le Gouvernement doit passer outre, et ne iieut avoir égard à de pareils scrupules.
(l) Celte iss«rilDD eitraordlnalr Od J «pprend que ledtoyen fui nfde à V
Mais hors de là, c'est-à-dire pour^-des actes sans lesquels la société subsiste paffaitement bien, il est vexatoire d'ordonner au dissident ce que sa conscience lui défend de faire, fût-il même dans l'erreur à cet égard; car on doit laisser tranquille toute erreur individuelle qui est compatible avec l'existence de l'État. Si l'on en * veut un exemple, je dirai qu'il est vexatoire d'obliger les membres d'une communion dissidente de faire baptiser leurs enfants dans les temples de l'Église établie.
Ce n'est pas mon dessein de traiter ici dans son étendue le vaste sujet de la liberté religieuse ; je dois me bWner à relever les erreurs dans lesquelles est tombé, sur ce sujet, l'auteur du Rapport. On en- concevrait difficilement une plus grave que celle que présente le premier paragraphe de la page 13.
«En général, dit l'auteur, toutes les libertés de « l'homme prennent leur source dans le droit naturel, « et la liberté illimitée des cultes, si -en effit elle exiê- « tait, aurait eu la même origine (1). »
Qu'est-ce que l'auteur entend par liberté illimitée des cultes ? Est-ce une liberté qui n'accepte pas même les restrictions de la morale sociale? ou bien es^çe une liberté qui embrasse tous les actes, tous les rites et tous les discours que cette morale ne réprouve pas? Évidemment il n'a en vue que la secondé, car il accorde expressément qu'elle est de droit naturel, ce qui ne serait pas si elle était contraire à la morale sociale , cette morale et le droit naturel se supposaint
(1) Page 397.
LIBERTE DES CULTË^. 4H3
^utre. Or, celle liberté qui ne reconnaît de li- ^inile que la morale sociale, l'auteur en parle comme si elle n'existait pas : n Cette liberté, dit-il, si en fait ^lle Ml est dans l'erreur : celte liberté existe dans quelques-uns des pays les plus dignes dé nous sen'ir fle modèles. Elle existe en France , en Angleterre, aux Ëtats-Uni8(l), et ce. dernier pays s'est même élevé jusqu'à l'égalité absolue des cultes. C'est un fait à la con- 'iiaisBance de tout le monde; et l'on peut s'étonner que l'auteur du Rapport l'ait oublié; mais voici quelque Êhose de plus étonnant encore.
' Cette liberté, conforme au droit naturel et pw" conséquent à la morale sociale, est, selon l'auteur, une (iberté qui s'est perdue comme lîlnt d'autres. Toutes les libertés, selon lui, sont sujettes à se perdre, par l'effet des lois positives; et, une fois perdues, elles le sont irrévocablement. Le fait ici constitue le droit. On a cessé de jouir; donc on n'a plus le droit de jouir. Si ce principe était vrai, il faudrait croire qu'il y a des vérités bonnes à oublier; car, s'il eût été présent à la pensée des auteurs de notre révolution en 1798, jamais
(1) On 1 avancé que lea InsUluUoDs de ces grands Ëlau ne peurout convenir i un pelil pays comme ie nûtre ; mail on a oublié de le prouver. Doua Bommc» persuadé que ce genre d'argument peut trouver sa place dam des questions Je ciinTcnance ou de polillque, di*Is uullcment dam le domilne du droit naturel, en suppoianl qu'il y ail un droit naturel. La Justice ne |ieut pas te faire petite, et l'InSni, objet dei croyances religieuse», ne saurait se proportionner a l'étendue d'uu pays (|uelc<iiii|Ue. Est-ce donc que, pour l'habitant d'nii petit pays. Dieu est moins Infini et sa loi moins souveraine? SI, d'ailleurs, ou argumente de l'éteiHlue du pays, nou<> argumenteroiis i nuire tour, et avec plus Ue raison. Je la Tonne du gouierneijifnl; nous demanderons si une république ne doit pas admettre dans ses liitlitutloii-, au luuins autant de llbtmllld qu'une oivuiixlile. Vuudralt-on nous falri' prWrer le gnnvernpmpiil d'un seuil
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le canton de Vaud ne se serait soustrait au. w^s^]^^^ de Berne, En perdant la liberté deux siècles et cloi^* auparavant, nous aviçiis perdu le droit de la posséder jaÀais, L'auteur va dire que nous plions ^rop lôii^, (^J qu'il n'a pas dit qu'on ne pût pas réclamer les lib^téa perdues ; qu'autre chose esf réclamer, autre cd^ose rtt^ prendre. Il fera bien d'y regarder à deiix fois ayfiiit dd nous opposer cette objection. Quoi! il ne s'agit deQC que de réclamer? Et sans doute à la premièro rj^olamation, le pouvoir, touché du mérite de cette li^ertôjp; qui esl de droit naturel^ s'empressera de la tirer du mépris où elle çst tombée , et lui donnera la saiiotfon des lois positives? Comment hésiter puisqu'elle ^t d§ droit natxirél? Ah! veut-on nous forcer àraniiper (tel souvenirs humiliants, ou plutôt à découvrir une plaiç toute sanglante? L'a-t-on réhabilitée, cette liberté qui est de droit naturel? Ne l'a-tron pas, au contraire , obstinément refusée? N'est-on pas, pendant plus de cinq ans, demeuré sourd aux réclamations les naiouî^ fondées, les plus pressantes et à la fois les plus refr pectueusesî Ne les a-t-on pas repousçées avec mépris? Que devaient faire, dans un tel état de choses, ceux ^ • qui l'on persistait à refuser leur droit naturel f DevÉienlils, dans l'impossibilité morale où ils se trouvaient de participer au culte national, devaient-ils demeurer sans culte ? Leur fallait-U renoncer à ces moyens d'édificaition mutuelle, à ces assemblées qu'ils voient expressément recommandées dans la Parole ? Ou , pareils à David qui, dans un moment où la faim le pressait, se saisit, pour l'apaiser, des pains sacrés réservés aux
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seulba -prêtres, ne devaient-ils pas, dans leur faim d'une ♦nourriture spirituelle, prendre coUe-là même qu'on leur interdisait?.
^ . L'auteur du Rapport avance en finissant ; « Que a chaque citoyen agrégé à l'état social a contracté fi l'obligation absolue de supporter les restrictions ap- « portées à la liberté naturelle. » C'est un principe ^ai,-inais abusivement, appliqué. U ne faut point l'énoncer sans faire une distinction importante, et jîette distinction, je vais l'indiquer, au risque d'être accusé encore une fois de me livrer aux jeux de mon ii]j[agination.
Certainement l'état social a apporté des restrictions à notre liberté naturelle; c'est-à-dire qu*en entrant dans Ja société (1) nous nous privons de la faculté de faire de certaines choses qui pourraient flatter nos penchants naturels ou accroître notre somme de bienêtre.
Voilà ce que nous sacrifions à l'état social, voilà les restrictions qu'il apporte à notre liberté naturelle ; et certes, nous avons le droit de les accorder. Mais nous ï|ie pouvons point lui faire le sacrifice de notre conscience, parce que nous sommes par rapport à elle dans une tout autre position que par rapport aux biens de la terre. Ces biens nous appartiennent, mais nous appartenons à notre conscience; c'est à nous de disposer de nos biens, c'est à la conscience à disposer de nous.
(1) Ce langage n'est pas exact : on n'entre pas dans la société ; oa y est lié, et de force on y reste ; mab ces expressions commodes et en usage, n'dtent rien au raisonnement. ^
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Qu'est-elle autre chose que le sentiment du devoir? Or, encore un coup, il n'y a point de devoir contre le devoir.
Je crois avoir établi, contre Topintoh exprimée daQs le Rapport, que la liberté des cultes se conclut nécessairement de la liberté de conscience, et que ce droit est imprescriptible de sa nature.
^ Je n'ai pourtant pas encore fini. Après avoir en thèse* générale dénié la liberté des cultes, le Rapport s'occupe dû cas particulier auquel se rattache indirectn^ ment toute cette polémique. Il prétend que lors même qu'en général la liberté des cultes devrait être oen- , cédée, il faudrait la refuser aux dissidents du canton de Vaud.
Le lecteur, qui cherchera la raison de ce refuii', supposera que ces dissidents ont de mauvaises mœure, ou que leur doctrine est menaçante pour les. droits de leurs concitoyens. Non, ce n'est pas cela, c'est tout autre chose. Ils sont exclusifs et intolérants, et méritent la réciprocité. Il y a un piège dans ce raisonnemeift, mais un piège facile à éviter. Un mot suffira : leur intolérance est spirituelle, l'intolérance dont on les accfc ble est civile. Leur intolérance-^consiste à prononcer que nous ne sommes pas dans la vérité ; notre intolérance consiste à leur interdire l'exercice de leur culte; ils nous jugent, nous les frappons. Je ne vois pas là une réciprocité bien exacte. Pour leur rendre la pareille, jugeons-les à notre tour; ils nous cx)ndamnent, condamnons-les; ils nous plaignent, plaignons-les. Alors seulement il y aura réciprocité.
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Mais laissons de côté cette expression si mal appliquée, cherchons à évaluer le crime qu'on leur reproche.
« Os accusent toute l'Église nationale d'être anti-
« chrétienne. » — ^Je suis décidé à ne pas discuter le
fait, d'abord parce que je n'ai point sur ce sujet des
renseignements suffisants , ensuite parce qu'il ne
. change rien aux principes, qui doivent seuls m'occu-
per ici. J'admets que les sectaires accusent toute l'É-
^iae nationale comme antichrétienne.
• . Eh bien ! ils portent un jugement faux, voilà tout ;
ils se trompent, plaignons-les.
Que fait leur jugement à la réalité des choses?
Qu'importe qu'ils nous jugent mauvais chrétiens, si nous sommes assurés du contraire? Mais c'est une insulte, dira-t-on. Non, ce n'est pas une insulte ; car être chrétien n'est autre chose, humainement parlant, qu'avoir embrassé un certain système; n'être pas chrétien, c'est en avoir embrassé un autre. Qui s'est jamais cru insulté pour être classé par autrui dans une école plutôt que dans une autre ? D'ailleurs on sait que diez les personnes qui s'occupent habituellement de reUgion, la délicatesse de tact spirituel devient telle que, pour une simple nuance, elles accusent leurs semblables d'hétérodoxie. Cette intolérance n'est-elle pas commune à tous les systèmes de morale, de politique et même de littérature? J'accorde qu'il y a quelque diose de particulièrement grave à nier le christianisme d'un individu ou d'une Église. Mais quiconque pense avoir reçu de Dieu des .eages d'adoption, quiconque
s'envisage cx)mmç fondé à iamais sur le; rocher des siècles, ou simplement, quiconque est assuré d'avoir trouvé la vérité qui sauve, sera bien indifférent pour ces jugements téméraires Qt tranchants. Il saài trop que rien de semblable ne peut lui i^uire ; et qusM^ apijL père lui dit : Tu maj[iparHen9y il se soucie pey. que de pauvres humains lui disent : VQU9ne lui appari^nezpas. Chose vraiment étrange! Nous avons, non pas à nos portes, mais au milieu de nous, au nombre de nos compatriotes, des hommes qui professent publiquement, journellement, que hors de leur Église il n'y?. point de salut, et que nous somme» tous de malheureux hérétiques. Ce n'est pas là un abus ou un acci-* dent de leur religion ; leur religion consiste à le croire et à le dire ; et s'ils se relâchaient sur ce point, ils cesseraient par là même d'être ce qu'ils sont, je veux dire catholiques, Eh bien 1 nous les supportons au milieu de nous, et, je le répète, nous payons de nos deniers des curés pour leur enseigner ces belles choses. D'où vient que nous traitons beaucoup plus mal nos dissidents? Est-ce qu'au bout du compte le catholicisme n'est pas plus faux à nos yeux que le méthodisme (si tQutefois méthodisme y a) ; est-ce que le papisme n'est pas précisément l'antipode du protestantisme? Pencherions-nous par hasard pour cette religion qui fiit un objet de si grande abomination pour nos ancêtres, que pour Tabandonner, ils sacrifièrent sans hésiter leurs biens, leur repos, leur vie? La métamorphose serait étrange et tout à fait inattendue. Ah! me réplique-t-on avec une gravité que je ne puis assez admirer, il y a
uue grande difTérence : Ce culte caUtoHque es( garwii par la comlUulîon à certaines communes de notre pays. C'est encore une fois conclure abusivement du fait au droit. Nous avons vu plus haut le Rapport établir que, quand on a cessé de jouir, on n'a plue le droit de jouir. Ici, il nous apprend que, quand une fois ou jouit, on a par là même droit de jouir. Un tel raisori-. nement estd'un genre très singulier. Mais, qu'il vaille ce qu'il voudra, toujours est-il prouvé par le fait, que Je grand principe qui veut que l'Ëtat ne tolère pas des Èglisfis intolérantes, peut subir des exceptions; car fÉglise catholique est tolérée. Qu'on me fasse voir 'pourquoi l'Église des dissidents ne peut pas l'être aussi bien.
« Ils voudraient, dit encore le Rapport, la discipline « de l'Église. » — Cette inculpation est remarquable. Ils voudraient, en bon français,' équivaut à ils désirent. Voilà donc un désir érigé en acte ; voilà une opinion transformée en crime! Mais supposons qu'ils veuillent ^sitîvement (pielque chose, et que même ils l'aient fëalisé parmi eux. Que veulent-ils? qu'ont-ils essayé de Maliserî La discipline de l'Église! Apparemment de ttglise chrétienne, puisque le Rapport n'ajoute rien. Sb bieni s'il en est ainsi, au lieu de les blAmer, il 'fiut les imiter; car la discipline de l'Église chrétienne doit être pour nous, aussi bien que pour eux, une institution respectable et obligatoire. Quelle singulière Inculpation : Ils veulent la discipliite de i'Egliset c'est-àdire qu'ils veulent une institution chrétienne, et que Iiûus ne la voulons pas! Mais alors qu'est-ce que notre
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Église nationale, qui repousse les institutions de TÉglise chrétienne ?
Continuons. « Ils voudraient la discipline de l'É- « glise, c'est-à-dire son indépendance absolue de l'or- « dre civil. » — Je ne saurais dire si l'un se conclut nécessairement de l'autre ; mais j'avoue que, s'ils veulent, comme on le dit, que l'Église soit absolument indépendante de l'ordre civil , ils veulent une chose infiniment raisonnable. Je suis même fâché qu'ils aient sur nous l'initiative de cette découverte. Mais quand cette prétention serait aussi déraisonnable qu'elle me paraît sensée , je ne vois pas comment elle pourrait motiver l'interdiction de leur culte. Laissons-les se régler d'après leurs principes, réglons-nous d'après les nôtres ; il leur faut une Église disciplinée , ayons -en une qui ne l'est pas ; ils veulent un culte indépendant, ayons un culte national; ils ont des pasteurs qu'ils payent de leurs deniers, ayons-en que TÉtat payera. Il y aura bien quelque inconséquence à faire contribuer les dissidents aux frais du culte national, dont ils ne profitent pas ; mais ils n'y regardent pas de si près ; profitons de leur bonne volonté , et consentons à ce qu'ils salarient à la fois leurs pasteurs et les nôtres. Mais à ce prix , laissons-les célébrer en paix le culte qu'ils croient le meilleur.
« Ils veulent l'excommunication spéciale et indice viduelle , qui n'est autre chose qu'un règne sur les « opinions et les consciences. » — Ce n'est pas mon dessein de rechercher si l'Évangile et nos confessions ne prescrivent pas celte excommunication spéciale et
individuelle ; mais j'ai quelques observations à faire, 'abord il îmiwrte peu qu'ils vemllent ; encore une fois, ine volonté n'est pas un acte; mettons donc franchelent ils exercent: aussi bien cela est vrai. Oui, ils :ercent l'excommunication spéciale et individuelle, lis sur qui? sur les membres de l'Église nationale? Ihl non; c'est bien assez de l'avoir excommuniée en lasse , comme le Rapport nous l'a déjà appris , sans l'excommunier en détail, et, pour ainsi dire, pièce à pièce. Non, ils n'y songent pas; et par là mCme ils ne portent aucun trouble dans nos institutions, qui restent t^les qu'elles sont. Sur qui l'exercent-ils donc? sur lèfl leurs; c'est-à-dire sur des hommes qui, librement, ilontairement, se sont joints à eux, et, remarquez-le inen, précisément en faveur de cette même discipline ; sur des hommes qui sont 4:'galement libres de les quitter, et qui les quittent en effet lorsque cette discipline gêne, ou que quelque autre chose leur déplaît. Il est donc évident que les dissidents ne portent aucune atteinte à la liberté, et qu'il n'y a sous ce rapjiort aucune raison de les en priver eux-mêmes.
Tout cela est fort clair, et il est difficile au pi'eraier coup d'œil de concevoir comment l'auteur du Rapport a pu en venir à prétendre que les dissidents sont contraires à ces mômes principes de liberté que nous invoqucihs en leur faveur. Mais patience ; tout va s'éclaircir, et nous aurons la clef de toute cette argumentation. « Cette secte, dit le Rapport un (leu plus loin , n'ac- « corde pas même ta liberté de croire et de penser, «puisqu'elle voudrait juger les opinions et -les pen-
c< sées. » — Voilà une assertion bien extraordinàijrç. Quoi ! juger les opinions et les pensées, c'est refuser la liH)erté de penser ! A ce compte nous sommes toiis des tyrans ; car tous les jours nous jugeons les opinions et les pensées. Que fait donc l'auteur du Rapport darip toute l'étendue de cet écrit? Il juge ma brochure, c'està-dire mes opinions çt mes pensées : par conséquent, il me refuse la liberté de croire et de penser! Certes, je crois que rien n'est plus loin de son intention. Si nous suivons les conséquences de ce système , nous verrons qlie les journaux littéraires, les chaires dans les universités, les assemblées académiques, les discussions mêmes des chambres législatives , sont de^" mactines de. tyrannie et d'oppression, ce qui, jusqu^à cette heure, n^était venu à l'esprit de personne.
Lfe Rapport termine par dire : « Qu^on ne saurait « accorder la liberté indéfinie des cultes à une gecte « dont l'esprit de prosélytisme, qu*elle exerce par des « missions à 1^ intérieur du canton^ e^t trop ardent pour « n'être pas dangereux. » — Supprimons encore une fois le mot indéfinie, qui n'a rien à faire ici ; car nous avons assez vu que l*auteur du Rapport ne veut la liberté de culte dans aucune mesure ; et ce mot n'est encore ici qu'une ruse de langage. Quant au prosélytisme, autre grand inot inventé par l'intolérance, on sait assez qu'il est en^soi la chose la plus légitime; car s'il est permis, comme nous l'avons établi au paragraphe précédent, de critiquer, de juger les opinions des autres, il s'ensuit nécessairement qu'il est permis de lêlir ei) inculquer de nouvelles. Le prosélytismie, à la vérité, cônithe dé-
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f6l(4)pement dé la liberté naturelle , doit reconnaître certaines bornes J mais ces bornes , quelles sontrellest Les mêmes que reconnaît la liberté de culte, dont il est une partie intégrante : je veux dire le respect des mœurs et des droits. C'est donc ne rien dire contre lui que de lui reprocher de V ardeur; car Tardeur, en ellemême, n'est contraire ni au droit ni aux bonnes mœurs. n faut donc permettre au prosélytisme d'être ardent, et j'ajoute que bcla sera sans danger pour l'Église établie, ri, de son côté, elle s'anime, pour son culte et ses docttines, d'un prosélytisme également ardent. Voilà tout fe fiecret. Si l'Église établie, qui a, dit-on, le dépôt de la vérité, la défend avec le même zèle que les sectaires déploient pour l'erreur, qui peut douter que la victoire ne reste à l'Église établie?
Je ne vois donc dans cette partie du Rapport aucun aliment dont on puisse faire usage contre les sectaires. Et j'ajoute que, quand bien même ils seraient dons l'opinion qu'on doit refuser aux errants môme la tolérance civile, ce qu'ils n'ont jamais dit, ce ne sertiît pas encore une raison pour la leur refuser à euxthêtneé. Car, tant que leur opinion n'est pas transfortdée en acte, ce n'est qu*une spéculation qui échappe à toute poursuite ; et si jamais la tolérance peut trouver Une belle occasion de s'eiercer, c'est envers des intolérants.
ni. — Question de droit positif.
La question dé droit naturel a été traitée dans les pages précédentes. En abordant celle de droit positif,
nous nous attendons à causer de la surprise à quelques personnes. Elles nous demanderont si c'est une question : en effet, la loi du 20 mai n'estnelle pas là?
Nous répondrons que toute loi est susceptible d'être examinée sous deux points de vue : dans ses rapports avec la loi suprême de l'humanité, qui est la justice (c'est ce que nous avons fait) ; et dans ses rapports avec la loi suprême du pays, qui est la constitution, (c'est ce qui nous reste à faire.) La loi du 20 mai, relative à un cas particulier, suppose un prinpipe général de droit public; c'est que, hors l'Église réformée et l'Église catholique, aucune Église n'a le droit d'exister dans le canton de Vaud. Or, ce principe de. droit public doit nécessairement se trouver dans la constitution ; je vais donc recourir à cet acte fondamental.
Voici l'article 36 de notre constitution : « La religion « évangélique réformée est la religion du canton. La « constitution garantit aux communes catholiques et « mixtes d'Échallens, Bottens, etc., l'exercice de la re- « ligion catholique tel qu'il a été usité jusqu'à présent. »
C'est donc la religion évangélique réformée qui est la religion du canton. Je vois dans cette phrase plus que l'énoncé d'un fait ; car l'objet d'une constitution n^st pas de constater des faits : j'y vois la déclaration d'un droit, le droit de la religion évangélique réformée à régner seule dans le canton, excepté quelques localités expressément désignées.
Si l'on prend l'article dans son ensemble, on voit que le droit de la religion évangélique n'est pas tant le droit de posséder que le droit d'exclure. Il n'est pas
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dit que lous les individus, à l'exception des citoyens d'Échallens, Bottens, etc., doivent être réformés ; il est dit qu'un culte autre que le culte réformé est interdit, Ijormis dans le petit nombre de communes sus-menl^nnées. On peut donc, dans le canton de Vaud, 'être ni réformé ni catholique ; mais, pour exercer un «ulte public, il faut être ou réformé ou catholique, et rdomicilié dans une certaine partie du territoire. Cette exégèse me paraît la seule admissible, la seule fidèle au texte : elle ne lui enlève, elle n'y ajoute rien.
Remarquez que la constitution a dit que la religion réformée est la religion du canton, et non la religion de VÉtat. Cette dernière expression emporterait davantage. Elle supposerait que l'État fait plus que de concéder à la religion réformée la jouissance exclusive du culte ; elle supposerait que l'État, corps politique, adopte pour son compte, épouse cette religion, qu'il en fait sa propriété, qu'il se caractérise par elle. Les termes de l'article 36 ne disent pas tout cela. On alléguera Tintention notoire du législateur ; je ne reconnais au législateur d'autres intentions que celles qu'il a clairement rendues par des mots.
On alléguera encore l'ordre de choses existant à l'époque de la constitution ; on nous montrera une Église constituée sous les auspices de l'État, un clergé payé par l'État, les actes religieux de ce clergé revêtus du caractère d'actes civils. Cela montre le zèle de l'État pour la religion réformée, mais rien de plus. L'État a jugé à propos de se constituer protecteur de l'Église, et rÉglise y a consenti ; mais ce consentement n'a pas
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œnféré à l'État le droit de ne reconnaître d'autre culte réformé que le culte (ju'il paye.
Qu'il établisse dans chaque Doiaiinune un pasteur de la religion réformée, pour offrir à la population un aliment spirituel, qu'il paye ce pasteur, qu'il le siufveille, il en est bien le maître \ mais que d*autres pasteurs de la religion réformée, qui n'ont point reçu de lui leur vocation, s'établissent aussi sur les différents points du pays où il y a du bien à faire, et y établissent un culte régulier, c'est ce qu'il ne peut empêcher.
Voici ce qu'il peut. Comme II a promis le maintien de la constitution, il doit veiller à ce que nul autre culte que celui de la communion évangélique réformée ne s'établisse dans le pays. Il s'agit loi de détei*miner ce que c'est que la religion évangélique réformée.
Cette religion, fondée sur l'Écriture sainte, est résumée dans les conclusions de la dispute de Bet^ne de iS28, dans les actes du synode de Berne de 1532, et la confession helvétique de 1&66. Quiconque accepte et signe ces différents actes est chrétien Péiofmé^ Qui^ eonque^ ayant d'ailleufs les capacités requises, s'engage à prêcher la doctrine contenue dân$ ces livres, est apte au ministère évangélique réformé.
Mais qui prononcera? C'est ici là grande difficulté. II y en a toujours dans les systètnes iûiparfeiits (4); pour ne pas rencontrer de difficultés en semblable matière, 11 faudrait ou accorder la liberté tout entière, où la refuser absolument. Il est clair, au moins^ iquè le Qouver-
(1) Tout systëtne qut repqse su^ une Haison entre Vtffti^ et i'Étit eit par cela même iniparf^i ; U n'y à que |a sépi^rf lion ppipp^lf ^ ^ fl#yx institutions qui puisse faire disparaître toutes les difficultés.
noient ne se oomtituigra pa^ arbitre eur le dogjtne. Ge qu'il y aurait de plus raisonnable^ o'eet que des dëlégoéfe des différentes branchée de la religion éyëtlj^éliqtie réformée exat^nassent^ au nom du Gouvernement^ tout nouveau culte qui voudrait s'établit* sUr la base de la confession de foi helvétique. Aujourd'hui, cju^îl n'y a que deux brandies eh présence, l'Église établie et Géllé qui cherche à s'établif, l'examen ne peut avmr lieu que par l'Ëglise établie, l'Église du Oouvertiement» Quelques inconvénients que puisse présenter oette situation, l'Église nouvelle ne s'y refuse pas ; elle veut bien être jugée par l'Église dite nationale, d'aprfes ia lettre des divers livres symboliques plus haut mentionnés.
0#j ce jugétnent est déjà porté. Il Test pat* le silence des Uns, il l'est par les pailles des autres : il ne reslr qu'à le formuler solennellement. Personrte, depuis Twiverture de nos débats religieux, n'a contesté aux dissidents vaudois d'avoir une doctrine conforme h In confession de foi helvétique; leurs opinions, h cet ^rd^ ont défié l'examen. Et dans la séance mémot^ble du 12 mai 1829, un tfës honoré landaniman, dont la droiture est connue^ a dit ces propres paroleh : « La confession de foi helvétique renferme-t-elle l'en- * seignement que nous suivons généraletnertt dans a; « canton t N'est-elle pas plus rapprochée de la doctrine é des sectaires que de celle qu'on nous prêche le plus « ordinairetnetîtî Cette question ne s^iurait, je crois, « être résolue qu'en leur faveur. Réimprimer les Or- « dcfrihânces ecclésiastiques, ne scrail-('ii pas dire h
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« nos ecxîlésiastiques : Enseignez comme les sectaires?» Si ce témoignage ne suffit pas, qu'on procède régulièrement à l'examen proposé. Le résultat en est indubitable. Ceux qu'on nomme schisma tiques seront appelés à jouir, pour leur culte, de la même liberté dont jouit l'Église établie.
En partant du même principe, l'Église établie aura à s'examiner elle-même. Elle aura à rechercher si sa doctrine et ses institutions actuelles sont bien exactement conformes à ces mêmes livres symboliques qu'on invoque en sa faveur; et si, sur un point quelconque, elle aperçoit qu'elle a dévié de la pureté primitive, il faudra que, pour mériter son nom d'évangélique réformée, elle se hâte de rétablir ou de remettre en vigueur ce que le laps des temps a fait tomber en désuétude.
Je ne veux point entrer dans le détail des pertes qu'elle a faites. Mais je ne puis m'empêcher de remarquer que ce dont elle aura à s'occuper d'abord, ce sera ses relations avec l'État. Car il est connu de tout le monde que l'indépendance de l'Église a beaucoup souffert par les empiétements successifs du pouvoir. Après cet examen, un des premiers soins qu'elle devra prendre sera de se redonner une institution qui lui a été arbitrairement enlevée, et dont la suppression altère profondément le caractère de l'Église chrétienne. Je veux parler de la participation des fidèles laïques au gouvernement de l'Église et à la nomination des pasteurs. Les consistoires, sous un nom moderne, sont une institution apostolique, et l'intervention du peuple dans le choix de ses guides spirituels n'a pas
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one origine moins respectable. Notre clergé se sentira d'autant plus encouragé à réclamer ces institutions, ^^ elles existent dans un grand nombre d'églises prolestantes. Il faut espérer qu'il aura à cœur de sortir de fétatde dépression (je n'ose dire davantage) oij il s'est laissé réduire au grand dommage de l'Ë^lise et de la «ociélé {{).
Cet examen sévère, ce zèle à revenir aux monumentt 4e la piété de nos pères, s' étendant à tous les points de dogme et de discipline, répandra peu à peu beaucoup de vie dans l'Église. Et c'est pour cela que nous désirons qu'on réimprime d'abord les Ordonnances ecclé- Mastiques (2), comme Va demandé, le 12 mai 1829, un ^norable membre du Grand-Conseil, puis aussi (car ees livres ont au moins la même autorité) la Confession _4e foi helvétique, et les Actes du Synode de Berne. Peut- 'jêtre la publication de ces respectables documents projfluira-t-elle sur beaucoup de personnes une imprea- ■ion semblable à celle que reçut le roi Josias à la vue du livre de la loi retrouvé par legrand-prôtreHilkija.
(1) ■ Dans lea gireaiien temps le peuple avait prol)ablcment loule l'auc lorilé 1 car les apûlres ont nionlré par leur exeaiple qu'on ne [luii itéel-
■ der aucune affaire de conséquence sana le consenlement de la commu-
■ Iiaulâ. VoirAcles, I, 15-3B; VI, 3-0 ; XV, 4-33. » (Mohhkui, Tome I.) — On peut conclure île ces pas-uges que l'iniliative apparicilall aux apâires •t ain anciens Nunis, et les décisions i l'assemblés, au peuple cliréllen. Il Vullletnina raison de dire: «Le peuple ne ponvalt prendre aucune té-
■ solution qu'apr£s mûre déllliérailon du sénal des anciens ; les anciens ne « pouvaient rien que par l'approbation du peuple as^mblf. u [Vollirhih, Cùniidérationa sur les mœurs, le culte et le gouvernement de l'Églùe ^irélientie, page 183.) On sali que le peuple de Rome, qui a gardé le souvenir de ces lnslUullons,aplas d'une fola réclamé le droit d'élire le iiajw. — Voyez Neahdeb, Histoire Ecclésiastique, Tome I, partie I, page IM, 193 et U07.
ICI ■■ Note t la fin de VEttai lur la conici'cnce.
411) jmé\ »yft H cQi(sq]Wim«
Mc^ia le premier effet de çett^ put^lieation effioieUe seri^ de montrer avec opmbien peu de droit des miniatreâ de rÉgli^ natiein^le ont été gêné» danft r^;3^erei0» de leur ministère^ et des laïques pieuii dapu I0 dételaih pement de leur gèle. Et peutrêtrçi renqnçerii-lHort alerta £i mple^ter dBS hommes dot^t l'unique toil a été de prendre au sérieux les prescriptions de nos Uvreâ âym* lH)liquea (4)^
Qar^ i) faut le dire^ ce n'est pas seulemeftt eontre Id sebiepae qq^ des mesures de rigueur emt été eiieroéw. Des faits nombreu^i prouvent que des dém^rcbe^ ftoniseulemw^ très ii^nocentes, niftis encore tpèa louabJea^ ont d^Wlxé à leui»^ auteurs de ^yèfes répriiïlltîidea de lu pairt de T autorité (2) et des veiiationft de la piapt du peuple, L'oBUvre des missions eiitrayée, les visites des
(1) C'a été le tort primitif de la plupart de nos dissidents. Au moment de la promiilgatioa dei la lo! da 30 maiy 11 n'f avait qwt pe« de aépartti Ce sont des rigueur^ imprudentes qui en on^ augmenté le nf»mbre ; ç'et^ depui» la loi que les Égifâes séparééâ ont ptïs de la consistance. En Sotte g^^em pourrait dire s^m trop çxagérer que li| dissidence e^ pée de- la lai contrç la dissidence. Grande leçon!. Et tout comme la ^oi, en général, a en cet effet, cbaqye application de cette même loi a eu des eflété anakn gués. On voit par là que les mesures répressives en matière de religion sont certainement efficaces, mai^ au rebours de rinlention qui les à dictées.
(2) II y en a de nombreux exemples. Ceux de MM., Vuliiémoz e( yiQ9i|e| sont assez connus. Envoie! d*autrcs. Ln pasteur avait repris un^ foncUop qu'il avait le droi^ d« faire, mais qi)Ml lui étajt permis de confier aq régent, comme ravalent fait plusieurs de ses prédécesseurs : c*éUit une prière, ^ laquelle les méditations du pasteur attiraient bon nonibre d'auditeqrs. Il Y eut [plainte, et le pasteur reçut ordre de céder sa chaire au régent. — I4Ç8 domestiques d^un autre pasteur se rendent 4 une réunion de oïisçions: peu de temps après, un gendarme apporte à ce pasteur une lettre de l'autoritéf qui veut savoir si cet ecclésiastique a autorisé ses domestiques i participer ^ ^ç pareils désordres. — Un ^utre pasteur visite une paroisse qu'il a précédemment desserviç. H assiste au sermon du suflragant^ dîne avec lui, accepte une invitation chez des gens de la paroisse pour le soir. La journée se termine par une méditation sur la 3ible. Il repi^rt, A quelque
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malades interdites à uu ecclésiastique, une école du dimanche fermée par ordre de rauforité^ sans que d'ailleurs il fût possible d'attribuer à ceux qu'atteignaient ces mesures d'autres doctrines que celles qu'admet l'Église réformée ; ces faits et beaucoup d'au- Ires prouvent assez qu'on ne se fait une juste idée ni des institutions des Églises rérormées, ni de l'indépendance des ministres de cette Église, ni de leurs de- -voirs, et, pour tout dire en un mot, qu'en voulant frapper le schisme, on a atteint l'Évangile.
Tout cela est nouveau et dur à bien des OTeilles; mais il était temps de le dire. Puisqu'il n'est pas potelé d'invoquer le droit naturel sans se voir taxé ^'idéologie et d'extravagance, puisqu'on rappelle sans 'jjesse les défenseurs de la liberté au droit positif, ils descendront aussi sur ce terrain ; et au nom du droit ipositif ils réclameront tout ce qu'on leur a refusé. Et 'lorsqu'on invoque les livres symboliques contre les dissidents , ils invoqueront ces mêmes livres en leur Êveur ; ils feront plus : ils les invoqueront en faveur du christianisme méconnu.
Cependant, je le déclare, quelque parti qui se puisse lirer du droit positif dans l'objet qui noua occupe, je '
fcnipi de là II re^oil un mundat de comparaître dersiil le Juge de pslx ào fCrcle, comme priivemi d'avoir pris pari i une réunion de secuims. ~ procédure H'Iostruil contre ce pasieur, el il a dr^Jï dil comparaître de- Bne comnlHlou d'enqii«ie, dont le président m trouTC étrt un ulbo- ^ue romilii. Quanl aux désagréments essuyés par des laïques, on se rap-
Cque Uademoiselle G., Anglaise et anglicane, accusée do parler du on i iJei propoiiBDH qn) fréquentilent sa maison, refut ordte il* Sitter le pays; la même chose esl arrivée a M. H., ecclésiastique wiirnbergeols, pour une lettre adressée par lui à un ecclésiastique rauilols, (■TMirde la liberté deeonKlenra.
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désire qu'une autorité plus élevée, celle du droit na* turel, décide à jamais la question. Je désire que les cœurs vaudois soient frappés enfin de la cruelle injustice qu'il y a à priver une communauté du culte où elle trouve ses consolations, ses espérances et ses motifs à la vertu. Adversaire de la séparation, je plaide pour les séparatistes opprimés ; je plaiderais de même pour les sociniens et les unitaires, si, ce qu'à Dieu ne plaise, leurs doctrines prenaient faveur dans notare pays. Je plaide avec conviction ; car ce n'est pas sans convicfion qu'on s'attache à une cause impopulaire. Mais je plaide aussi avec foi ; car je sais que cette cause approche du jour de son triomphe. Je lis ce pressentiment dans le cœur de ceux qui la combattent ; ils n'ont pas foi à leur œuvre, parce qu'ils sentent que Dieu ne la reconnaît pas pour sienne ; ils se débattent avec découragement contre cette force dé la vérité, qui n'aura pas triomphé mille fois des plus puissants adversaires, pour venir au dix-neuvième siècle expirer à leurs pieds ; ils prévoient, sans se l'avouer, la chute d'un système d'oppression honni dans tous les pays civilisés. Hœret lateri lethalis arunde. Dans peu d'années la liberté des cultes sera légalement assise dans notre canton ^ mille cœurs avec le mien tressaillent de joie à cette douce pensée; la prière a demandé ce triomphe. Oui, de tous les points du monde chrétien, la prière a demandé, pour ce petit coin de terre, la liberté de conscience. Un étemel ami, que nous avons vu sur la terre, et que notre foi contemple dans les cieux, a demandé pour nous cette
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victoire à -son père. Nous l'obtiendrons ; toute-puissante : Hoc signa vinces !
NOTE, page 4G9.
DOCUMENTS ECCLÉSIASTIQUES
En nommanl ensemble ces documents, je suis loin de les metlre sur la même ligne. I,es Actes du Synode de Berne et la Confession de foi helvétique sont les ouvrages de l'Église même, statuant librement sur ses croyances, sur son culte et sur sa discipline. Les Ordonnances ecclésiastiques, émanées plus tard de l'autorité civile, sont un acte purement réglementaire, entièrement sul)ordonné aux trois autres. Tout ce qu'elles pourraient renfermer de contiaire aux documents que nous avons d abord nommes est illégal par cela même et abrogé par le fait \msi, tout le litre Wli des Ordonnances, remettant la nomination des pasteur» au corps ecclésiastique et à l'autorité ci\ile, sans nul concours de l'Église, tombe devant l'article S du chapitre WIII de la Confession helvétique, où nous trouvonb ce^ mois a II faut que les mianistresde l'Église soient appelés et élus par une élection a ecclésiastique et légitime^ c'est-a-dire, qu'il faut qu'ils a soient élus d'une manière religieuse par l'Église même, ou o par des gens députés de l'Église pour ce sujet. »
Une ordùnnance n'est qu'un acte du pouvoir en exécution d'une loi antérieure , ou du moins en conformité avec l'ensemble de la législation du pays. A cette condition seulement elle a force de loi. Si donc on réimprime les Ordonnances ecclésiastiques, le premier soin qu'il faudra prendre, ce sera de les mettre en harmonie avec les actes d'origine supérieure que j'ai mentionnés plus haut. Mais puisqu'on parle de réimpression, ce sont ces actes mêmes qu'il importe de réimprimer. On a lait entendre que les Ordonnances seraient fort utiles
NOTE
pour ooritenir dans de justes bornes le zèle des ^calésiaatiques ; mais bien des personnes pensei)( qiie ce qui est propre à le fortifier et à l'étendre est, en tout temps, beaucoup plus de saison. S'il est utile de leur rappeler qu'ils doivent suivre la liturgie sans aucun changement (OrdonnanceSy titre II, § 7); qu'ils ne doivent point faire d'oraisons funèbres (§ ^^); qu'ils doivent se cofiforiïier àù règlement qui détermine les actions à faire dans chaque église (§2), il y a d'autres choses à leur mettre à cœur. Et indépendamment de ce qu'ils pourront trouver dans les Ordonnances mêmes, ils trouveront dans les autres documents dont nous avons parlé, non* seulement une règle nette et précise sur le dogme qui doit faire la matière de leurs sermons, noais des exhortations pressantes et des injonctions formelles relativement à leurs différents devoirs. Le soin des malades {Confession helvétique^ XXV), l'instruction particulière des errants et des faibles {Confession, XVIII et Synode de Berne, XLIII), y sont vîvemeni recommandés. Les ecclésiastiques liront dans les Actes du Synode (chapitre XXVII) qu'ils doivent se garder de mettre nos souverains seigneurs à la place du pape , qui a dominé sur les consciences. Ils liront dans te même livre (chapitre XLII), «qu'il serait nécessaire qu'on prêchât au pauvre peuce pie sur semaine^ qu'il faudra examiner cette affaire; qu'en « attendant personne ne doit empêcher un pasteur diligent (i d'exercer son emploi.» En général, les auteurs de ces précieux documents ont paru craindre que le3 ecclésiastiques n'en fissent trop peu, jamais qu'ils n'en tissent trop. lEX je n'ai point su trouver dans ces écrits l'interdiction d'aucune fçnction extra-officielle, non pas même dans les Ordonnances ecclésiastiques.
Ces Ordonnances sont beaucoup plus gênantes pour les laïques. En veut-on des preuves? Voici ce qu'on Ut au titre
« Les pasteurs pourront interroger {au catéchisme) les per-
(i sonnes de tout âge, en faisant cependant une différence
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H convenable à l'égard des personnes des deux sexes qui niéa rilent d'fiLre exceptées par un âge avancé, par leur rang a ou par leur qualité, h
£l an titre III, § 12 : u Les pasteurs observeront avec atlena [ion si leurs paroissiens fréquenlent assidûment les sainies a assemblées, et s'ils commdnieiit dans les temps prescrits. a Ils auront des râles soit pour Ips calôchismes, soil pour les a interrogats; ils les liront dans l'occasion, et au cas qu'iN 1* aperçoivent des négligents, ils les reprendront d'abord en a particulier et avec douceur. Si leurs exhortations sont in- « fructueuses, ils les indiqueront au consistoire, où ces péril sonnes seront citées ou exhortées de nouveau ; et si^ malgré o ces soins, elles persévèrent dans leur obstination, elles se- 0 ront dénoncées au seigneur baiilif, qui en agira suivant a l'exigence du cas. h
Je ne eais jusqu'à quel point mes concitoyens seraient flattés de U résurrection de ces vieux us. Pour moi, j'y verrais un bon cOlé: la justice disiributive y gagnerait quelque chose. La persécution, devenue impartiale et universelle, atteindrait les nationaux comme les dissidents , contraignant les premiers d'aller à l'églisa, comme elle interdit aux seconds d'aller au conventicule. Partons sérieusement : il, a été question de modifier ces Ordonnances; mais il y aurait tant à y changer, que le plus court serait de les abroger, et d'en publier de nouvelles. En général, elles conlraslent avec l'esprit libéral et la teneur vigoureuse des actes anlérreura dont Je les al rapprochée!). A cflté de ces monuments d'un siècle énergique, eii la religion, la philosophie et les mœurs aurabondaient de chaleur et de vie, nus Ordonnances s'élèvent à fleur de pousïière, comme rtL'mre d'un siècle rabougri et d'un despotisme bourgeois et mesquin. Il faut au dix-neuvième siècle d'autres institutions. Il en faut d'autres au canton de Vaud redevenu jeune, h l'Évangile qui l'est toujours.
SUR L'ESSAI
SUR LA CONSaENCE ET SUR LA LIBERTÉ REUGIEUSE,
DE M. A. YINET.
(Publication anonyme de M, Vinet.)
La brochure de M. Vinet paraît dans des circonstances assez remarquables , pour obtenir quelque attention. D'après cela, nous croyons qu'une critique de cet opuscule pourra, surtout si elle est courte, trouver aussi des lecteurs.
Il y a plusieurs choses à reprendre dans cet ouvrage. D'abord , c'est la disproportion entre le titre et le sujet. Cet Essai sur la conscience et sur la liberté religieuse n'est, au fond, qu'une polémique sur quelques parties de ces grandes questions.
Ensuite, le ton n'est pas en tout convenable ; la seconde partie du moins renferme quelques traits d'une ironie dont nous n'avons pas besoin de signaler l'imprudence. Quand on est aux prises avec des idées, il est utile de voir non-seulement ce qu'on réfute , mais qui on réfute.
Mais le principal défaut de l'ouvrage, c'est d'être trop purement dialectique. Raisonner et réfuter ne font
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pas la moitié d'un philosophe. Les faits et les pensées vont avant tout. Le raisonnement , dépourvu de substance, est comme les lignes sans largeur et les surfaces sans corps de la géométrie ; avec ces formes on ne fait pas un monde . L'auteur aurait dû nourrir sa dialectique d'observations et d'idées; it aurait dû profiter d'une occasion unique pour développer, à nouveaux frais, les principes de la liberté religieuse, dans leur application aux circonstances de son pays.
Il aurait pu, par exemple, discuter le droit de l'Église nationale à une protection exclusive et au monopole des consciences. Il aurait pu dire : Les titres de l'Ëglise nationale à ce monopole sont introuvables; elle ne saurait en produire aucun. Qu'est-elle à son origine? Une association d'individus contre la tyrannie spirituelle , une association d'individus en faveur de la liberté religieuse. Â-t-elle hérité des droits de l'Église romaine? Non, puisqu'elle a nié ces droits à toute Église , et les a détruits à tout jamais. Et le droit qu'elle n'avait pas à son origine, l'a-t-elle acquis depuis? Qu'on nous le montre. En vain le gouvernement l'a épousée : elle n'a pu lui porter en dot la liberté religieuse des peuples ; elle n'a pu disiwser de ce qui ne lui appartenait pas. En vain nos pères auraient signé le contrat : ils n'ont pu engager leur postérité. Société privée à sa naissance, Église nationale aujoui-d'hui, elle n'a, en fait de droits, rien de plus que ce qu'elle avait alors; et toute Église qui s'élève de son sein ou à ses côtés a précisément les mêmes droits qu'elle. Qu'on essaye de prouver le contraire.
itth OMkâVATKms SUR L'MMIk
L'auteur pouvait encore invoquer l'histoire. Â moiad qu'elle ne soit muetti^ pour ceux-là prédsémént qui ont te plus grand besoin de l'entendre, elle doit cenvainfire le gouvernement de l'inutilité et du danger des ri^ gueurs qu'il exerce contre les séparés. Prenes , avant la Reformations le temps où l'Église dominait l'Ëtat^ prenez l'époque suivante où l'État a asservi l'Église ^ même tableau se présente à vos regards. Partout (iivisions et déchirements, jusqu'à ce que le triste indiffi^ rentisme amène le silence. Il n'y a pas eu de milieu entre la fièvre et la mort ; la vie jointe à la paix ne se ti'otiVë tjue daiifi la libertés Or maintenant , VDud dit l'histoire, que voulea^vous? La fièvre ou la vie? la péik ou la mort?
La tUort, en vouleii-vous savoir les sympttoëst G'eat llmmobilité du sentiment religieux dans ses formes^ coinme d'un joyau incrusté dans un rocher ; c'est la ttaduetion d'une religion vivante et libre èri un froid et Vaiii formalisme; c^'est la leilré dos institutions eeclé^ siastiques mise à la place de Véêprit de l'Évangile. Qui oserait dire jusqu'à quel point cette mort avait pénéto'é dans les veilles de l'Église nationale? qui oserait dire combien de ses défenseurs officieux préfèrent cette mort à la vie que produit la liberté 1 Sait^on à quel point tlne religion formaliste est commode pour ceux qui ne Veuletit pas de religion î C'est qu'êfi remplissant tant bien que mal le vide, elle empêcJhe qu'autre chdse ne pénètre dans l'espace qu'elle occupe. Que crôye2-vous que pensent certaines gens lorsqu'ils disent qu'il est bon que le peuple ait une religion ? Us pensent qti'nM
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religion est le meilleur préservatif contre Ici religion ; qu'une religion étEtât est une capsule où le christianisme féél Vient se figer ; et qu'il n'y a rien de mieux qu'une mort qui représente la vie. De là vient que les incrédules ont en grande recommandation les religion^ d'États Mais ils ont beau préférer la mort ; ne l'a pas qui veut. Dans le vase le plus hermétiquement fet*mé, l'air divin de la religion peut entrer ; le germe de la dissidence fermente dans toute Église nationale qtii s'oppose à la vie, et la réforme vient du dehors quand on n'a pas voulu qu'elle vînt du dedans.
L'auteur pouvait dire encore : 0 mes concitoyens , t!*aiterez-vous toujours avec cette dut^té les ehfants d'une même patrie, les habitants d'un même sol, vos frtres et vos amis? Assimilerez-vous à des malfaiteurs ceux à qui , tout compté , vous ne pouvez reprocher que des mœurs trop austères? Ils vous troublent, dites^ vous ; mais c'est que vous voulez êtt'e troublés ; car en quoi nuisent à votre repos leurs ct^Vances et leurs habitudes innocentes? Faudra-t-il encore qu'on vous dise que vous les souffririez mieux tapageurs que tranquilles, intempérants que sobres, au cabaret que dans une réunion de piété? Allons, au fond du cœur vous les estimez ; peut-être portez-vous envie à leur paix ; que vos procédés soient conséquents à votre opinion. Vous ne pouvez leur faire, avec quelque apparence de raison, qu'un seul reproche, de n'être pas tolérants ; donnez-leur donc l'exemple de l'être.
L'auteur pouvait dire enfin : Magistrats vaudois , montrez que vous ne savez pas seulement administrer,
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mais gouverner. On fait des choses ce qu'on veut, on fait des hommes ce qu'on peut. C'est une matière rebelle que l'esprit humain ; l'âme est comme le feu : elle ne reçoit de formes que celles qu'elle se donne Cette vérité est , en politique , la vérité qui sauve. Honorés par une administration sage et bienfaisante , modèles d'habileté à plusieurs égards , soyez en tout dignes de vous-mêmes. Que les horribles mots d'oppression , de tyrannie , et surtout d'inquisition religieuse ne puissent jamais , avec quelque apparence d'à-propos, être prononcés dans le pays que vous gouvernez. Ne craignez pas de revenir en arrière : le rapport d'une mauvaise loi est aussi honorable que la promulgation d'une bonne ; d'ailleurs le temps, I'ojhnion, la force des choses, la rapporteront, si vous ne le faites vous-mêmes. Ne craignez rien pour votre considération : une rétractation volontaire et généreuse ne peut que vous honorer. Au reste, sachez être, s'il le faut, noblement impopulaires.
J*ai répondu directement au Nouvelliste; mais j'ai cru devoir développer ma réponse, et Timprimer à part, pour la partie du public avec laquelle je communique le plus habituellement. J'ai surtout à cœur de Téditler, si je puis, sur le sens et la portée d'une on deux malheureuses phrases dont on se fait, dtpnis quîna» an», une arme contre moi. Que le public avec lequel j'entretiens des relations suivies, puisse enfin, sur ce fait, ou me condamner ou m'absoudre en connaissance de cause.
Le Nouvelliste Vaudois, dans un article du 13 mars, intitulé : M. Vinet, ses doctrines et son église, a mis en regard quelques-unes de mes plus anciennes publications et la conduite que j'ai tenue dans ces derniers temps (1). 11 a trouvé piquant de me montrer en faute à deux époques dans deux sens tout à fait contradictoires, et d'opposer le fanatique et le sans-culoUe de 1829 au trembleur de 1845. Ce rapprochement n'est pas seulement agréable, ila son but: mîscuiiud'ieduîrt. 11 n'importe guère au Nouvelliste de me convaincre d'inconséquence; il n'en veut pas à ma personne, je te crois, mais il en veut à mes doctrines. Comme, apf^ parerament, il n'a pas le temps de les discuter, il lui parait aussi sûr, et plus commode aussi, de s'attaquer à l'homme qu'à l'écrivain, et d'accabler le second sous les ruines du premier. En conséquence, après avoir déclaré que mon dernier écrit sur l'indépendance de
(i) La brochure qu'on réimprime ici i la suils des Éa-ita polihniyvei (le 1B30, ne (iDiiiaU en éire séparée, puisqu'elle a éië composée en vue de ces ictHi, et ï l'occasloii de nouveaux refiroches sur leur conienn ailretsés Â l'auteur en ISùâ. Il scralL sitperOu sans doute de rappeler au lecieurque M. Vlnel a putjlié [.'ans l'iniervallc aoti EsMi lar la nianîffttation des «onvietiuna iiligieuMt et sur la séparation de l'Églitu et de VÈliU (18t3} el divers écrits sur des queailuns ecdëslasUquesi ces derniers seront pralï. {tdittwi.)
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l'Église lui parait subtil, nébuleux, incompréhensible, après avoir dit et répété que j'écris sans conviction et donne ma théologie pour de la littérature, il m'accuse aujourd'hui de décliner la lutte que j'ai provoquée, et de tourner le dos à l'ennemi après m' être enroué à crior aux armes. J'ai le tort de fuir après avoir crié, et, tout d'abord, j'ai eu le tort de crier.
J'examinerai cette double accusation.
J'ai, si l'on en croit le Nouvelliste^ « préparé les voies « (à la démission des ministres), et par mon enseignece ment à T Académie, et par mes prédications. »
Je réponds à cette assertion de la manière la plus simple. Ni mes prédications, qui ont été fort rares, ni mon enseignement académique n'ont jamais été dirigés vers le but que l'on m'accuse d'avoir poursuivi. J'en appelle à tous ceux qui m'ont entendu. L'assertion du Nouvelliste est même à tel point gratuite, à tel point dépourvue de tout fondement, de toute apparence, que je suis à comprendre comment il a pu se la permettre. Encore une fois, je n'ai de réponse à cet allégué que la plus absolue et la plus formelle dénégation.
Passons plus loin. Non-seulement, selon le NouvellistCy j'ai prêché, en temps et hors de temps, la séparation ou la démission, mais j'ai témoigné, dès 1829, que pour faire triompher ma théorie, tous les moyens me semblaient bons. Et là-dessus, on arrache et l'on agite au-dessus du public effaré quelques lambeaux de deux écrits que j'ai pubUés il y a dix-sept ans, et dont personne aujourd'hui ne se souviendrait si la mémoire du cœur était moins fidèle. On s'écrie que, dès cette
époque, je donnais à l'homme, pour toute règle de conduite, sa manière de voir; que j'ai combattu, par des Conseils de révolte, une loi de nêcessilé, une loi bien en rapport avec t'espril et la nationalité du pays ; qu'ii n'y a pas de lam-culottes qui aient prêché des doctrittes plus lubversives de l'ordre légal que les miennes; et qu'on n'a pas émis de principes aussi dissolvants depuis la révolution de février (J).
Avant tout, il est bon de rappeler que les deux opuscules auxquels le Nouvelliste fait allusion étaient des écrits de circonstance, des réponses à d'autres écrits, dans lesquels les droits de la liberté religieuse m'avaient paru explicitement niés, et l'exercice de cette liberté, c'est-à-dire l'exercice de tout culte non établi par l'autorité, avait été qualifié de révolte. Je réfutais ces doctrines; je n'avais pas ouvert la marche, je la suivais ; je descendais sur un terrain où l'adversaire m'avait précédé (2).
L'écrivain auquel je répondais, partant de l'idée que prier ensemble malgré la défense de la loi, c'était « braver la loi, » demandait comment il faudrait appeler le citoyen qui brave la loi? « Veuillez, disait-il, « chercher le mot. » Je ne le cherchai pas longtemps. Je lui dis que ce citoyen était rebelle aux yeux de la loi. Et j'ajoutai;
« Mais prenez garde, tes lois elles-mêmes sont quel- « quefois rebelles; rebelles à la loi éternelle du juste,
(t) n s'agll Ici de li révolution qui a eu lieu, dans Ia canloii de Vuud, au mois de K vrier 1 8ïK. {Édilairs.)
(3] J'ai déjA exprimé mon regret d« mettre *n scène mon antagoniste de 1839. Oc m'ircDnlfalDteiiiiiemellanluoI-iiiêincenKineaprtsUli-septaïu.
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f( à la loi suprême de Dieu. Placé entre ces deux lois, « tel citoyen peut se souvenir qu'il est homme, qu'il $i est croyant. Et alors, dans la nécessité de choisir a entre ses semblables et son maître, entre les hompies $L et Dieu, il se décide pour celui par qui les pois fç régnent, par qui les législateurs font des lois,, par n qui les magistrats exercent la justice. Inscrit içi-bais « sur les listes de proscription, il s'attend que son nom a ser^i gravé là-haut dans le livre de vie. Il veut bien « être citoyen rebelle dans la société des hommes, pour « être QÎbc^yen loyal et fidèle dans la société des élus. («Qu' est-il réellement? Le grand jour révélera tout; H mais la conscience du genre humain a quelquefois n devancé l'arrêt du grand jour. Et ce père qui, dans $( d^ troubles civils, fut accusé de n'avoir pas révélé 0 l'asile de son Qls proscrit, put, au?( applaudissements K du genre humai^, répondre à ceux qui lui allé- « guaient la loi : J'ai obéi à une loi supérieure à toutes K les vôtres, à la Ipi de la nature !
« Certes, ce n'est pa^ nous qui contesterons au^ loiç M le drpit d'être respectées. Mais une distinction naines relie se présente. Une loi injuste doit être respectée a par mpi, quoique injuste, lorsqu'elle ne blesse que K n^on intérêt, çt pies concitoyens, également lésés, lui « doivent le même respect. Mais une loi immorale, îf u^e loi irréligieuse, une loi qui (pi') oblige de faire « ee que (ma) la conscience et la loi de Dieu condam- « uent, si l'on pe peut la faire révoquer, il faut la bra- « ver. Ce principe, loin d'être subversif, est le prin- « çipe 4ç viç des spfiiétés, Ç'çst U iuttç dtt biw centre
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« le mal. Supprimez celle lutte ; qu'est-ce qui relien- « dra l'humanité sur cette pente du vice et de la misère « où tant de causes rf!'unies la poussent à l'envi ? C'est « de révolte en révolte, si l'on veut employer ce mot, a que les sociétés se perfectionnent, que la civilisa- « tion s'établit, que la justice règne, que la vérité « Qeurit(l). »
Il est évident pour tout lecteur attentif ^ de bonne foi que ces deux mots de révolte et de braver Is loi m'avaient été, l'un suggéré, l'autre directement fourni par l'écrivain que je combattais. De moi-même, je ne m'en fusse pas avisé, et je ne m'en servais que par accommodation. Il est également évident par le contexte que ces deux mots, dans ma brocliunî, ne signifient ni plus ni mains i\ue désobéissance ei désobéir. J'affirmais donc, avec le catéchisme d'Ostervald, qu'il est des cas oii il faut désobéir; avec les apôtres, qu'd est juste d'obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes; et avec l'histoire de tous les temps, que cette sainte désobéissance est un principe de vie et de résurrection morale au sein des sociétés humaines.
Dans l'écrit suivant [Nouvelles observations) je disais : « Qu'est-ii besoin, en effet, d'explications et de • preuves pour légitimer une assertion comme cells-ci ; a Une loi immorale, une loi irréligieuse, une loi ijm oblige a de faire ce que la comcience ou la loi de Dieu rondamm, « si l'on ne peut la faire révoquer, il faut la braoer'f 0 C'est en vain que le rédacleur a mutilé cette phrase :
(ï) Obtep'itions iw un article sur les scetairtt, r^mprlmtea dini ce voiiine. Vdyax pages 8S3-3eA>
« la vérité reste vérité. Et si quelque chose a besoin « d'explication, c'est l'inconcevable inadvertance du « rédacteur, qui signale comme hérétique une propo- « sition que l'homme le plus immoral et le tyran le « plus endurci rougiraient de désavouer. Condamner « ma thèse, c'est admettre la thèse contraire. Con- « damner cette proposition : Quxl momà mieux obéir à « Dieu qu'aux hommes^ c'est admettre celle-ci : Qvlil iiLvaut mieux obéir aux hommes qu'à Dieu. C'est dire « que toute la morale consiste à obéir au gouveme- « ment. C'est dire que chaque gouvernement, à son « entrée dans le pouvoir, vote une morale de sa façon, « comme on vote la liste civile au commencement d'un c< règne. C'est dire: Il n'y a point de morale, point de c< devoirs ;;et, puisqu'il faut obéir aux hommes plutôt « qu'à Dieu, il n'y a point de Dieu. C'est, en voulant « défendre la religion de l'État, fouler aux pieds toute « religion (1). »
Un peu plus loin, parlant des sectaires qui avaient donné matière à cette discussion , je disais encore :
« Pour moi, bien que je ne les connaisse pas, j'espère « de la plupart qu'il leur en coûte intérieurement de c( braver une autorité qu'ils ont tant de raison de res- « pecter, un gouvernement qui, à tous autres ^ards, « est véritablement paternel. Malheur à eux s'il en était « autrement, et si d'une révolte qu'ils peuvent juger « nécessaire, ils passaient à un esprit derévoUe qui est c< toujours criminel ! Car alors ils ne seraient plus les « disciples de celui qui fut dotiuc et humble de cœur; ils
(1) Pages 360-370.
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« ne se sépareraient pas seulement de l'Église natio- « nale, mais de l'Église universelle*, et ils se place- « raient, par leurs dispositions intérieures, hors de H tout ordre social. Si j'ai bien compris quels senli- « ments doivent animer un chrétien dans le cas d'un « si déplorable conflit, c'est avec une douleur profonde, « une grande répugnance , et seulement lorsque la B nécessité lui en est bien démontrée, qu'il doit prendre « l'attitude de la résistance vis-à-vis des chefs de son « peuple (1). »
Le premier des écrits que je cite ayant été déféré aux tribunaux, j'adressai à mes juges une défense qui a été imprimée, et qui renferme les passages suivants :
n Ai-je pu dire que, quand une loi est immorale et « irréligieuse, quand une loi oblige de faire ce que la « conscience et la toi de Dieu condamnent, il faut lui « désobéir?
« Roi Agrippa, disait Paul à celui qui devait le ju- « ger, roi Agrippa, crois-tu aux prophète$t Je sais que *i tu y crois. » Et moi je vous dis ; Mes juges, croyez- 0 vous en Dieu? Je sais que vous y croyez. Or, si vous « y croyez, le moyen que vous n'admettiez pas cette ■ maxime incontestable, que , dans la nécessité de « choisir entre la loi des hommes et celle de Dieu, il « faut se décider pour celui par qui lis rois régnent, par « ^t les législateurs font les lois, par qui les juges ad- « minislrenl la justice ? Le moyen que vous ne recon- « naissiez pas qu'il est des cis où la désobéissiinc« aux H lois humaines devient un devoir, et le premier des
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« devoirs? U est vrai que les magistrats sont établis de « Dieu, et que, dans la sphère des institutions sodales, « ils le représentent sur la terre ; mais il est également « certain qu'il ne leur a donné aucune part da son a infaillibilité ; que, membres de la famille humaine, « ils participent de la corruption originelle de cette a famille; et qu'exposés, comme nous tous, à des paâa sions et à des erreurs, ils peuvent en transporter « dans leurs lois la déplorable empreinte ; en sorte « que ce qu'ils prescrivent peut se trouver en opposia tion avec ce qu'a prescrit le Seigneur des cieux et « de la terre. L'Évangile a fait plus que de prévoir ce « cas de conscience : l'Évangile l'a créé en quelque « sorte. L'apparition du christianisme sur la terre fut « elle-même l'occasion d'un éclatant conflit entre la « sainte autorité de Dieu et les prétentions de l'auto- « rite humaine. Il fut des temps, Messieurs, oij la pure « et simple profession de l'Évangile futy par elle-même, « une résistance aux lois humaines ; et^ dès l'aurore « de ce grand jour que Jésus alluma sur la terre, ses « apôtres furent obligés de proclamer et d'appliquer « ce principe, sans lequel il n'y a point de religion a possible : Il faut obéir à Dieu pliUôf quaikv hommes. « C'est ce principe que j'ai posé dans mon, écrit; « mais j'ai fait plus, je l'ai développé, je l'ai expliqué; <i et chacune ^es circonstances dont j'ai accompagné « l'idée principale est destinée à prévenir les fausses « interprétations qu'on pourrait en donner, et l'abus ; a que pourrait en faire la ^iblesse humaine. U ne vous « échappera pas. Messieurs, que, dans le même p^ra-
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« graphe tiù se trwuve lu phrase iiicriminée, je pose un K principe conservateur que j'aurais pu, aux applau- K dissements de la multitude, ou nier ou révoquer en K doute. J'y déclare qu'il faut obéir même à la loi t injuste ; principe journellement éludé par une foule M de gens qui ae croient d'ailleurs de fort bons ci- » toyens. J'oppose, autant qu'il est en moi, une digue K BU débordement de ce jésuitisme pratique répandu M dans toutes les classes de la société, et qui, par des K voies obscureSj enlève journellement à l'État une K grande partie de l'obéissance qu'on lui doit, et des • secours qu'il attend de ses membres. Et comme la a précision est la force des doctrines morales, comme I le vague dans ces matières est la ressource de le K mauvaise foi, je lui enlève tout prétexte par cette K distinction exacte et claire des lois injustes qu'il faut K respecter et des lois immorales auxquelles il ne faut I pas otiéir. Je définis même ce mot immorales, afm K d'ôler la ressource du sophisme à ceux qui pourraient K dire que foute loi injuste est par là inêmc immoralt. H J'appelle loi immorale, irréligieuse, celle qui oblige
■ do faire ce que la conscience et la loi de Dieu con-
■ damnent. En cela, j'ose dire que je suis plui^ précis « et plus sévère que le catéchisme de l'I^lise nàlio- B nale, qui établit (pnrfie II, seclion XIII) qu'il faut «. obéir aux magistrats m toulen Ira choses jattes et Ugi- « limes. Ces paroles ouvrent à l'esprit d'indépendance « une trop vasie carrière; car on pourrait les inler- N prêter de telle manière, qu'il mirait permis de dés- « obéir à toute loi qui nous paraîtrait injuste à notre
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« égard. Je me garde bien de donner prise à de telles. « pensées ; et Ton ne trouvera peut-être pas indigne « de remarque que le sage Ostervald soit moins ré- « serve que moi,
« Cette distinction de rinjustice et de l'immoralité « dans les lois est propre à inspirer à l'État la plus « grande sécurité à laquelle il puisse prétendre. En « effet, même dans le cas des lois immorales, l'État « n'aura rien à craindre au delà de la simple désobéis- « sance. Nulle possibilité d'émeute, de soulèvement, « d'attaque, de révolte à main armée. Et pourquoi? « c'est que des deux parties de la loi, savoir, le dispo- « sitif qui est immoral, et la clause pénale qui est in- « juste, la première seule rencontrera de la désobéis- « sance, et la seconde obtiendra la soumission. Si le « croyant se refuse à l'acte qu'on lui commande, il se « soumet volontairement au châtiment qu'on lui in- « flige, et, s'il ne vous livre jamais une conscience à « subjuguer, il vous présentera toujours un corps à « punir. Commandez-lui de renier sa foi, il ne peut; « dites-lui de vous sacrifier son bien, de descendre « dans les prisons, de marcher à l'échafaud, il est prêt. « Amende, prison, supplice, tous ces tributs terribles « ou sanglantes que la société impose à la désobéissance, « il les paye avec joie et sans hésiter. Allez à sa ren- « contre avec une loi impie, vous trouverez un lion ; « levez le glaive sur sa tête, le lion n'est plus qu'un « agneau (1 ) . »
Si je pouvais, je transcrirais ici, en leur entier, les
(1) Pages &19-423.
RÉrUMATION. 49S
iust;uies auxquels on a iuiprudemioent demandé des fï^es contre moi. Ces écrits qui m'accusent, dit-on, ^Ues mêmes écrits me défendraient. Mais ce que j'ai cité suffira. Les hommes équitables jugeront que si, dans le premier de ces opuscules, l'amour de la liberté, la haine de toute oppression, et la chaleur d'un sang que 'Ç4ge et la souffrance n'avaient pas encore refroidi, me dictèrent des expressions trop vives, si je n'évitai pas ^vec assez de soin des forme,s de langage paradoxales, .si je supposai plus ordinaire qu'elle ne l'est en effet ■cette antinomie de la conscience et de la loi, le fond de ma doctrine, à l'exposition de laquelle j'avais d'ailleurs été provoqué, était absolument irréprochable.
Le Nouvelliste essaye vainement de remettre sur pied des objections qui ne purent alors se soutenir et qui tombèrent d'elles-mêmes, et non sous mes coups.
Sur ces mots : ma conscience et la loi de Dieu, il s'écrie avec impatience et dédain: n Pourquoi tant de » périphrases? pourquoi toujours parler de conscience? « les démissionnaires en auraient-ils le monopole? « pourquoi ne pas dire simplement : une loi qui ne « s'accorde pas avec noire manière de voir? ce serait « plus modeste et plus clair. »
Ceci respire un sentiment auquel on croit bien que je ne m'arrêterai pas. J'ai mieux à faire. Qu'aux yeux du Nouvelliste, toute conscience soit moins précieuse que la sienne, et qu'il croie faire trop d'honneur à la mienne en l'appelant une manière de voir, qu'y gagnet-il dans la discussion d'une question générale où il ne s'agit, évidemment, ni de sa conscience, ni de la
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mienne? Ce dont.il s'agit^ toutes personnalités à parl^ c'est de savoir si l'homme doit, dans tous les cas^ obéir à la loi, et s'il ne trouve pas en lui, dans certaines rencontres, une défense péremptoire d'obéir. C'est cette question que je pose à l'auteur de l'article ; je le somme ( car il m'en a donné le droit ) je le somme d'y répondre catégoriquement. S'il admet la possibilité du cas que j'ai prévu, la nécessité morale, le devoir de la désobéissance, nous sommes d'accord. S'il prétend au contraire que, quelle que soit la loi, il faut obéir; s'il prétend ou que la loi civile est toujours nécessairemeftt conforme et identique à la loi supîême, ou qu'il n'y a pas d'autre loi que la loi civile, et que ce qu'on a, jusqu'à présent, appelé religion et morale n'est qu'un mot, je ne lui demande qu'une chose, c'est de le dire. Je lui promets de ne pas réphquer. J'abandonne à la conscience publique (car j'espère qu'elle n'eslr pas morte) le jugement en dernier ressort de cette effroyable thèse.
Du reste, cette substitution d'un mot à un autre s'explique fort aisément. Manière de voir ou volonté^ sont les deux idées que l'on s'efforce et que l'on viendra facilement à bout de confondre. Et alors il se trouvera que j'aurai fait de la volonté de l'individu l'unique règle de sa conduite. Mais j'ai assez de amiismee dans la droiture et dans le bon sens de mesiêoncitoyens pour croire qu'ils ne confondront pas, coimiie vous vous efforcez de le faire^ la conscience et la vo* loûté. La conscience n'est pas la volonté, elle ^n est le freia et la règle ; et c'est vous qui^ en détrônairt la
eoiiBcîeiioe , ou en supposant que la oonflcieace est UB Hiol vide de sens, mettez la volonté sur le trône. le ne veux rien de la mauvaise doctrine que vous me prêtez ; die esl à vous, je vous la rends.
Je ne n^igerai pas de relever œ qu'on allègue comme drconstanoe aggravante de la provocation à la révolte dont je dois m'étre rendu coupable en 1829. C'est, dit le NmtmUisie, à l'abolition d'une Un de né*- «nttCé, d'une M biem en rofporî avec f esprit et In natianaUU du pay$j que je voulais arriver. Je laisse au N€U9elU$te toute la responsabilité d'un aveu qui compnmiet si gravement le canton de Yaud. Le journaliste n'a done pas senti ce qu'il y a de mortifiant pour un peuple à s'entendre dire qu'à une époque où il oroyait marcher aux premiers raf^ de la civilisation, son esprit j sa notianaUté ont rendu nieeseaire une loi de persécution, qui condamne à la jNrison, à l'amende et au bannissement des citoyens paisiUes pour le seul fait d'avoir, tout en professant les doctrines religieuses officiellement adoptées par la nation, célébré un culte dans l'intérieur de leurs maisons, et étabfi entre etAx une surveittance et une discipline morales que, depuis longtemps, l'Église nationale renonce à exercer ! Telle est, en effet, la loi du 20 mai 18S4, excusable seulement parce que le phénomène, tout nouveau chez nous, d'un culte dissident avait pris au dépourvu les esprits, accoutumés depuis cent ans à l'aspect d'une invariable et morne unité en matière de culte et de religion. On conçoit la surprise désagréable et le mécontentement d'un très grand nombre de citoyens ; maiâ que la
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loi du 20 mai fût dans Yespril du pays, que la persécution fût nalùmaUj que le peu[de Tait demandée, qu'on n'ait pu alors le contenta qu'en firappani d'àmende, de prison et d'exil quelques-uns des enbnts du pays qui se réunissaient pour prier, et qui, à l'époque dont il s'agit, ne formaienit pas même une Église à part, c'est une assertion dont la [h^u¥& magique, c'est une accusation qu*on intente gratuitement au peuple vaudois de 1824, et que nous osons repousser en son nom.
Mais la loi de 1824 eût-elle été ce que Ton dit, bien vaudoise, bien nationale, était-ce pour nous une raison de la ménager, et sommes-nous de mauvais citoyens pour l'avoir attaquée î Qu'est-ce que ce prétendu crime de lUe^-nalionaUlé, qui serait le nô|re, auprès de celui de lése^umaniU, qui était le sien? Et je ne dis pas assez ; car, dans la persécution pour cause de religion, la nature humaine n'a pas seule à se plaindre. Dieu est atteint:
La majesté de ses aatels Elle-même eo est offensée. *^^
Ce sont donc les droits éternels de rhui||uiité et les droits mêmes de Dieu que je réclamai alors contre cet emportement de la prévention populaire qu'il viwis plaît d'appeler la nationalilé du peépU vaudois. Vous ne voyez que quelques individus en cause ; mais chacun, mais le moindre de ces indivîdlis représentait à lui seul toute la dignité de la loi divine en face de la loi humaine révoltée. Ces, conflits, dites-vous, sont redoutables. Évitez-les donc, en vous renfermant dans votre
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domaine et laissant tout le sien à la conscience relitgieuse. Etn'alléauezyas l'impatience et les murmures des niasses ; n'invoquez pas le principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique. L'utilité publi- * que n'est point en question, puisqu'il n'est nullement uUle, mais au contraire très pernicieux, d'assouvir des 1 passions haineuses, seul intérêt qu'ici vous puissiez alléguer ; et puis, le droit d'expropriation ne saurait s'étendre jusque sur le domaine de la religion et du culte; car exproprier l'homme de ces biens-là, c'est le «dépouiller de toute sa dignité, lui enlever toute sa valeur, qui consiste essentiellement dans la libre culture de sa conscience; c'est par conséquent exproprier, non l'individu seulement, mais la société elle-mi^me.
La doctrine que j'ai combattue et que je combats encore aujourd'hui (1) n'a qu'un moyen de se soutenir:
(l) J'ai repouné, au Dam du p«uple vaudois de IS3A, l'acciisailoa qu'on* lu) liileiile d'aioir rendu néresuire, au polnl de lue politique, la loi du 30 mai. je Npousse awc la tuf me force l'accuMllon du mfme g^nre qu'on *it)tente au peD|ile vaudoU de \BliS. Qu'un peuple soit responsable de M situallon, et, plus ou moins, de tout ce qui a Heu de considérable dans sou sein, je le recoilDais,Je l'ai reconnu ailleurs. Ses deueiidanU et rlllitolre lui eu deinahileroDt compte. Que, génAralcnieni, la liberté rellgieuje ne soit pas aluiée dans notre pays, je le reconnais encore: ailleurs comOK cbez Doiis, la liberté religieuse est uaiurellement du godi de peu de geoi. Hais ]e ne oomprends pas qu'on puisse dire que le peuple vaudois a de- « ^aadé, qu'il veut, el qu'il impose t ses magistrats les mesures de conirainie ei de conipnsslnn i|u 'aujourd'hui encore on prend en son nom conlK une minorité. Ce qu'il ne faudrait croire qu'ï la dernière eitrémllf, on le croit sans preuve, on le croit à yriori, on le croit d'avance, ou sur I Ue faibles et U'équtvoqnes indices. Encure que le peuple eilt exigé tout ce que nous somses forcés de voir, celte estlttence ue créait itolnt de nécessité; car il n'i a polpl de péeessUé contre le droit. Ajoutons que ta protecllOQ des minorités InolTenslres est la plus belliT ailribuiion et la mission spéciale d'un guuiernenienl.
Je parle sans aucune autre émotion que celle d'une profonde IrUlease.
c^ést de se compléter. Oui, quand vou§ l'aurez flanquée d'une autre doctrine, celle de la divinité du pew- * pie, je n'aurai plus rien à vous opposer. Le peuple 'est-il Dieu? C'est toute la question; mais si 'Dieu est distinct du peuple, je dis qiae, seul avec Dieu, le plus diétif individu tient tête à tout le peuple et à tous Iqs peuples. Qu'est-ce à dire? Non pas, certes, que cet individu, ou plusieurs avec lui, doivont inaposer leur volonté à tout le peuple, lui prescrire sa "^ marche, le mettre sous leurs pieds. Ne nous prêtez pas ces absurdités. Nous voulons dire deux choses: l'une, que Tindividu qui estime avoir reçu de la consciej^ ou de la loi de Dieu un or^re contraire à la volonté générale, n'est pas libre de désobéir à l'ordre qu'il, croit émané d'en haut ; — l'autre, que le peuple ou la loi peut Ijîëh? exiger d'un individu quelque acte coatraire a la conscience de cet individu, laquelle peut foft bien ne pas *ùtre éclairée et devaiii les erreurs de lacjuelle la so-
Lai colère, au poiat de vue du christianisme, non-seftlement n^v^His légi- • tlibe, elle n'est pas raisonnal)le. J'espère que la minorité, à laquelle on refuse aujourd'hui son droit divin, abondera dans les seniiiiients de support et de patience que J'ose lui recommander; que « sa douceuivsera connue «de tous les hommes;» et qu'elle ne perdra paâ « cette intorruptibililé « (imperturbabilité ) d'un esprit paisible, qui est d'un si grand prix devant « Dieu. » Que le calme qui paraîtra dans sa conduite ne ««itças le calme du mépris; car le mépris, pas plus que la colère, « n'àQpoinplit la Jusjtlçe « de Dieu; » et d'ailleurs, comment des chrétiens, dont chacun diÊt ù* regarder comme « le premier des pécheurs, » s'aïU'tbueraient-iis l^^^Jlit dé mépriser? S'accuser, plaindre et supplier, voilà le droit du vrai ^jfjlp. v J'ajouterai, puisque j'en ai l'occasion, qu'il fait tdiij)jliiùrs céder la forme au fond, et qu'à l'exception de la communion avec Diéfi^ de Ui communion fraternelle et des moyens indispensables de maintenir l'une^ et l'autre ( Tadoration en commun est le premier de tous), il accorde aft circonstances tout ce que les circonstances dei^andent.
26 mars, jour de 1- AAnonciaU^D*
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ciété ne doit pas reculer ; mais que le sanctuaire même *cle la conscience est inviolable, et que, sans accepter comme de bon aloi tout ce qui a été fondu siir ce foyer, la loi ni le peuple ne peuvent, sans empiéter sur les attributions divines, l'éteindre ou le disperser, tout acte n est pas absous par la bonne foi de celui qui Ta consommé, cela est évident ; mais ce qui reste en dehors des atteintes de la loi, c'est, pour chacun, le droit d'informer sa conscience, de la cultiver, d'en conférer avec ses frères, et de s'associer à eux dans ce but tout spirituel. Toute prétention contraire irait directement à la destruction, non de la reUgion seulement, mais de la morale. Qu'est-ce, en effet, que la morale? La règle du devoir. Où est le siège et là sanction du devoir? Ifens la conscience. Qu'est-ce que la conscience? Une voix intérieure qui parle à chaque individu, non de la part du peuple, mais de la part de Dieu. Si cette voix n'était pas libre de se faire entendre, si une autre voix, une voix extérieure, prétendait se substituer à elle, le devoir ne serait plus qu'un mot, il n'y aurait plus de morale, et, par conséquent, dans un certain sens, il n'y aurait plus de société.
Le peuple parle-t-il toujours comme la conscience de l'individu? La conscience de l'individu parle-t-elle toujours comme le peuple? Non. Il peut donc y avoir conflit. Où est alors l'arbitre du conflit ? Nulle part, puisque Dieu se fait. « Dans ce conflit de la conscience et « de la société, chacune fait, à ses périls et risques, «ce qu'elle juge convenable (1), » c'est-à-dire \Tai et
(1) Page 442.
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juste. Dieu, dans le secret, sanctionne tour à tour l'opposition de la société à la conscience qui s'égare, ou la résistance de la conscience à la société'iqui s'abude. Son jugement demeure scellé jusqu'au jour dùicms les sceaux seront brisés. Mais ce qui n'est pas scellé , cfe qui, dès à présent, est évident, c'est qu'en aucun cas le domicile spirituel de l'individu , j'entends sa conscience, ne peut être violé. On peut saisir -parfois ce qui sort de ce domicile, mais on n y doit point pénétrer. A ces conditions seules,. je le répète, il y a une morale et ujife société.
'VComme tel est le sens des écrits qué*5'ai pi^^liés.-^eii ^ 1829, je nie hautement que j'aie jamais prêché de$ doctrines subversives de Vordre légal, et qiïe j'aie émis aucun de ces principes dissolvants qui, si je comprends bien le Nouvelliste , ont été propagés dans le pays depuis la révolution de février.
Quelle que soit l'évidCènce et la haute, valeur de ces priâcip^ je me serais volontiers dîsperfsé de les exposeç, et volontiers encore je m'en dispenserais aujourd'hui. Cette dualité de Vhomnie et de la société est une des conséquences de la chute ^première qui*coûtent le plus à avouer; et peut-on, d'ailleurs, empêdte, quand on ouvre cette porte à la vérité, que le menSroge , qui la suit toujours de pfèô.> jne s'y précipite après elle? La conscience mal éclairée , la fausse conscience rfé sont-elles pas là , depuis le matin ,; attendant le moment, épiant l'occasion? Mieux que personne je sens toïit cela ; et la nécessité de • ma j[ustification personnelle ne m'excuserait qu'à moitié d'avoir, sur ces su-
jets, raison mal à propos, enwire bien moins d'avoir tort. Mais, quel que soit l'inconvénient d'ouvrir cette porte, l'ouvrir et la tenir ouverte est le salut de la 'société, et quiconque la voudrait fermer, a conjuré la servitude et l'avilissement du genre humain.
Je nie, en outre, quej'aie professé, il y a dix-sepl ans, aucune doctrine, bonne ou mauvaise, qni m'ait obligé plus lard de me conduire autrement que je n'aio fait ; ou, si l'on veut, je nie que j'aie rien fait, depuis 1 829, qui ne soit conséquent aux principes ,que je professais alors. ,-
A quoi se résument , en effet , mes doctrines de 18297 Quand l^s hommes, sous la forme d'une loi "ou • de toute autre manière, commandent de faire ce qœ la loi de Dieu défend^ ou défendent de faire ce que la lui de Dieu commande, il faut, s'efforcer, par toates les voies légales, de faire révoquer l'ordre ou rapporter la loi, et si l'on n'y réussit pas, il ne reste plysqu'à désobéir, n'opposant point d'ailleurs In farce à la force, ne résistant que négativement , épuisant tous les moyens de droit et de conciliatioi^ et subissant sans murmures tes conséquences pénales d'une résistance à laquelle on n'a dû sej'ésoudre qu'à la dernière extrémité et sous l'empire 3'ane complète évidence.
Maintenant, qu'ai-je fait depuis bientôt neuf ans que je suis de retour dans mon pays? Je ne m'accuserai, ni ne m'excuserai d'avoir désobéi , puisque , chose étrange , c'est du contraire qu'on m'accuse. Je dUrai ^milement (et ce sora, au choix de mes lecteurs, une apqlogie ou un avcù) qu'ayant reconnu que la loi de
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1839 iriiix)sait aux membres du clergé dont je faisais partie certaines obligations qui, probablement , ne m'eussent jamais été imposées, mais qu'en conscience je ne pouvais remplir, je jugeai que je ne pourrais pas, le cas échéant, désobéir à une loi que j'aurais aceaptée, que , par conséquent , dès la promulgation , je deyais renoncer à ma qualité de membre du clei^é national. Plus tard, je reconnus que, bien que la faculté de théologie à laquelle j'appartenais eut été sécularisée par la loi de 1837, je me trouvais encore fonctionnaire de llËglise par l'obligation éventuelle de prendre part aux travaux de la commission de consécration, si mes collègues m'y dél^uaient. En conséquence, je descendis d'une chaire où me retenait uniquement , je puis le. dire sans crainte , et Ton me force à le dire, l'attachement profond que je portais à notre chère et brave jeunesse. Voilà toute l'histofre de mes conflits avec la loi, et de la manière dont je les ai résplus.
Au mois d'octobre dernier, il nous fut interdit, à quelques ministres et à moi , de prêcher dans les temples nationaux. Quoique cette décision ne me parût fondée sur aucune loi , je m'y conformai.
Mais, encore une fois, que me sert de prouver que j'ai évité la désobéissance, brsque c'est bien plutôt l'obéissance qu'on me reproche, lorsqu'on prétend, du moins, que mes principes m'y entraînaient, et que je m'en suis abstenu pour rester au coin de mon feu?
Je devais , dit le NùUjçellhte , me metitre à la tète du
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moQvement du 1 2 novembre , et m'écrier ce jour-là , comme Davel sur l'échafeud : « Voilà le plus beau jour « de ma vie ! »
Le NauvelHite fait ici une supposition qui me Hatte. Je ii*a^ais, selon lui, qu'à me mettre à la tète du mou- Tement. On dirait, à Tentendre, qu'il nV avait qu'à voulcHr. Certes, le mouvement du 1 2 novembre n'était pas embarrassé de trouver un chef , et pouvait s'en donner un plus digne que mm. Mais^ d'ailleurs, n^estil pas clair que mes idées sur TÉglise et sur FÉtat m'excluaient du oxnmandement ? 11 eût fait beau voir que j'eusse été prendre cette frface et que j'eusse tâdbé de hisser mon liérétique bannière au-dessus de ce drapeau , du nationalisme que, durant tout le cours de la discussion , les ministres démissionnaires ont tenu si haut élevé ! En vérité, le Nouvellisie n'y pense pas. Je crois que mes anciens collègues, du plus grand nombre desquels je n'ai reçu que des témoignages d'une généreuse affection , m'auraient accueilli dans leur assemblée. Mais ils délibéraient comme clei^ national ; je n'avais donc, moi, rien à faire dans leurs rangs, auxquels depuis longtemps je n'appartenais plus. Tous, ou presque tous , rejetaient mes prémisses, que je n'eusse pu , en aucun cas , supprimer ou dissimuler ; dès le premier mot que j'aurais dit, on m'aurait rappelé à la question, et l'on aurait bien fait. Bref, je n'avais aucune part à prendre à ce mouvement , dont je n'étais point l'auteur; ma position était prise; j'avais donné au |irineipe de l'indépendance de l'illglise ou de sa séparation 0'avec l'État, des gages décisifs que mes anoieiui ixA\e-
gues n'avaient point l'intention de lui donner , qrfaur jourd'hui même ils estiment ne lui avoir point donnés. Mon rôle, à ce moment-là, devait être celui de simple spectateur, et je m'y suis scrupulçusecpent réduit. Je • ne dis pas de spectateur comblé, ravi , puisque^ cette 4* assemblée a protesté contre mes principes, tout eB^consommant un acte qui , jusqu'à un certain poiïïfe^ lesi réalise. Je ne vois donc pas pourquoi je me seraii^ écrié comme Davel : « Voici le plus beau jour de ma « vie ! » Je ne dis pas , d'ailleurs , que ce ne ^oit un beau jour que celui qui nous rend témoins d'iimjacte de foi courageux et désintéressé. Et comment, ne l'aimerais-je pas pour les jours qui l'ont suivi, et pour l'avenir qu'il porte dans son sein?
J'aurais dû, pense le Nouvelliste^ passer par-dessus tous les dissentiments qui me séparent de3 ministres, et me joindre à eux pour le seul plaisir de désobéir ou de faire de la révolte. Cette supposition efet moins flatteuse pour messieurs les ministres démissionnaires que la précédente ne l'était pour moi. Elle affirme que le 12 novembre^ ces ministres ont désb}3éi. Je ne suis pas plu^ appelé à défendre qu'à accuser les intentions. Je ne lis pas au fond des cœurs. Je prends l'acte en luimême, et je dis qu'une démission n'est pas un acte de désobéissance. Je vais plus loin : je dis que, dans certains cas, c'est un acte d'obéissance, un témoignage de. respect pour la loi. C'est dans ce sens que je donnai ma démission en 1840. Je vis alors que je serais obligé de désobéir, et, pour ne pas désobéir, je me retirai. Autant en ont fait, ce me semble, les démissionnairc|fi
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du it novembre : ils ont recoiinii qu'ils ne pourraient, fis la pratique, se ranger au\ principes, déférer aux exigences du Conseil d'État; ils lui ont donc remia leurs pouvoirs officiels, en restant, d'ailleurs, au sein 9des paroisses qu'ils avaient desservies jusqu'alors, et en offrant à leurs paroissiens d'être encop, mais gratuitement, leurs conducteurs spirituels. Il n'y avait pas là "de quoi allécher un homme aussi friand de révolte que je le suis dans l'opinion du Nomelliste. Une démission ! des démissions ! la belle affaire! Ce qui eût pu me satisfaire dans le point de vue où l'on a ta bonté de me^, placer, mais ce que les ministres ne m'eussent jamais accordé, c'eût été une décision en vertu de laquelle ils seraient restés à leurs postes, comme sur une propriété inaliénable, en disant aii gouvernement : « Nous restons, mais pour voua désobéir. » Si s'était leur droit, comme on l'a soutenu , ils n'ont yt&s voulu s'en prévaloir : ils n'ont donc pas désobéi .
Je suis bien aise de dire ici toute ma pensée. Je haïrais la démission comme acie de révolte; comme acted'opposilion ou comme coup d'Etat, ainsi qu'il plaît au AquvelUste de la nommer, je la haïrais encore. Je l'aime, et à Iwn droit, comme gage de fidélité au chef suprême de l'Église et de respect pour le ministère évangélique. Forcer la main au pouvoir m'eût paru, commet) tous les hommes sérieux, un but sans élévation, un résultat sans valaur et un.dangereux avantage. Je hais, dans les choses de cet ordre, les résultats forcés et purement matériels, et je romplc trop sur la nolva-
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bilité de la vérité pour ne pas lui faire crédit. Je suie trop convaincu pour être impatient. Je n'exprimé'pas ici mes sentiments seuls ; ces maximes, je n'en doute pas, seraient signées avec empressement par tous ceux qui ont signé l'acte de démission. Quoi qu'il en soit,* cet acte n'est pas mien ; ma démission a précédé celle des pasteurs ; elle avait des motifs que la leur n'a pas eus, et se liait à des principes que presque tous ont
repoussés.
Mais, plus tard, je me suis adressé à ces mêmes pasteurs. — C'est vrai. Lorsque, à l'expiration du terme accordé pour la rentrée, la démission a été un acte, non-seulement accompli, mais irrévocable; quand, de leur propre fait et du fait du pouvoir, les pasteurs se sont trouvés séparés, j'ai voulu les réconcilier (pour le grand nombre c'est le mot ) avec la séparation ; j'ai plaidé, une troisième fois depuis vingt ans, une seconde fois depuis quatre ans, la cause, sacrée à mes yeux, de la mutuelle indépendance de l'Église et de FÉtat (1): j'en ai appelé, dans l'intérêt de ma thèse, à la théologie avouée des démissionnaires ; à leur prédication de vingt-cinq années, toute pleine, à leur Insu, des semences de ma doctrine ; à la nouvelle j^ition faite à l'Église vaudoise par l'avéaement de la démocratie pure ; à l'état général des opiiûons et des mœwrs dans le monde actuel; enfm, à l'idée même d'Église^ idée que le nationalisme ne peut s'empêcher de mutiler. Si la morale est de la métaphysique, j'ai fait de
(1) Considérations présentées à MM. les Ministres démissionnaires, par un Ministre démissionnaire» à déeembm 1845.1
la mélaphysique ; mais je n'en ai pas l'ail d'autre, et, ' après tout, il ne s'agit pas d'exclure la métaphysique, sans laquelle on n'arrive au fond d'aucune question ;
• c'est par là qu'elle déplaît, et c'est p^r là qu'elle de- ^vrait plaire. Tel eat donc mon écrit du 4 décembre;
voilà ce que j'ai fait ; voilà ta dette que, cette fois encore, j'ai payée à l'une de mes convictions les plus fc chères. Le Nouvelliste me permettra peut-être l'emploi de ce mot, qui lui df^plaît dans ma bouche; c'est bien
* le moins qu'une seule fois, dans le cours de cet écrit, il m'échappe de faire entendre que je crois à ce que je dis.
Mais encore ici, honorable lecteur, vous êtes loin de compte si vous vous imaginez qu'on me reproche d'avoir prêché la séparation aux ministres séparés; et (out le temps que je viens de mettre à justifier cette ' démarche' est purement du temps perdu. Ce n'est pas de cela qu'.il s'agit. Ce n'est ^as d'avoir poussé les miiMstres : c'est de ne les avoir point assez poussés qu'on me demande compte. J'y -étais, pense-t-on, obligé par ■ esprit de conséquence, et si je ne l'ai pas fait, c'est ^P que j'ai manqw' de cœur. C'est si j'avais donné aux ^r minisires de belliqueux conseils, que le Nouvelliste H . serait cbnlenl ; il est fâché que j'aie été si pacifique ou H • plutôt si timide. Oui, je comprends qu'il eût éié bien ^L aise de trouver d'autres conseils dans ma brochure. ^M Mais j'ai donné ceux que j'ai jugés Imns, et, bons on ■■ . mauvais, je défie qu'on y surprenne la moindre con- Iradictioa-avec mes théorifji^ de 1S29, Je n'ai [las pluR de foi à l'impalieDce et à l'îiapétuosité dans W zèle t^u'à
la violence dans les lois. Je ne crois, en général, d'assures que les résultats lentement et laborieusement obtenus. J'augure mal des grands commencements, j'espère volontiers des petits. J'honore la vérité quelque * part qu'elle se manifeste, mais j'ai besoin de voir des pauvres et des chétifs dans les rangs de Ma sectateurs »i:^ Je veux aussi que la nécessité toujours déplorable des conflits soit reculée aussi loin que possible, et que, ♦ pour l'amour de Dieu, on obéisse à tout ordre humain qui n'est pas incompatible avec l'amour de Dieu. Je*^ n'ai jamais professé ni ne professerai jamais d'auttes doctrines. C'est de la prudence, dit le Nouvelliste; oui, c'est de la prudence, et pourquoi non? Non pas pourtant de la prudence personnelle, quoique je prêche tout cela au coin de mon feu. Il y a donc encore un coin du feu? Tant mieux, je commençais à en douter. Le Noikvelliste paraît s'étonner que j'y reste; sa logique me veut ailleurs. Où donc? qu'il le dise. Je sgrai char^pé de l'entendre.
Quoi qu'il en soit, les conseils que^je me gui^^ripais de donner aux ministres (dès la première édition de ma brochure, et non pas dans la seconde s^ement, , comme l'a cru le Nouvelliste)^ ces conseils, je les maintiens. Je maintiens également ces paroles de la seconde,* édition : « L'Église n'est pas libre, à moins d'être sou^ " « veraine ; » car ces paroles résument, sans .l'exagérer, le système que je soutiens depuis des années. La sinistre interprétation qu'en donne le Nouvelliste ne me les fera pas retirer. Il m'accuse, nlbi qui nie Stiis vingt fois prononcé contre le despotisme ecclésiastique, d'à-
j voir n'-clamé, po^r l'figlise, la domination sur l'Élal. 11 me serait trop facile de feire tomber |îerpeTidiculairementsiîr la tête de mou censeur un reproche pareil à celui qu'il m'adresse. Vous professez, pourrais-je lui dire, que le cantou de Vaud est un état souverain. Que .diriez-vousBije vous accusais d'avoir prétendu que le ^nton de Vaud, en tant que souverain, est appelé à b dicxter des lois a ses cotifédéréSj au Piémont, au Wurf teraberg, à la France? Vous savez, aussi bien que moi, -que souveraineté ri'implique pas domination. Être souverain , c'est ne relever que de soi ; et c'est tout ce que je^éclame pour l'Église en tant qu'Église.
Je n'ai plus qu'un dernier mot à dire à ceux qui,
depuis un temps, m'attaquent avec plus d'esprit 6l
^ plusd'art jjue de franchise, et certainement avec plus
d'art et plus d'esprit qu'il n'en faut, dans un temps
cotniae celui-ci, pour démolir un homme.
Vous n'aimez pas les thèses que je soutiens. Je ne saurais m'en étonner, et je ne dois pas m'en plaindre : la plup^t de ceuxavec quij sous d'autres rapports, je fais cause comumne, les aiment, s'il se peut, encore moSns ([ue vous. Mais j'aiirais lieu de me plaindre de ce que vous vous appliquez à amasser des préventions contre ma personne plutôt qu'à réfuter mes arguments. ' -La première de- ces méthodes, je l'ai avoué, peut ^tre plus facile que l'autre; mats elle n'est ni la plus loyale ni la plus rationnelle, et elle ne termine rien. Ce que je puis être n'ote rien, ni n'ajoute rien à la vérité de ce que je pense. Il s'agira toujours, en définitive, de savoir si je me trompe ou si j'ai raison. Qijand, à force
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d'insinuations, et d'ironie, vous ^riez parvenu à me détruire, alor^ encore, du néftnt où vous m'auriez réduit, je me soulèverais pour voua dire : A la question maintenant !
Lauâanne, 22 mars 1846.
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